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AVERT 1SSEMENTS

La Faculté n'entend donner aucune appro­

bation ni improbation aux opinions émises

dans cette thèse. Ces opinions doivent etre

considérées comme propres à leur auteur.

Ce occlJment est une édition corrigée et œ présentation différente d'une thèse œ troisième

cycle soutenue le 6 œœmbre 1985. Outre les corrections œ fautes, les changements suivants

ont étë apportés:

- mise en poge plus resserrée;

- suppression lEs notes en fin de occument; la plupart lEs notes ont été mises en bas œp~;

les notes les plus longues forment les annexes du présent occument;

- ajout d'un inœx, d'une liste de mots-clé et allègement œ la table œs matières.

Le texte 1ui-mëme n'a subi Que lEs corrections mineures.
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Résumé

Résumé de la thèse

L'objectif vis6 par ce tr1.vail est de cico1iscrire rigoureusement les &ctiviths

non structur~es en Côte d'Ivoire. d'identifier et de décrire leurs principales formes, et

d'évaluer leur importance du point de vue de l'emploi a.insi que leurs perspectives

d'évolutio1i. Cette thèse se voudrait complémentaire de tr&vaux plus monographiques. Elle

est écrite ég&1ement e1i réa.ction 4. la c01ifusion qui règ1ie d&1is les milieux &dm.i1iistratifs

comme dans ceul de la recherche en Côte d'Ivoire, dès qu'il s'a.git de "secteur informel".

Si depuis U1ie quiJlzaine d'années. 1& multiplication des recherches a' permis

d'attirer l'a.tte1ition sur les a.ctiviths éco1iomiques exercées e1i dehors des cadres habituels

d'interve1ition de l'Etat dans les pa.ys e1i voie de développement. il est toujours difficile de

les définir clairement. Les premières études sur le "secLeur non structuré" se sont surtout

a.ttAchées 1\ mettre en lumiè~e les carac~ristiques qui le disti..ngu&ient du secteur moderne,

et qui permett&ie1it de soulig1ier S01i a.spect positif. Ma.is dMs l'e1isemble. ces tr&vaux

1i'écha.pp&ie1it pa.s wx i1isuffisa.nces méthodologiques de 1& recherche et de 1'&1i&1yse d'u1i

domaln.e par nl1tUre insaisissable, et restaient tributaires d'à, priori qui limitaient l'étude

du "secteur non structuré" &celle de 1& pauvreté et de la mugina.1i~en milieu urb&in.

Nous pe1iS01iS qu'" défa.ut d'u1ie définitio1i. lA délimit&tio1i rigoureuse du cha.mp -J
couvert pu le "scLteur 1ion structuré". pu des critères simples. et la. descriptio1i des

formes d'activités qu'il recouvre s'imposent. n.chant d'avoir une vision pragmatique et

nous réfèrant & la situation ivoirienne. nous consiàérerons comme "non structurées"

toutes les activités éco1iomiques 1i01i a.gricoles qui 1ie sont pa.s e1iregistrées a.uprès

d'orga.nes de l'Etat (Admi1iistntio1i fisc&1e. Comptabili~ N&tio1ia.le ... ). Par l4.-m~me. elles

écha.ppe1it aux statistiques ha.bituelles. Si c'est l'inelistence de données statistiques

régulières qui permet de définir ces activiths. c'est bien l'éloigneme1it pu rapport au

cha.m.p d'&Ctio1i habituel de l'Etat qui e1i est le cU&ctère esse1itie1. Il est dès lors io.têressant

de s'i.nterroger sur les ra.îso1iS de l'expa.nsion de ces &ctivitts (do1it on wra. précisé les

formes d'enregistrement -sWistiques ou fiscales- qui nous permettent d'a.ppliquer notre

définition) da.ns un pa.ys comme 1& Côte d'Ivoire.

Nous considéro1is que la 1ion-&dhésio1i AUX normes imposées pu l'Etat

(c'est-i-dirc l'ignor&1icc des obligatio1is e1i m&tière de Comptabilité. e1i m&tièrc fisc&1e, de

droit du tr&vail ete ...) résume les ca.ra.ctéristiques les plus import&1lLes des activités non

structurées et fournit' un critère qui permet de saisir l'essentiel. qui est &isément

discer1i&ble. et enfin qui peut 6tre ut.iJiM: pour 1& mesure de ces &Ctivitês.
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Risumi ,.

De nombreuses recherches ont privil~gi6 l'éUJde de l'Atelier artisan&! parmi

d'autres formes d'activités non strucUJrées, gtn~.raJ.iS&11t ses c&r'&Cûristiques et lois de

fonctionnement. Aya.at d~1imiû le champ couvert par ces activités de m.&1li~re tr~s large.

il nous paralt nécessaire d'identifier les diverses formes qu'elles peuvent prendre et de

ca.ractériser chacune de ces Cormes plutllt que l'ensemble (cette typologie des activités

nous a.m~ne aussi l dUiJlir un "secteur intermtdia.ireH

tr~s dynamique. proche du secteur

moderne m&is po~daJlt de nombreuses caractéristiques des activités non strucUJr~es.

notamment dans le comportement des entrepreneurs). Nous soulignons aussi l'importance

des utiviûs "non localisées" qui emploient une put croissante de la main-d'œuvre, !linsi

que les utiviûs non strucUJrées en milieu rural, souvent négligées. Une telle typologie

vise à. situer chaque Corme d'activité non structurée par ra.pport à. un ensemble plus vaste.

et à relativiser les lois ou ca.ractéristiques mises à. jour. et qui ne concernent que l'une

d'entre elles.

Si l'on peut décrire les diverses formes d'activités. il reste tr~s difficile

d'évaluer leur importlJ1ce. C'est par une ~UJde de l'emploi en rH~rence à, l'ensemble de 1&

population, donc en utilisa.nt les statistiques d~mographiques. qu'on peut le plus

fuilement proposer des estimations quutilAtives. M&i.s il faut &lors s'interroger sur les

concepts utilisés d&11s les statistiques démographiques, notam.mcnt pour la mesure de

l'activité et du chômage. En effet, 1& sous-év&luation' constante des activités non

structurées provient en partie de l'inadéqu&tion des outils de mesure. La compa.ra.ison de 1&

population active ajustée a.vec l'emploi tel qu'il ressort des statistiques d'entreprises nous

donne une premi~re estimâtion de l'emploi dMS les activiûs non strucUJrées. que l'on peut

affiner par une ~tude plus précise des variables démogt'l!.phiques et d'autres sources

statistiques. Si une telle ~wde reste approximative. elle permet néa.amow.s d'estimer 1& part

de l'emploi dAns des acûviûs non strucUJrées et de leu1"S difC~rentes formes dans l'emploi

globa.ï. et d'autre part de mettre l jour les priJlcïpa.les tend&11ces dans l'~volution des

formes d'emploi. Ainsi. en Côte d'Ivoire, ma.1gr~ une croissa..ace rapide des a.ctivités du

secteur moderne. les activiûs non strucUJrées emploient de plus en plus d'&ctifs. et ce sont

les formes non localisées en milieu urbain. (much~s. activités de rues. etc...) qui, de plus

en plus, connaissent le développement le plus spectaculaire.

Une telle situation, dans un pays pu a.il1eurs souvent présenté comme modèle.

devrait A notre avis contribuer A développer l'intérêt pour ces formes d'activités. Elle

devrait wssi mener! une révision des mod~les de développement qui privilégient la

croisunce industrielle. et par con~quea.t, l une adaptation des politiques qui s'en

inspirent.
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Inlroduclion

1. La recherche sur les activités non structurées

Le développement rapitE et incontrôlé d'activités économiques "informelles" ou "non
structurées" en milieu urbain dans les pays en voie œœveloppement a suscité un intérêt nouveau tE la part œs
chercheurs et organ'ismes d'intervention, intérêt qui s'est troouit par tE nombreux travaux sur le sujet. Depuis
presque une quinzaine d'années, les étuœs tE cas se sont multipliées, alors que parallèllement s'effectuaient œs
recherches statistiques et parfois, œs tentatives tE collecte œ oonnées sur une granœ échelle. ces travaux
avaient princ'ipalement pour objectif tE mieux comprendre ces activités, de les cerner et tE mesurer leur
importanœ. La collecte œoonnées sur l'emploi, type tE oonnées le plus focile è rassembler, a ainsi pu oonner
une première iœe œ l'importanœ tE œ qu'il est convenu d'appeler le "secteur non structuré" ou "secteur
informel" (la différence œs termes n'est qu'une question de troouction de l'anglais "informaI").

, Les étuœs tE cas, souvent l'imitées à un métier, un quartier ou une forme d'exercice tE
ces activités, permettaient alors tE connaître le fonctionnement interne tE ces activités, et éventuellement œ
~r des lois dei fonctionnement. Les informations collectées remettaient en cause les mcœles de
~eloppement antérieurs, qui voulaient que le "secteur non structuré" urbain ne soit qU'une extensIon du
"secteur traditionnel" rural, reflétant alors un transfert du sous-emploi du milieu rural vers le milieu
urbain. Sans remettre fondamentalement en cause ce schéma, mais en proposant une vision très mcdifiée œs
problèmes oont 'il rend compte, les résultats de ces travaux entraînaient œs conséquences notables pour lB
œfinition d'une politique tE développement. En particulier, le Bureau International du Travail soulignait en
1972, c'est-à-dire au tout œbut des recherches sur ce sujet, les effets positifs que jouait le "secteur non
structuré" pour l'emploi et la redistribution du revenu, Il exhortait oonc les autorités politiques à ne plus
considérer ces activités comme nuisibles, et au contraire, tentait de mettre sur pied des mesures visant à
encoureq3r les plus dynamiques d'entre elles,

Il nous semble que pendant cette périOOe, et malgré ces changements d'appréciation, les~
analyses sur le "secteur non structuré" sont, tE la part tEs économistes, encore tributaires tEs schémas 'J
théoriques anciens, que ce soit des schémas néo-classiques ou libéraux.Jappelés dualistes par leurs ;1
a:!versaires), ou marxistes (recherches sur l'ërtlclJlation-~ mcœs'~ 'préKjuction et la soumission des mcxles i
-ou formes- tE procluction précapitalistes au mcœ tE proouction capitaliste). Les études de terrains, cbnt un J

bon nombre sont le fait de ~raphes qui étudient la dynamique des octivités non structurées dans les villes, ou
, de sociol()Jues, qui s'intéressent entre autres choses aux phénomènes d'acculturation, visent en général à

confirmer œs hypothèses antérieures aux recherches. Ainsi. la faiblesse œs revenus dans le "secteur non)
structuré" n'est p83 mise en cause, tandis que l'hypothèse d'un "chômage déguisé" important est érigé en
œrtitutE, quand bien même œtte notion reste imprécise et non mesurée. Mais elle a le mérite tE s'inscrire dans
les schémas théoriques existants.

Les travaux sur le "secteur non structuré" 1 et en particulier les enquêtes tE terrain, ont
tout de même apporté tE nombreux éléments intéressants, et aboutissent à une amélioration évitEnte œs
connais~nces sur le sujet, voire sur 183 économies des PIrfS en voie de développement en général.

Les principaux aspects tE ces recherches sont les suivants:
- mise en lumière de nombreuses caractéristiques du "secteur non structuré" et de son

fonctionnement;
- meilleure œlimitation tE l'objet tE la recherche, àœfaut d'une plus grantE rigueur dans sa

définition;
- amélioration et ~ptation pr()Jressive œs méthoœs de collecte; .
- prise en consHÏ!ration par les Gouvernements, les planificateurs et d'une fEJ;Qn ~nérale par

9
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tous les intervenants (y compris la Banque Mondiale) œ l'Importance et œ l'aspect positif du "secteur
non structuré". . 1

Mais dans le même temps, ces travaux connaissaient œs limites liées, comme nous
l'avons vu, à des présupposés sur l'économie et la société des peys en vole œ développement. SChématiquement,
on peut résumer ainsi ces limites: . 1

- Le œ:lre œ ces étuœs est restreint: le plus souvent, les travaux œ terrain sont
limités à un échantillon de personnes d'une même profession, ou d'un même quartier. De plus, les enquêtes œ
type anthropologique ne recherchent pas la représentativité statistique, ce Qui interdit la généralisation œ1
leurs résultats. Ces enquêtes, moins Que toutes autres, ne doivent être extrapolées. Mais surtout, ces enquêtes
sont en générol1imitées 0 une forme d'~tivités non structurées (ce sont les oteliers ortisonoux du textile, œ 10
menuiserie ou œla mécanique, Qui ont ainsi connu le plus les faveurs lÉS chercheurs). Les conclusions œtelles 1
études ne peuvent en aucun cas s'appliquer à l'ensemble des activités non structurées, qui comprennent
également des activités œ rues, sur les marchés ou à oomicile, des activités itinérantes etc... oont les mcdes de
fonctionnement et les caractéristiques diffèrent. Pourtant, il est fréquent œ voir présentées œs 1
caractéristiques du "secteur non structuré". qui n'en concernent qu'une partie.

Des recensements "exhaustifs" d'établissements ou œs enquêtes. statistiques
"représentatives" ont ainsi été limités à une catéÇorie d'octivités seulement. Le danoer est grand, si les
résultats da tels travaux sont app liqués il tout le "secteur non structuré", d'aboutir il une vision restrictive et 1
fausse œce secteur. On peut citer en illustration les enquêtes du B.I.T. en Afrique Francophone. Le "secteur non
structuré mcœrne", que ces enquêtes ont circonscrit, n'est qu'une petite partie de l'ensemble des activités non
structurées, et r~~mble ciavantage à une extension de la flotion œPME qu'à un concept nouveau. Les politiques 1
de promotion œcertaines de ces octivités recommandées à la suite œces travaux risquent œ marginaliser
d'autres formes d'octivités non structurées, renœnt plus aléatoires les possibilités tE revenu que ces œrnières
procurent à une partie de la population (voir par exemple Nihln [1geO)). 1

- La recherche des caractéristiques s'est parfois faHe au ~trlment d'une réfiexlon sur
la signification 'du développement des activités non structurées dons le Tiers-Monde. En particulier 1 il n'existe
toujours pas œœfinition reconnue du "~teur non structuré" qui soit satisfaisante, aussi bien d'un point œ 1
vue pratique (pour la collecte d'informations, bien que d'importants pr~rès aient été faits dans ce oomaine)
que d'un point de vue théorique, c'est-à-dire comme élément d'un ensemble plus large constitué per les sociétés
en voie de œveloppement, elles-mêmes partie intégrante d'une économie à l'échelle planétaire. Certes, œs 1_
analyses ont vu le jour, mais, malgré d'inœniables apports, elles restent le plus souvent prisonnières, comme
on l'a vu, de présupposés sur les sociétés en voie de développement, ainsi que des limites des travaux réalisés.
Lorsque le planificateur décide cE s'intéresser àces octivités, 11 reste le plus souvent œmuni, ne disposant pas 1
d'outil d'analyse.

r -En illustration de ces œux points, on peut constater que les travaux sur le "secteur

1

non structuré" restent le plus souvent cantonnés au oomaine urbain, et qui plus est, au oomaine "sub-urbain", 1
ceci signifie que le "secteur non structuré" est presque toujours consiœré comme un phénomène lié à la

1 pauvreté urbaine, comme étant une réponse des masses à leur situation de pauvreté. Les octivités non

l
, structurées (non agricoles) en milieu rural sont ainsi négligées.

- L'étude de ca secteur en référence constante au secteur moderne empêche de voir sa· 1
ltynamique propre et les facteurs de son évolution. Il en est ainsi lorsqu'on le considère comme un secteur

\ refuge pour ceux qui ne peuvent trouver d'emploi dtms le secteur mcœrne, quand bien même cela est infirmé 1
.......... par les observations.

- L'absence de travaux ce synthèse ou de présentation des octivités non structurées œns
leur globalité est il notre avis responsable de fourvoiements et d'insuffisances dans les conclusions des études
partielles, Il faudrait situer les étuœs effectuées (pour chalue peys, pour ch~ue cas) dans un cOOre qui 1
incluent tout~ l~ rlivit~ non :structurées; d'où l'importance d'une œfinition oont le premier objectif soil de

(\

circonscrire le champ d'application des octivités non structurées, puis dans un œuxième temps, œdécrire les
formes d'octivités observées, et les caroctéristiques de ces formes. La mesure du "secteur non structuré" n'est 1
possible qu'après Que le chomp 6 été circonscrIt, et qu'une typologie~ activités 6 été dressée.

1
1
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Introduclion

2. Le renversement des points de vue sur le secteur non structuré

C'est la conjonction~ étu~ lÉ cas et~ approches mlJ:ro-économiques qui explique le
renversement des points œvue sur le "secteur non structuré". L'exemple le plus frappant en est l'expérience
menée en Tunisie: la prise en compte du "secteur non structuré" dans la Comptabilité Nationale a été rendue
ptmible ou moyen d'enquêtes lÉ bronch~, OOnt l~ r~ultot~ pouvoient être extropol~ gr~ ~ un recen3ement
exhaustif œs étab1issements , mais oont la méthcrl:llo;]ie, et notamment le choix judicieux œs questions, reposait
sur cEs enquêtes mon~raphiques menées précéœmment (Charmes [1962]; voir ch2lpltre 2, section 2). C'est par
une telle approche que l'on peut prendre la mesure du "secteur non structuré" et confirmer ou infirmer les
hypothèses œtravai 1.

Il semble que cette vision il le fois mlJ:ro-économique et anthropolCX]ique, en même temps
que les résultats statistiques auxquels elle a oonné lieu, orientent la recherche dans !Es directions nouvelles,
par un renversement œs points cE vue.

Sur quelsespects du :'secteur non structuré" peut-on per 1er de renversement~ pomts
~_yu~? Ce sont principalement ceux que les recherches prél::éŒ!ntes avaient occultés ou n'sValèn't pas su­
mesurer. L'étucE Qes revenus en est une illustration. Bien que l'importflnce du "secteur non structuré" pour la
génération -e1'la redIstribution cE revenu aIt été soulignée (il s'eglt même œs aspects qui sont à l'origine du
concept, dans Hart [1973]),I'hypothèse est toujours Que ces revenus constituent un pis-aller, un minimum œ
subsistance pour une population pauvre qui ne réussit pas à trouver à s'employer dans le secteur mcœrne. Il
est même supposé que le salaire minimum légal est trop haut pour refléter l'équilibre du marché du travail, et
que les bas revenus du "secteur non structuré" trôduisent le salaire réel d'équlllbre de ce marché. Dr les

. données disponibles sur les revenus dans le "secteur non structuré", quand elles existent, sont
systématiquement sous-évaluées, que ce soit per la Comptabilité Nationale, ou dans des enquêtes le plus souvent
mal adaptées à la connaissance cEs revenus. Ainsi, en Côte d'Ivoire, il y aœpuis longtemps des étuœs sur divers
aspects du "secteur non structuré". Mais ànotre connaissance, très peu de ces études présentent cEs données sur
les revenus, à l'exception œcelles qui utilisent cEs enquêtes anciennes œ Comptabilité Nationale (et œ celles
qui collectent des informations fantaisistes), pérennisant ainsi la sous-évaluation des revenus. Nous pourrions
ajouter que les études qui ont fourni œs indications sérieuses sur cette question n'ont pas eu beaucoup d'écho.
Par exemple, G'iIles Rœœrer écrit à propos cEs tailleurs d'Abidjan: "la pauvreté cEs tailleurs est relative
compte tenu du salaire minimum égal à 25.000 CFA en Côte d'Ivoire, 60~ des tailleurs consocrent plus cE
50.000 CFA à leurs repenses domestiques, et 20~ plus œ 100.000 CFA" (Rl9derer [1979], page 75).

Un autre exemple, lié au premier, est la PJ'éte~due_situati9n d'attenteC8~_sJ~ueL!e_~

trouveraient, les travailleurs du "secteur non structuré':, désireux de rentrer dans le sectel~}IJ.~r_ne. En Côte
d'Ivoire, les migrations les plus fortes en volume sont le fait d'étranlJ3rs, et les dernières veçues cE migration
de mauritaniens par exemple, ne peuvent absolument pas s'expliquer par leur œsir d'obtenir un emploi dens le
secteur mcœrne, puisque celui-ci, du fait œs mesures d'ivoirisation des emplois, leur est œtoute façon fermé.
. Parallèlement, le volume cE chômeurs enregistrés dans les pays d'Afrique Noire reste
très b6S, ce Qui est controoictoire avec les hypothèses des mcx:lèles ou Œ.:5 théories sur le "secteur non
structuré". C'est oonc l'enregistrement du chômage qui est mis en cause et la notion œ chômege Œguisé
(complémentaire, cE celle œ sous-emploi) permet œ justifier cEs hypothèses non remontrées. Ainsi, la
mission du B.I.T. en Côte d'Ivoire (Joshy. lublll\, Mouly [1976]) pose un taux œchômage œ 20~ à Abidjan, taux
qui n'est Qu'une hypothèse. Le Plan 1981-1985 (Côte d'Ivoire t1983]) reprend ces chiffres en estimant un taux
de chôm~ et un volume œchômeurs (les termes employés sont "excéœnt œmein-d'œuvre") du même ordre,
quand bien même les statltisques dém~raphiques n'en enregistrent que le tiers. Refaisant Je même calcul à
partir œdonnées œm~raphiques plus récentes, et utllisant œux sources différentes qui concorœnt à ce sUJet,
non ~ulement nou~ ne trouvon~ eucune r~ison de nier les t~ux lÉ chômtlge enregi~trés (de l'ordre de 6 è 7~ cE
lB population octive pour le seul m,lieu urbain), maIs en plus, nous constatons que dans les références
précéœntes, le volume d'octifs avait été sous-estimé œf~n significative (voir chapitre 3).

Ces indications devraIent changer la conception oom mante du "secteur non structuré" et
modifier, si ce n'est transformer, les mcœles théorIques et les politiques QUI s'en inspirent. po_ne. peut plus . )
consiœrer que le ."secteur non structuré" solt un secteur refuge et se confonœ avec la pauvreté urbaine. AlOSl à .------- - ~ - - --------------_._------- - .
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Niamey, 37~ œs teblfers (il s'agit œ commerces œrues) seulement seraient prêts à accepter un emplot
~l"rié (PECTA [1963). cité pllr Chllrme5, Couty, \\linter, [1984)). Le3 revenus moyens des entrepreneurs du 1
"secteur non structuré" sont nettement supérieurs eu salaire minimum légal (5 fois supérieurs en Tunisie,·
près œ 8 fois à Niemey). Les salariés du "secteur non structuré" touchent dans ces œux cas plus œ 90~ du
salaire minimum, mais ils ont un ~ en moyenne bien inférieur. à celui des salariés du secteur moderne, 1
différence qui justifierait œs écarts bien plus importants (ibid'>.

1 On ne dispose pas lE semblables indications pourJa ç§t~ d'Ivoire, si ettr(est qu'en 1918,

\

1 [Enquête B~<i;Jet-Consommation fait état d'un revenu moyen de l'entrepreneur du "secteur traditionnel.".~::f~!~ 1
du .salaire minimum légal. Que ooit-il en être pour les artisans du haut de l'échelle dans le "secteur non

".. .- _ , .
. structuré"? .

Ces chiffres ne devraient pas surpendre. C'est le contraire qui était surprenant. A 1
Abidjan, le moindre loyer dans œs quartiers périphériques est œ15.(0) francs CFA par mois. Même une
"chambre" en tôles de deux mètres sur trOIs, sans eau ni électricité, coûte au moins 5.000 francs CFA mens'Jels
dans œs quartiers pauvres. Les prix de location œs échoppes de tailleurs à Treichville sont bien plus élevés. La
location, l'électricité, la patente municipale, tout cela cimne œs frais incompressibles d'au moins 30.000 1
francs mensuels. Pourtant, si l'on rapporte la valeur ajoutée indiquée par la Comptabilité Nationale au nombre
œ travailleurs œ cette branche, pour l'artisanat, on obtient un montant œrisoire (4.000 francs CFA par mois
et p6r travailleur 6pproximativement pour l'Imnée 1979, ou encore 9.000 frencs CFA par traveilleur 1
"inœpendant" -les apprentis et aides familiaux ne touchant rien-), la valeur ajoutée étant encore supérieure
BU revenu œ ces travailleurs. Ces chiffres, totalement absurœs, sont pourtant du type de ceux sur lesquels
reposaient les premières analyses du "secteur non structuré". . 1

Un aspect œ la vie quotidienne oonne la mesure œ ce renversement. On voit de plus en
plus œ salariés du secteur moclerne chercher un travail supplémentaire dans une activité non structurée. Un
très grand nombre de femmes œ petits fonctionnaires travaillent dans le "secteur non structuré", non 1
seulement pour ."arrondlr les fins œmois", mais surtout pour subvenir aux besoins ordinaires du mén~. Un
petit fonctionnaire IpJnent 40.000 francs CFA per mois, souvent '!Nec une demi-oouzaine d'enfonts à nourrir.
habiller et éduquer, ne s'en sortirait p~ dans les conditions que nous avons décrites, si sa femme n'avait pas 1
une occupation suffisamment rénumératrice. Et l'on voit les fonctionnaires moyens emprunter de l'ar~nt pour
ouvrir un "maquis" (restaurant typiquement ivoirIen situé en ~néral dans des cours d'habitation; les mOCllJiS'
sont réputés rapporter beaucoup d'ar~nt) ou acheter un taxi, ou bien œs travailleurs du secteur privé louer 1
l'outill~ œ leur patron en œhors œs heures lE travail, pour des commandes personnelles..11 est remarquab le
qu'en Côte d'Ivoire, malgré les mesures de promotion prises dans certaines branches pour la développement des
petites entreprises, œ telles initiatives se œroulent le plus souvent sans tenir compte œ ces divers avantages 1
(qui semblent intéresser plutât des hauts fonctionnaires), c'est-à-dire en œhors de la sphère d'intervention de
l'Etat. .

l
Le ~eloppement considérable œ la plurl-actlvité dans des pays du Tters-Monœ (ou au l

,moins en Afrique Noi~e) ne peut ~'expliQuer dans un -6adre":Üleorique qui fait du "seCteu-~=6j0=~-tuét.~ce" un .
secteur œ sous-emplOI, ou de subSIstance œs plus pauvres.-·· -

C'est oonc dans une nouvelle direction Que devraient s'orienter l~ recherches sur le 1
"secteur non structuré", en abanOOnnant les a priori Que les faits infirment, et dans l'optique d'une'
amélioration œ la théorie économique du œveloppement et surtout des politiQUes qu'elles inspirent. Le
renversement des points œ vue sur le "secteur non structuré" devreit en effet bouleverser certains aspects de
la politique économique à son égard, mais aussi. d'une manière ~nérale, les stratégies de développement à plus 1
long terme. .

1
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Inlroduclion

s. La nécessité d'une approche macro-économ ique

,les activités non structurées prennent lÉ plus en plus d'ampleur dans les pays d'Afrique
("" Noire et même en Côte d'Ivoire, où le secteur moclerne s'est développé rapilÉment. la part lÉ la population
. employée dans des activités non structurées a crû a un rythme supérieur à-celui des emplois du secteur·'

mcœrne. En temps de crise, c'est-il-dire, pour la COte d'Ivoire, depuis 1979,11 est probable que la croissance
.-des flCtivit~ non structur~ se poursuit, alors que le secteur moclerne débauche. Nous n'avons

malheureusement pas d'éléments suffisants pour le montrer clairement, encore moins pour le mesurer, maIs
œs indications diverses concordent à ce sujet. ce qui est encore plus difficile à savoir, c'est la réponse à la
question suivante: quelles sont les formes d'activités, (et dans quelles branches) qui se œveloppent le plus vite,
et dans quel contexte? Alors que des entreprises du secteur mcœrne ferment, il est en effet primordial de
savoir s'il ya œplocement lÉ l'activité vers des formes non structurées. Il est possible que dans certaines
branches, le ralentissement de l'activité dans le secteur mOOgrne s'eccompagne d'un ralentissement (mais dans
quelles proportions?) des octivltés non structurées de la même branche, alors que dans d'autres cas, ce sera
l'effet inverse.

Ainsi le secteur mcœrne du bâtiment et des travaux publics a-t-il perdu la moitié de ses
effectifs en deux ans et connu une chute de son chiffre d'affaires de 3S ~ (entre 1979 et 1981). Il semble que
les PME (prises dans leur ensemble) aient bien résisté il cette chute dans un premier temps, avant de subir
ensuite les effets lÉ la crise. Qu'en est-il des tocherons "informels", qui sous-traitaient souvent avec le secteur
mcœrne, mais qui ont aussi leur propre marché? Y-a-t-il eu une baisse ~nérale de la demande de
construction individuelle, ou seulement un œplocement de cette demande du secteur mcœrne vers les activités
non structurées? Autant de questions pour lesquelles on ne peut guère faire que des hypothèses de réponses
(voir chl!lpilre 2, seclion 3). Comme nous l'avons vu, c'est la conjonction d'études mon(XJraphiques et d'opérations
statistiques au niveau national, aussi bien auprès des établissements que des ménages, qui permet lÉ présenter
une vision complète des activités non structurées. Il est évident que tous ces travaux ooivent être menés pour le
même objectif, en utilisant les mêmes concepts, les mêmes classifications, etc... Or, si en Côte d'Ivoire on
dispose lÉ nombreuses études lÉ cas (étuœs lÉ branches, moneM;lraphies d'ateliers, moneM;lraphies urbaines
etc... ), ainsi que de travoux statistiques è l'échelle œ la nation (prmcipalement un recensement ces
établissements en 1976, mais aussi recensement ou enquêtes démcx;Jraphiques, enquêtes buO;jet-consommation
etc... ), il serait impossible d'y trouver une quelconque cohésion pour l'objectif qui est le nôtre, à savoir la
connaissance des activités non structurées dans l'ensemble de l'économie. Ces travaux multiples, exécutés àdeL "-
éplXlues et en des lieux différents, traitent d'unités diverses, avec des nomenclatures particulières à chOClue ...
étude, ïfi1;est'pas de synthèse possible, et les recoupements sont hasardeux. Les matériaux oont on dispose.eo '
Côte d'Ivoire ne permettent donc pas lÉ présenter à l'heure.actuelleies--ectivltés non structurées dans une.. ·· )'
optique lÉ Comptabilité Nationale..." . -..... ---.-------.--._ ..

Toutefois, ces travaux nous oonnent des informations qu'il serait oommege de négliger
sur des aspects ou des formes d'activités non structurées. Dans certains cas, il est possible d'avoir des éléments
chiffrés. Mais surtout, la profusion (relative) des sources d'informations et même des sources statistiques nous
oonne un éclairaçe sur le variété~ flCtivit~ non structur~, Renonçant oonc à bâtir un édifice nouveau et èI
apporter des mesures, il nous est paru utile lÉ "mettre de l'ordre" dans cette auberçe espagnole que constitue le
"secteur informel" en Côte d'Ivoire, nous appuyant oonc sur les Informations existantes. cette opération nous
faisait réfléchir sur ce que voulait dire ce phénomène œ "non structuration" en Côte d'IVOIre, et nous amenait à
le circonscrire pour enfin tenter lÉ le œfinlr. Nous,D'avons pas collecté de nouvelles informations, mais..utilisé ).1
pour notre objectIf ces informations existentes qui n'étalen(p6S troltées jÛSQu~lèf dans' cé'sens.-c';ëSi le caS ces .
fichiers administratifs, notamment le fichier des contrIbuables et des patentes oont nous avons effectué le
premier traitement à des fins statistiques; c'est également le cas des patentes municipales collectées dans les
meiries d'Abidjan, et qui étaient utili~ pour le premIère foi~ en vue œœnombrer 185 petits établissement~;

c'est enfin le cas lÉ statistiques œmeM;lraphiques que nous avons étudiées pour obtenir des informations sur
l'emploI.

Toutes ces informations ont été rassemblées en vue de présenter une vue générale et
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. cohérente œs actlvités non structurées en Côte d'Ivoire. C'est oonc une démarche inverse cE celle cE la
monogrephie, OOmerche que nous voudrions complémentaire, En effet, notre présentation ne se suffit pes 0
elle-même et serait une CCXjuille vide si elle n'était pas complémentaire de travaux plus spécifiques. Mais nous
souhaitons aussi que le coore d'analyse que nous proposons, et qu'après trois années de travail dans les services
de l'Administration Ivoirienne char~ cE l'étuœ et de la promotion lÉ l'artisanat et des PME, nous estimons le
mieux à même de rendre compte cE la réalité ivoirienne, nous souhaiterions que ce cadre puisse servir tout
d'abord ~ une lecture~ ldivités non structurées en Côte d'Ivoire, ensuite 0 guider les étuœs de ces et attirer
l'attention sur les zones d'ombre.

Peut-être que, malgré quinze ans.d'étude du ·secteur non structuré·, sa connaissance est
. encore si imparfaite Que la priorité devrait être OOnnée oux ét~ de~, sur le terrain. Nous pen~ns en effet

que la meilleure approche est une approche pr~matique (et oonc mrœste) , une recherche minutieuse des faits.
Mais 11 nous semble utile de situer d'ores et œjà les diverses formes d'activités non structurées dans un
contexte global. Notre expérience nous aguidé dans ce sens et nous souhaitons qu'elle ne soit pas inutile.

4. Plan de la thèse

Nous présentons notre travail en trois chapitres, qui sont trois étapes qui se suivent
logiquement. Tout d'abord, nous étudions les diverses approches et définitions du "secteur non structuré" OOnt
nous évaluons l'intérêt et les limites en tochant de les replacer dans leur contexte. Ceci nous amène à ne pas
proposer de définition par l'énoncé des caroctéristiques du "secteur non structuré", mais plutôt à chercher il
circonscrire de manière claire et simple l'objet de la recherche. C'est alors qu'il est possible lÉ présenter
certaines caractéristIques générales des octlvltés non structurées.

L'étape qui suit la délimitation des ectivités non structurées est une démarche
taxinomique, qui, après avoir insisté sur la variété et la complexité de ces activités, vise à "mettre de l'ordre",
à proposer des regroupements pertinents en quelques catégJries afin de mieux saisir la réalité. On peut œcrire
ces caté9Jries en Côte d'Ivoire avec davantage de précisions que pour un "secteur informel" fourre-tout, et
oonner des caroctéristiQues Qui varient d'une forme d'activités à l'autre.

L'étude œs statistiques démlXJraphiques nous permet enfin d'évaluer le volume de
l'emploi dens des activités non structurées en Côte d'Ivoire. La comparaison de ces OOnnées issues de statistiques
œmographiques avec celles œs statistiques d'établissements, malgré de nombreuses difficultés
méthOO:lllXJiques, rend possible une estimation en nombre d'emplois des catégJries d'activités précéœmment
définies..

cette ·gr11le lE lecture· des actIvités non structurées en Côte d'Ivoire trouv.e son sens
dans l'analyse de la politique de l'Etat è leur égard. Nous concluerons en nous interr()Je8nt sur le bien fondé des
mesures prises (ou en projet) en insistant sur la distinction selon le type d'Edivité et au regard des objectifs
avoués. .
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section 1: Approches et définitions

section 2: La mesure des activités non structurées

Présentat ion

Le concept de "secteur non structurè" est appuu au d~but des annèes
1970 pour tenter d'expliquer le développement rapide d'utivités économiques
en dehors des cadres d'mtervention de l'EtAt. C'est l'explosion dèmographique
des villes du Tiers-Monde qui en a été le principal révé1tUeur. Des chercheurs
puis des orga.nismes mtern&tionaux (en puticulier le B.IT.) ont essayè de
comprendre comment la populAtion urb&i.n.e nouvellement &t'rivée pouv&it
survivre, alors qU'elle ne trouvalt pa.s à. s'emIlloyer da.ns le secteur moderne.

Les recherches sur le "secteur non structuré" ont voulu montrer ses
a.spects positifs pour l'emIlloi, l.a. crè&tion et la. rediStribution du revenu. Elles
se sont prmcipalement IUt&Chées & mettre en lumière ses c&ractéristiques
(petite èchelle des opèrations, absence d'orga.nisation, rs.reté du ws.ri&t etc ...>
S&1iS pour autAnt le définir rigoureusement. De ce ma.nque de définition
résulte un certain nombre de confusions, dont la. tendance à. privilégier une
forme d'a.ctivité non structurée (l'atelier s.rtisanal> n'est pas la moindre. Le
risque d'oublier ou d'exclure du bènèfice des mesures proposees les dUtres
formes d'a.ctivités non structurées est la conséquence d'une telle approche.

Nous pensons qu'il fl1Ut I1.va.nt tout délimiter cl!.irement le ch!Jnp
couvert p&t' ces a.ctiviths. Ce cha.mp comprend l'ensemble des a.ctivités
économiques qui ne respectent pa.s les oblie&tions et règlements que la
Puiss&nce Publique édicte (fiscalité. cotisations sociales...>. Ces a.ctivités sont
par conséquent exclues du cadre habituel des statistiques et ignorèes de
l'Administration,

L'absence d'outil statistique adèquat. rend difficile les tentatives de
mesure des a.ctivités non sL1"ucturèes, Néa.nmoins. l'util.isation de diverses
sources d'mformations ainsi que les recherches de plus en plus nombreuses
sur ce sujet permettent quelques estiJnations. ~ Côte d'Ivoire. les a.ctivités
non structurèes emploient Illus de 1& moitié des actifs non a.gricoles en milieu
urb&in., L'estimation m.in.iIMle en ce qui concerne la production s.rti.san.&le
sera.it de 131. de celle du secteur second&ire
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Chlp.l. seclion 1: Approches et définitions

Section 1: APPROCHES ET DEFINITIONS

1.1.1. L'urbanisation dans les pays du Tiers-Monde

1.1 Les origines du concept de ·secteur non structuré-

1
1
1
1
1
1
1
1
1

a) La marginalité dans les villes
L'existence de lar~ couches de la population urbaine vivant dans des conditions 1

misér"bles" inspiré, principalement àdes auteurs d'Amérique Latine où l'urbanisation est plus ancienne, des .
thèses sur la "margjnalité". Bien que faisant référence à une situation qui avait prévalu dans les pays
industrialisés au XIXeme siècle (afflux de migrants à la recherche d'un emploi dans les villes), ces thèses
mettent l'accent sur l'aspect spécifique de la marginalité dans les pays en voie de œveloppement d'aujourd'hui. 1
En Amérique Latine, c'est l'essouflement de la croissance économique, alors qu'une classe ouvrière organisée et
bien intégrée à la sa:iété existe déjà, et que les migrants continuent d'affluer vers les villes, qui explique
l'apparition de marginaux. Les théoriciens de la marginalité définissent ce concept comme propre aux pays en. 1
voie de œveloppement en situation de dépendance: ..

La marginalité n'a de ~ns que par rapport à une norme, qui ~t celle de la cité et des
valeurs qui sous-tendent son organisation sociale. En Afrique, il n'est pas évident que les valeurs du monde 1
citooin "mcœrne" soient dominantes au point que les ruraux se sentent exclus ou marginalisés (les valeurs
trooltionnelles africaines sont essentiellement rurales). La plupart des auteurs tombent d'accord sur le fait
que, contrairement à la cité latino-américaine, la ville africaine n'est pas coupée de la société rurale et n'en 1
rej ette pas les valeurs. De ce point de vue 1 les thèses sur la marginalité semblent difficllement transposables
en Afrique [ 1l.

1
1
1
1
1
1

[1) Ikonikoff el Seglll (1980) exposenl les condilions dllns lesquelles se sonl d!velopp!es les
lhèses sur la marginalilé et ce Qui les distinguenl des conditions d'apparilion du concepl de ·secleur non struclur'é·. Ils
expliQuenl Que les industries lalino-américllines produisenl depuis longlemps des biens de grllnde consommalion Qui sont
consommès par les classes pawres, si bien Que l'arlisanal a perdu loul mllrché. En Afrique par contre, la faiblesse de
l'industrie permel il 1'1IrlislInlllloclli de conserver une parlie du marché.

l'évolulion des grandes villes africaines est si rapide Qu'il serail présomplueux de
générlllïser el de pr!juger de leur !volulion. LII litl!rlllure sur les villes lIfricllines, el parliculiéremenl sur les valeurs
de la sociélé trlldilionnelle dans la ville, esl assez considérable (voir par exemple Gibbal (1974), celle référence
s'lIppliquanl il III ville d'Abidjlln, ainsi Que de nombreux arlicles du num!ro sp!cial de III revue Autremenl [1984 D. Ne
voultml pas trop nous éloigner de notre sujet. nous ne faisons Que suggérer Que les thèses sur la marginalité en
Amérique LlIline ne sonl pliS à même de d!crire III rèlllilé des lIclivil!5 non structurées en Afrique, el pllrliculiéremenl
en Côle d'Ivoire (voir chapitre 2. sedion 3).

Bien que l'appellation de "secteur non structuré" ne date que de 1971 (en consiœrant
que c'est la troouction -utilisée par le 6.I.T.- du terme anglais "informaI sector"), les préoccupations qui ont
été à l'origine des travaux sur le "secteur non structuré" sont plus anciennes. Ce sont les effets de
l'urbanisation occélérée dans les pays en voie de développement Qui en ont été le principal révélateur. Le
chôm~, la délinquance, la pauvreté dans les cités du Tiers-monde ont bien été étudiés par les sociolOJues
d'Amérique Latine depuis longtemps. Des travaux sur l'urbanisation ont sUlVi en Asie, et plus récemment en
AfrIque. Mais c'est la persistance parooaxale d'un taux de chôm~ relativement faible, alors Que
l'industrialisation, malgré une croissance forte, était incapable d'absorber la main-d'œuvre nouvellement
arrivée dans les villes, qui a amené les sociol~ues, puis les économistes, et enfin les responsables politiques à

\ s'interro;jer sur le "secteur non structuré". Dès lors, l'angle d'observation des prOblèmes urbains changeait,
\\ et, de l'étude de la marginalité, on passait davantage à l'étude de la participation du "secteur non structuré" à

l'économ ie nationale.· . .
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Chlp.l, seclion 1: Approches el défini lions

De plus ces thèses négligent les activités procluctives œs "exclus", et oonc la création et
le redistribution De revenus, alors que c'est un aspect fondamental et essentiel du concept De "secteur non
structuré". Il n'est pas étonnant qu'à la marginalité soient surtout associées des formes d'activités clanœstines
ou proches De la œlinquance (prostitution, vol, trafics divers... ). Ces thèses conduisent à isoler une fraction De
la société, alors que l'étuDe du "secteur non structuré" aboutit au contraire à souligner la participation De cette
partie œ la population à l'économie nationale.

. Les thèses sur le merginelité ont beaucoup influencé certaines pr~ntations du "secteur
non structuré", et sont à notre avis à l'origine De quelques confusions qui existent lorsqu'il s'agit De œfinir
l'objet De la recherche. En effet, la population œs marginaux est en général comprise dans le oomame d'étuœ du
"secteur non structuré", mais celui-ci ~t plu~ lorge. Le "secteur non structuré" comprend des octivités
illégales et cEs petits métiers De survie exercés par une population aux conditions De vie misérables. Mais il ne
s'agit là que d'un aspect du "secteur non structuré" et l'on aurait tort œ réduire ce concept à l'une De ses
composantes seulement. L'étuDe du "secteur non structuré" n'est pas l'étuDe De la pauvreté urbaine.

b) Apparition du concept De "secteur non structuré" \
Le con_~pt De "secteur non stcuctur( apparaît au œbutdes_aOJléesJ3JÇL~~ premiè~~_ '..'"

:::.tor.mulation_.en esLooQDée en Septembre 1971 dans un conférence De Keith Hart [1973 J. La problématique '
~ 600ptée est que Tes activités informelles. De la population mergüiâlisée possèœnt une'œpocité autonomê'p'our

génererdes revenus. Il faut sou1igner que Hart aborDe la question sous l'angle cEs revenus.- et non œs individus " _/
une' même-personnê pouvant percevoir des revenus "formels" et "informels". ce phénomène De la
pluri-activité, explique-t-il, est très répandu à Accra et fausse les statistiques d'emploi. La nécessité pour les
individus œ rechercher une seconDe octivité informelle provient oonc De la fafblesse œs remunérations du
secteur mooerne.

Si ce concept connaît une telle fortune, c'est qu'il comble un viDe et fournit U'1 outil
commocle d'analyse au ben moment. Mais cette fortune vient surtout De la consécration immédiate que ce concept
reçoit en étant utilisé dans le rapport du B.I.T. sur le Kenya en 1972, rapport qui sera dixuté au Parlement De
Nairobi. Le B.I.T. utilisera par la suite le concept De "secteur non structuré" systématiquement, en tentant, au
fur et à mesure De ses investigations empiriques, De lui oonner un contenu plus rilJJureux.

Il est intéressant De s'interr~r sur l'environnement qui prévalait lors De l'epperltion
œ ce concept. Le début œs années 1970 est encore une périooe œ forte croissance (encore que ce ne SOIt pas le
cas au Kenya), mais l'optimisme qui prévalait dans les années soixante a fait ploce à des interrCX]8tions sur les
politiques De croissance du PNB à tout prix. L'essoufflement De l'aiDe internationale, la situation De dépendance
œs pays oont l'économie repose sur un ou Deux procluits d'exportatlon et enfin les limites De l'industriallsation
par substitution d'importations conduisent les économistes à remettre en cause le xhéma classique De la
croissance, En .particulier, on se penche sur le sort œs plus démunis, et sur les moyens De mieux répartir les

. fruits De la croissance. Jusque là, les politiques inégalitaires De revenus étaient justifiées par la nécessité De
constituer une épargne qu'un nivellement des revenus aurait rendue lmposslble (tous les revenus auraient été
consacrés à la satisfaction De besoins essentiels De la population, et les ressources néœssalres à
l'investissement auraient manqué). Or, il s'avère que les catégJries à hauts revenus dans les pays en voie De
développement épargnent peu (ou transfèrent leur épargne à l'étranger) et dépensent beaucoup, notam ment en
biens De luxe importés. C'est pourquoi la "satisfaction œs besoins essentiels" De la population des pays en VOle
de développement devient un objectif De politique économique. C'est oonc dans un contexte De crOIssance
économique, mais en même temps de remise en cause des conséquences et des objectifs cE cette cr01ssance,
Qu'apparaît le concept De "secteur non structuré" (voir Blanchel [1960J el Bromley, ed., [1979]).

j)'au_1c.~_ part, le "secteur non structuré" est présenté au œbut comme un_ph_énomène ._
spécifiquement urbain. On considére que 'le sous-emploi urbain,' qui déjà est à l'origine du concept œ
mugirialité, est une preuve De la faillite (au moins partielle) œs m~les De développement besês sur le grenœ
industrie, La résorption du chômage et du sous-emploi devient OOnc également un objectif prlOritalre œs
politiQUes économ iques.

~e ~~~pt De~~te.lJc...no,n ..sjr:ucturé"permeLde donner·un contenu pœitif ( importance
pour l'emploi, la distrlDution De revenus et la satlsfaction œs besoms essentlels) il un phénomène JUSQue là----_..._---
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1.1.2. Caractères de l'urbanisation en Afrique noire

a) Le concept de "secteur non structuré" apparaît en Afrique
Aprè5 les travaux œjà cités de Hart au ehano et du B.I.T. au Kenya, l'intérêt pour le

"secteur non structuré" en Afrique s'est très rapiœment manifesté. C'est que, plus que partout ailleurs, la
nouvelle approche des phénomènes économ iQues et sociaux que permettait le concept ce "secteur non structuré"
comblait un vice théorique et méthcœl~ique. Le contexte africain rassemblait tous les éléments qui avaient
amené à remettre en cause le mcœle œ Lewis: industrie embryonnaire, croissance urbaine rapiœ, artisanat
dynamique etc... En Afrique particulièrement, les outils ce l'économie classique paraissaient insuffisants.

C'est le Bureau International du Travail qui a véritablement lancé la vague des travaux
sur le "secteur non structuré" en Afrique. Il a initié de multiples enquêtes et recensements dans divers pays
d'Afrique à partir de 1977, précéŒs d'études plus ponctuelles (en 1973, le B.I.T. réalisait une étude sur
Abidjan [Joshi,' Lubell, Mouly, 19761, mais ce travail ne oonnait lieu à aucune collecte originale; au contraire,
les oonnées utillsées pour cette étuœ étaient très contestables). Parallèlement au B.I.T., œs chercheurs et
univer:sitoir~ ~ penchoient égolement sur le "~teur non :structuré" en Afrique noire è portir du milieu de3
années 1970.

~nsiœr~commeJargem~!lt négatif.
On 'pëut con3idérer que maintenant le concept de "secteur non structuré" n'est plu3 1

forcément lié au milieu urbain et que d'autre part, il est applicable dans un contexte de crise économique. Ces
changements d'environnement sont importants et devraient aboutir à une définition plus ri(J:lUreuse du concept,
afin qu'il ne soit plus lié à une situation précise, et à en étendre la portée pratique pour la définition de 1
politiques économiques ooaptées. .

Il est tout œsuite reproché ~ Hart et au B.I.T. œ ne reprlXluire qu'une nouvelle
dichotom ie (structuré/non structuré) 1 qui se substitue à l'ancienne (mlXErne/trooitionnel) 1 ce qui sous- 1
entend que le nouveau concept ne sera pas mieux à même lE rendre compte de la réalité que les anciens moclèles.
lo.critique se fOCtllise 3urle duolisme, et non pos sur 10 définition du concept lui-même. L'alternative proposée
au concept lE "secteur non structuré" est en général celui de "petite proouction marchânde", qui revient à 1
reconnaître en partie le même type d'activités, mais dans un coore théorique différent.

En fin de compte, et c'est là l'essentiel,_te?5is~nce d'activités non _stc.uctl,lr..ëes ..e5C
./ reconn~e et leurs po.tentialités ce développement sont majl)ten.ant.étudiées..·~escoritro\ier~-'R~~l~~..El~tët SU1:.:1
1 le contexte œ ce développement éventue1 (notamment dans ses aspects théor iQues) et les po1it iques économ iques
~ qûren œ:qulent...... . ""'" :-_..-.-.. : - .- .. ' '. . :-- .. . -- - -- --- .
~ .." Le nouveau concept de "secteur non structuré" riSQue œ faire oublier l'attention oont ont

pu être l'objet dons le passé les activités économiques qui s'y rattechent. ceci est important dons un pays 1
comme la Côte d'Ivoire où l'artisanat a été étudié depuis longtemps et est pris en consiœration dans la
Comptabi lité Nationale. De plus, on l'a vu, certaines activités marginales ont déjà été prises en compte par les 1
théoriciens de la marginalité, et, de façon plus pratique, par des organismes d'aide sociale. Des sociologues et
anthropolCXJues ont mi~ à jour ces phénomènes que l'on inclut maintenant dans l'étude du "secteur non
structuré" : comportement des migrants, réseaux d'entraide etc.... Même l'Administration coloniale avait
légiféré à propos du commerce ambulant et des petits artisans (pour les soumettre à l'Impôt). 1

ce ne sent oonc pas les octlvités non structurées elles-mêmes' qui sont nouvelles, mals
l'ampleur qu'elles.ont prise récemment ainsi que l'.analyse (et l'attentio~) oont elles sont l'objet.

1
1
1
1
1
1

b) Une urbanisation tardive 1
L'urbanisation a été beaucoup plus tardive en Afrique noire que dans le reste du monde et

la proportion de résidents en milieu rural y était JUSQu'à la fin œs années 1970 plus forte que partout
allleurs. Depuls cette péricœ, le taux d'urbanisation de l'Afrique tend à &passer celui de l'Asie. Mais si l'on 1
excepte l'Inœ. oont la croissance urbaine est faible et le taux d'urbanisation (23.7:t en 1984) plus bas que la
moyenne, l'Asie lEvreit evo" une propootion de cit"''"s superieure. celle de l'Afrique pendent quelques ennées .•

1
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1.1.3. Le "secteur non structuré" en Côte d'Ivoire: application du concept·

a) Une urbanisation très rapide dans un contexte de crcissance économique soutenue
Le contexte que nous venons cie décrire, dans lequel apparaît le concept de "secteur non

structuré", se retrouve en Côte d'Ivoire, où certains aspects sont plus nettement marqués. En particulier, la
croissance urbaine y aété extrêmement rapide, et bien que l'on suppose qu'elle se ralentisse depuis le œbut œs
années 1980, on ne s'attend pas à un fléchissement très marqué.

200019801970

15,0 19,5 26,5 41,3
48,0 56,0 63,1· 75,7
17,5 21,0 25,4 38,8
21,9 26,3 31,8 45,4

5,6 5,4 6,1 5,2
4,7 4,3 3,9 3,0
4,2 4,4 4,3 3,9
4,5 4,5 4,4 3,9

1960

10,5
40,0
14,5
17,6

1950*

• Taux de croissance de 1930 à '950 ; !Hl Pays à économie de marché seulement
SOURCE: d'après Bairoch [19ô3 ]

B) Taux annuel mayen de croissance urbaine
Afrique 3,1
Amér ique Latine 4,0
Asie** 2,7
Tiers-Monde** 3,2

Région

A) Taux d'urbanisation
Afrique
Amérique Latine
Asie**
Tiers- Monde**

[ , J Les données démographiques sur l'Afrique comprennent bien sûr l'Afrique du Nord où
l'urbanisation est plus 21Vancl!a. Le néchissement attendu de la croissance urbaine devrait loucher en premier lieu les
pays les plus urbanisés. 1\ serait donc retardé en Afrique Noire. Ce ralentissement de la croissance urbaine n'est qu'un
phénomèna observé à partir d'un cerlain lau/( d'urbanisa lion (entre 30 et 40 lIi:).

Les prévisions les plus diverses concordent sur les tendances a long terme de l'urbanisation
du Tiers-Monde; des divergences apparaissent quanl au lype d'urbanisation (croissance plus rapide des métropoles ou au
contraire des villes moyennes) et bien sûr lorsqu'il s'agit de chiffrer ces préVisions (voir le numéro spécial de la Revue
Tiers-Monde à ce sujet: Bourcier de Carbon ( 1963 D.

De tous les continents, l'Afrique est celui Qui a connu la croissance œ la population
urbaine la plus rapide, cette situation devant se perpétuer au delà de l'an 2000. Certes, partant d'effectifs
moins nombreux, ia population urbaine pouvait connaître des taux de croissance élevés sans grande
conséquence. Mais l'Afrique a maintenant une proportion d'urbains supérieure àcelle d'un pays comme l'Inde,
et la croissance de la population urbaine devrait se ralentir plus tardivement qu'ailleurs. Ce fléchissement, qui
n'est Qu'une prévision, se proouirait dans le milieu des années 1980, mais les oonnées disponibles octuellement
ne permettent pas de le mesurer [ , ].

Ce retard de l'urbanisation en Afrique noire était dû au retard cie l'industrialisation.
Toutefois, le rythme de l'urbanisation n'a pas été proportionnel au rythme œl'industrialisation mais beaucoup
plus fort (comparativement à ce qui c'est passé dans les années 1930 en ,A.mérique Latine par exemple). Ce
phénomène nous paraît être un élément important d'expl.ication du développement du "secteur non structuré".

encore. Contrairement à l'Asie ou à l'Amérique Latine, l'Afrique Noire a peu œgranœs métropoles (on ne peut
guère citer que Lfl9)S ou Kinshasa). •

Tableau n-l
Taux d'urbanisation et taux de croissance de la population urbaine

par régions du Tiers-Monde, 1950-2000
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Date Taux d'urbanisalion Taux annuel de croissance
de la population urbaine

1965 24,5
} 6,4

1975 32,0
} 8,3

1980 40,0
} 7,4

1990 55,0
} 6,0

2000 65,0

SOURCES: 1965-1975: Diredion de la Slatistique [1980]; 1980-2000: d'après Diredion du Plan [1983]

D'autre part, l~ migration~ international~ ~t venUe3 eccroHre le not de3 migrant:s
qui quittaient les camp~nes ivoiriennes. L'immigration, conséquence du œveloppement économique, marque
profonœment la œm()Jraphie ivoirienne (voir plus bas, chapitre 3. section 1). La croissance œ la population cie
Côte d'Ivoire est l'une des plus élevée du monœ.

Deux facteurs expliquent cette urbanisation sl rapiœ. D'une part, la croissance du
secteur mooerne a été plus forte que dens la plupart des autres pays en voie œdéveloppement. L'industrie, en 1
particulier, aconnu des taux annuels de croissance supérieurs à 1O~ dans les années 1960 et 1970. Les fortes·
recettes d'exportation du café et du cacao ont procuré de substantiels revenus à l'Etat, et les investissements
publics, concentrés en milieu urbain (àAbidjan et Yamoussoukro principalement) ont favorisé une diffusion du 1
revenu dans les villes. .

Tablecu n-2
Taux d'urbanisation et croissance urbaine en Côte d'Ivoire,

1965-2000

b) Une société àoominante rurale
L'~riculture tient une place primordiale dans l'économie ivoirienne, et l'exportation de

produits agricoles permet en orande partie de financer la croissance. La proportion de ruraux était de plus de
85~ eu moment de l'indépendance. Même si cette proportion n'est plus aussi importante, 11 est juste de dire que
ce sont les paysans qui ont enrichi la Côte d'Ivoire. Le Présiœnt et œnombreux ministres sont œs planteurs, et
ne manquent jamais de rappeler leur origine paysanne. cette préOOminance œs valeurs rurales est encore à
l'heure actuelle évidente dans les discours, sinon dans les faits. Ceci explique, à notre avis, que les phénomènes
urbains comme celui du "secteur non structuré': n'aient pas retenu l'attention des responsables politiques. Alors
que le taux d'urblmisation ooit œpasser 50~ vers 1986, et qu'en tout état de cause. le nombre d'octifs du
"secteur non structuré" (incluant ici tous les laissés pour compte) aura dépassé le nombre œ paysans avant la "
fin du siècle, le discours politique et les préoccupations deS planificateurs semblent toujours ignorer ces ·1
changements fondamentaux.

c) L'intérêt pour l'artisanat est ancien et constant
La croissance rapHje de l'économie ivoirienne et la place de l'agriculture dans ce

développement n'ont pas empêché Que l'on s'intéresse œs l'inœpendance à l'artisanat. C'est surtout l'artisanat
rural J qui a retenu l'attention. De grandes enquêtes socio-économiques et anthropol()Jiques ont été menées cU

œbut des années 1960 dans les réglOns de Côte d'Ivoire 1 qui intégraient la connaissance de l'artisanat dans leurs
objectifs (par exemple SEDES [19651 à Korhexp ou SEMA [1964] pour la région d'Abidjan). En 1966, œs
enquêtes menées auprès de quelques professions artisanales permettaient d'intégrer des "comptes de l'ortisanat''
dans la Comptabilité Nationale (SEDES (19681 et Lumbroso (1968]). Une enquête réalisée à Bouaké en 1969
cherchaIt à évaluer la partlc1patlon œ l'artisanat à la proouctlon rég10nale (Castella [1971 n. L'étude de
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l'artisanat en Côte d'Ivoire, y compris l'étuœ œ sa participation à la production nationale, précèœ oonc les
recherches effectuées sous l'angle du "secteur non structuré".

Un recensement d'établissements comprenant l'artisanat et le petit commerce était
effectué ô3s 1967 à Abidjan (Ministère du PllSn [1967]), suivis de plusieurs recensements par branches (<:PEI
[19741. (1975)). En 1976 enfin était réalisé un recensement çénéral des établissements en milieu urbain, l'un
des tous premiers du ~nre, et exemplaire à ce titre (Ministère du Plan [1977] - voir seclion 2 -). Ces travaux
tr6:1uisaient l'intérêt du Gouvernement pour lrl petite entreprise sans que l'on prenne conscience du phénomène
des octivités non structurées dans toute son ampleur. Acette épcque, la Côte d'Ivoire était oonc plutôt en avance
dans ce oomalne.

d) La préoccupation pour Te "secteur non structuré" est récente
On peut dater en 1976 le premier travail d'universitaire en Côte d'Ivoire sur le

"secteur informel" en tant que tel (L!lch!lud [1976]). De nombreux travaux ont suivi œpuis cette date. Ces
travaux ont été le fait œchercheurs et d'étudiants. mais œpuis le recensement de 1976, le Gouvernement n'a
plus cherché à collecter des informations sur tout ou partie des activités non structurées alors que l'on voyaIt
se multiplier les enquêtes et études sur le "secteur non structuré" partout dans le monœ.

Le Gouvernement ivoirien a mamfesté œs 1968 son œsir de promouvoir la petite
entreprise notionrlle. A cette dete, il déciooit la création œ l'Office National de Promotion œ l'Entreprise
Ivoirienne iQ!1lJ.... cet organisme était charçé de la promotion de l'artisanat et de la petite entreprise nationale
(cette précision est très importante: la plupart des petites entreprises appartenaient à des étrançers). Peu
après suivait la création œplusieurs fonds œfinancement. L'OPEI s'attachait surtout à aiœr les entrepreneurs
industriels "mcœrnes", mais ne négl igeait pas pour autant l'artisanat. cette po1it ique restait cependant 1im itée
à quelques formes d'octivités (en particulier l"'artisanat d'art"). et les octions menées étaient ponctuelles: un
village, .un groupe d'artisans. Ainsi, sans Que l'intérêt ~ ;Jouvoirs publics pour l'artisanat ou la petite
entreprise ne se œmente, il ne semble pas Que la mesure du phénomène qU'exprime le concept œ "secteur non
structuré" ait été prise. La promotion œ l'artisanat et des petites entreprises en Côte d'Ivoire a eu comme
principal objectif, dans un premier temps, la création d'une classe d'entrepreneurs nationaux, et non pas la

. résolution cE problèmes d'emplois.
L'acuité de la situation de l'emploi dans les villes ne s'est fait sentir que plus tard. Le

Plan 1981-1985 souligne l'importance p0l,Jr l'emploi du "secteur informer, et la nécessité œ focillter son
fonctionnement. L'analyse reste mcœste, faute d'une connaissance suffisante du secteur, et dans la crainte que
des mesures radicales aient des effets incontrôlables. L'artisanat et la petite entreprise sont traités à part,
l'analyse de l'économie dans son ensemble se faisant sans qu'il en soit tenu compte. Les projets envl~ sont
peu coûteux C1ls ne seront d'oilleurs pas r~lisés).

La préparation du Plan 1986-1990 va probablement entraîner un chançement
. d'att1tuœ. Les projections de population et d'emploIs qui occomp~nent les analyses des planIficateurs ne

peuvent pas permettre que l'on continue à considérer le "secteur artisanal et traditionnel" comme un
phénomène marginal. Les projections d'emplois du secteur mcœrne sont bien en dessous de ce qui serait
nécessaire pour absorber les octifs disponibles. Avec la crise, J'intérêt pour les octivités non structurées s'est
oonc enfin manifesté.

1.2. La définit Ion du -secteur non structuré-

1.2.1. Le problème de la défInition

a) La nature particulière de J'objet de la recherche
De f~n intuitive, les auteurs les plus divers reconnaissent à peu près le même monœ

œns le "secteur non structuré", opposé ou secteur mcœrne. Les diverçences apparaissent œs qUI 1s'~it de
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Il nous semble oonc qu'une réflexion honnête sur tout ce que recouvrent les activités non
structurées ooive aboutir fi une ooaptetion cEs coores théoriques et par conséquent, des politiques de
œveloppement. C'est, en quelque sorte, l'un œs enjeux œcette recherche. Ceci explique aussi l'intérêt œs
recherches empiriques Qui, bien entendu ne se font pas en dehors de toutes références. même implicites, à des
options théoriques, mois qui ont (ou devroient avoir) comme objectif de préciser. infirmer ou confirmer ces
options.
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d) Le dualisme des économies des pays en voie œveloppement
Objet d'un Jong rebat antérieur à l'étude du "secteur non structuré". la question du

dualisme dans les économies des pays en voie œ Développement semblent avoir pris trop d·importance. Dès lors
qu'ils s'intéressent à une sphère œ l'économie œfinie par opposition au secteur mooerne ou capitaliste, tous les
auteurs versent peu ou prou dans le dualisme. Les marxistes ne sont pes en reste, et certaines présentations de
18 "petite prcduction marchanœ" sont des mcœles œthéories dualistes.

En ce qui concerne spécifiquement les présentations du "secteur non structuré", l'accu­
sation œ dualisme (qui semble souvent se suffire à elle-même) sous-entend que les rapports entre "secteur

.non structuré" et secteur mcœrne sont ignorés, voire niés. Or, cette accusation n'est pas fondée; les auteurs
soupçonnés œ "dualisme" s'intéressent tous aux liens qui peuvent exister entre les deux secteurs.

Le œcoupeçe œ la réamé en œux ou davant~ d'éléments à deS fins d'analyse fait partie
œ toute démarche scientifique et ne signifie pas que les liaisons entre éléments ou l'étuœ de l'ensemble s01ent
ignorées. Les mcœles "trialistes" ou les présentations "continues" sur une échelle quelconque, ne constltuent
pes œs améliorations par rapport aux présentations dualistes, sur Je plan œ la rigueur scientIfique. La
question que l'on œvrall se poser est: "le œcoup~œ la réalité qui est opéré et le concept ce "secteur non
structuré" quI en résulte sont-ils les plus aptes à faciliter la compréhension œ cette réalllé?" En d'autres

.termes, on peut critiquer telle ou telle refimtion du "secteur non structuré" (ainsi que œ la petite production
marchanœ) parce qu'il ne renœnt pas bien compte œ la réalité, en expliquant pourquoi, mais pas SImplement
perce qu'elles sont dualistes ou trialistes.

.....L·erreur fréquem[l1ent commise dans les analyses du "secteur non structuré" est qu8-... '\
après l'avoir œfini comme ce Qui n'est pes compris dans le secteur mcœrne, on 'oublie par la sUIte que
feD~ftible ainsï" circonscrIt est constItué d'octivités extrêmement.hétér()'Jénes.. Les"êëractérlstiQues que l'on' __ //
attribuera par la suite au "secteur"nàn structure" ne sont pas forcément valab les pour toutes ses octiv 1tés. .
cette erreur. que l'on pourrait qualifier œ "réductionisme" est sans mute plus probable à la sUIte de
présentations dualIstes, mais ne leur est pas exclUSIve.

L'accusation de dualisme en raIson du œcoup~ du monœ des entreprises en œlJx classes
(l'lors qu'il y aurait continuum) sans aucun lien entre eux n'est oonc pes fonœe. Par contre. certaines
présentations dualistes sont à notre avIS erronnées lorSQu'elles appliquent ce œcoup~ à tous 188 niveaux:
marché du travail, marché des biens et services, formation etc... Il est indiqué que les classes œ chacun œ ces
niveaux corresponœnt entre elles. ou, en d'autres termes, qu'au "secteur non structuré" des entreprIses
correspond un marché du travail, un marché œs biens et services (une cl ientèle) 1 un type ce formation etc...
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eUes. constantes oans les œfinitioos..
Malgré les divergences théoriques, les œfinitions du "secteur non structuré", si elles

sont nombreuses. s'appliquent à un même monce, et il est normal que l'on retrouve des constantes. Nous pouvons
d'ores et rejà en citer quelques-unes:

- la petite échelle des activités, en comparaison avec la grance industrie et le commerce
m~rnes; l'exiguïté des locaux (Quand ils existent), et la faiblesse du capital sont autant d'espects ce ce
phénomène;

- l'absence œ relations avec l'Administration et le désintérêt œ la part des Pouvoirs
Publics, Quand il ne s'~it pes franchement d'hostilité; cet aspect, que la plupart deS auteurs soulignent, sans y
eccorder la même importance, ~t 0notre ovi~ ~ntiel don~ 10 définition du "~teur non ~tructuré";

- l'absence d'organisation, que ce soit pour la gestion. la comptabilité ou la prévision;
- la rareté des rapports œ travail salariaux et, en contrepartie. la fréquence de

l'apprentissa;}e et œ la main-d'œuvre familiale.
Beaucoup d'autres caractéristiques, techniques, commerciales. sociaJes etc... sont

fréquemment citées Nous ne voulons pes ici recenser toutes ces caractéristiques, mais seulement soul igner les
traits essentiels qui permettent œcaractériser, pour quasiment tous les auteurs, le "secteur non structuré".

ce qui variera selon les auteurs, c'est l'importance à accorœr à ces caractéristiques
(mnt certaines œfinissent le "secteur non structuré") et leur place parmi d'autres ainsi Que les précisions sur
ce que recouvrent exactement ces caractéristiques. selon le contexte.

\ ,
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\
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1

Les traval11eurs du "secteur non structuré" (et leur feml11e), formés à récole du "secteur non structuré"
(apprenti~), ochèter~ient eu "secteur non structuré", 1

cela n'a pas grand sens, à notre avis, œ parler œ marchés "segmentés" et œ vouloir à
tout prix identifier le "secteur non structuré" à ces niveaux. Le segmentation des marchés est contredite en
Afrique par la simple observation, et n'est pas en tout cas œmontrée par les études empiriques. S'il existe des 1
caractéristiques communes à ces niveaux pour les entreprises du "secteur non structuré", il est en revanche
h~rdeux, et même erronné, œ vouloir à tout prix iœntifier le "secteur non structuré" dans tous les oomaines
(pourquoi ne pas appeler le musique populaire musique non stucturée?). 1

~certeines recherches ont visé à œmontrer -que le -"secteur_[lQ~ str~cturé"_ojt~lLP8L

il}dépendent du ~teur mroerne. L'~rgument~tion repœoit :sur deux point:s préci~:._ -. ,
-les salariés du secteur moœrne dépensent une partie œ leurs revenus en biens 1

provenant du "secteur non structuré" (pour les marxistes, il s'agit d'une liaison fondamentale, le "secteur non
structuré" prenant en charge la reproouction de la main-d'œuvre du secteur mlXierne).

\ -le "secteur non structuré" achète une partie de ses matières premières, y compris des 1
déchets industriels au secteur mooerne. Il est ainsi dépendant en amont dlJ secteur mooerne. .

Nous considérons ces points comme acquis. Il n'était nécessaire de les démontrer que
pour rëfuter des analyses parfaitement dichotomiques~ qui n'on(plus cours. Les recherches actuelles ne se
posent plus en ces termes. 1

1
a) La définition de Sethuraman ( B.U.) - . .

.. Les œfinitions multicritères cernent le "secteur non structuré" en apPliqUant..à-u~
:( ensemble d'activités des critèreS qui les caractérisent et'les œfinissent. C'est le B.I:T. qui a systématisé ce_ty~
\-re œfinition, et leur a oonné un contenu pratique dans SéS'enquêtes. Avent d'aller'plus loin: n'semble utile de-­
\citer in extenso les critères définis par S.V. SethurBm~n à la suite de l'expérience acquise dans les premières 1

enquêtes du B.I.T. sur le "secteur non structuré" (cette œfinition reprend à peu près celle qui avait été utilisée
dans l'étude sur le Kenya - B.I.T. [1972]-). La raison qu'il avance pour justifier son approche est la nécessité c.'9
œlimiter un "groupe-cible" sur lequel les mesures de politique économique aient une action rapide. ' 1

Dans sa définition, Sethuraman se situe dans un ca::lre résolument dualiste, mais il
reprend la dichotomie fondée sur le mcœ d'organisation (structuré/non structuré) et non sur la technologie
(mooerne/trooitionneD, comme le voulait le mcdèle de Lewis, De plus, il insiste sur la capacité créatrice (de 1
valeur ajoutée) du "secteur non structuré". Il n'ignore pas les critiques qui sont généralement apportées aux
mcdèles dualistes, mais estime qu'il ne faut pas accroître la confusion en définissant une multituCe de
"groupes-cibles", ce qui risquerait œ compliquer la mise en ploce de mesures lŒquates. 1

Pour les branches suivantes, une entreprise appartiendra au "secteur non structuré" si
elle remplit une ou plusieurs des conditions suivantes (Selhuraman (1976), page 91):

1) Industries de transformalion 1
a) elle emploie au plu!! dix personnes (y compri!! celle!! qui travaillent à mi-temp!! ou

occasionnellement):
b) elle n'est pliS en règle avec le!! dispositions légale!! elaclministralive!; 1
c) des membres du ménage du chef d'entreprise y travaillent:
d) elle n'a pa!! un horaire ou des jours fixes de travail;
e) elle occupe des locaux semi-permanenls ou provisoires. ou est de caractère ambulant;
f) elle n'utilise pas l'énergie électrique; 1
g) ses crédits ne proviennent pas d'institulions financières officielles:
h) sa production, en règle générale. va direclemenlau consommaleur final;
j) la plupart des travailleurs ont suivi l'école pendant moins de six ans. 1

2) Construction
a) elle répond li un des critères al. b). cl ou j) du l;jroupe ci-dessus;
b) elle ne po!!!!!de de machine!! ni de malériel de construction élecll'Ïque: 1

1
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c) elle ne bâtit que des locaux semi-permanents ou provisoires;
3) Transport et communications

a) elle répond è l'un des crltêres a) è el, g) ou 1) du groupe 1) cI-dessus [la condition e) ne
s'appliqua pas au transport proprement dit);

b) elle n'utilisa pas d'énergie mécanique.
4) Commerce

a) elle répond il un des critères a) il a) du groupe 1) ci-dessus;
b) elle fait commerce d'articlas d'occasion, ou da produits alimentaires tout préparés.

5) Services
Une des conditions a) il e) du groupe t) ci-ilessus.

L'application d'un seul œs critères, comme le su~re sethuraman, reviendrait à
inclure preSQue toutes les entreprises dans le "secteur non structuré". De nombreuses entreprises mcœrnes
remplissent la condition c), h) ou i) par exemple; dans les faits -et notamment dans l'utilisation qui en est falte
dans les étuœs du B.I.T.-, ce sont les entreprises qui obéissent à la plupart œs critères qui appartiendront au
"secteur non structuré" (p1us récemment, sethuraman [ 1981] propose que les entreprises de la emp loyés et
moins soient considérées comme non structurées, ainsi que celles de plus de la employés qui remplissent au
moins l'un Ces critères cités).

L'ambigUïté de la définition vient de la multitude œs critères (ou caroctéristiques). En
réalité, il nous sembieqùe"sethu"raman d,erëhë" ici 1 r"eeenseï:--q-uëïques-aspects-du "secteur non structuré"
inverses de ceux du secteur mcœrne ou plus exoctement, œs caroctéristiques plus fréquentes dans les
entreprises du premier. Dans les enquêtes du B.I.T., cette œfinition n'ë1 pu être appliquée avec beaucoup de
rjgueuf.Jes renseignements n8cessaires à sa mise en œuvre étant j ustemenf cëüi( que"-les enquêtes se---

.proposaient ~ collecter..( il aurait fallu un recensement exhaustif de l'ensemb le œs octivités, sans préj uÇ€r du"­
"secteur" auquel elles appartenaient, et qui collecte toutes les informations voulues, ce qui n'a jamais été fait),
Cependant, c'est sur l'observation de certains de ces critères qu'ont été opérées les sélections d'octivités à
enquêter.

b) Critique œs définitions multicritères
Bien Que la définition de sethuraman soit ambiguë et d'app1ication difficile. il est ut"i le

d'insister œssus car elle a connu une grande fortune. La raison en est probablement qu'elle reflète la position
d'un organisme officiel. D'autre c1éfinitions multi-critères ont été proposées, Elles sont sujettes aux mêmes
critiques sur le fond, même lorSQu'elles ne comportent pas une multitude de critères (les c1éfinitions qui ne
reposent que sur deux ou trois critères sont moins "réductionnistes" et l'on n'y trouve pos forcément de
confusion entre critères etcaroctéristiques)." \:

La PLincipale remarque sur lesJ~finitions multi-critèresconcerne la confusion entre . '.i

critères et caroctéristlques èt le risque detautolOCJIequi en cIécoule. On décrit les caroctéristiques d'une sphere- ...,..1

aêtéconomie œlimitée au œpart parœs critères qUI contiennent ces car~té.c.Lstlqùes~Par exemple,'loÏ"-SQue . ".
, l'on ne sélecÙonne'que leS entreprises à faible" éàpit"ai",'i1"n'èStpés 'étonnant que l'on y constate une forte
intensité du travail. Si l'on ne compte que les entreprises qui ne réinvestissent pas leurs surplus, 11 est éVldent
Que l'on concluera à une staonation de ces entreprIses. Les tautologies sont très fréQuentes dans les analyses du
"~teur non structuré" (y comprls den5 les présentotions par la "petite proouction marchande") L'exclusion
de toute octivité qui n'a pas une des caroctéristiques œfinies a priori aboutit forcément à des résultats
conformes aux hypothèses œœpart.

La multiplication œs caroctérlstiques qUl c1éfinissent le "secteur non structuré" (au lieu
œle décrire, tout simplement) permet certes de cIrconscrire un ensemble hom~ne, mais écarte toute les
ectivités qui se distinguent en ne remplissant pes une de ces caroctéristiques. On risque oonc d'appauvrir
l'analyse en écartant œs le départ des activités qui ne correspondent pas à la c1éfinition a priori L'application
(fun seul œs critères (comme le su~re sethuraman) a le ~raut Inverse et aboutirait à inclure œs octlvltés
du secteur mcœrne dans le "secteur non structuré". L'application de quelques-uns parmi plUSIeurs critères
permet de pallier aux inconvénients des cieux solutions précéœntes. Mais le risque d'exclure des activités non
m(Œrnes œmeure (œ même que celui de ooubles comptes, à moins que l'un œs critères soit justement la non
appartenance au secteur moclerne, - comptabIlité non conforme, par exemple -). Nous en verrons un exemple
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1.2.3. La "petite production marchande"

àpropos des œf1nitions du "secteur non structuré" en Côte d'Ivoire.
En particulier, l'application de plusieurs critères de taille risque d'assimiler tout

simplement le "secteur non structuré" à la petite entreprise; de plus, il est nécessaire dans ce cas de distinguer
selon les catégJries d'octivité (on n'emploiera pas les mêmes seu'ils pour définir le "secteur non structuré"
dans les branches de proouction et dans les services ou le commerce) mais pour bien faire. il faudrait
distinouer les branches précises d'octivité (le seuil n'a pes la même sionification dans le textile et dans la
chimie). Or, il est rare que cela soit fait. Dans ce cas, l'hom~néité n'est qu'apparente, et la description des
octivités ainsi sélectionnées ne s'appliquera pas au même type d'entreprises selon les branches. Rappelons enfin
que l'application de critères de taille. surtout s'il y en a plusieurs (nombre d'emplayés, niveau de
l' inv~ti:s:3ement...). risque que l'on éalrte les situation~ "aberrantes" (entrepri~ non structurées employant
plusieurs dizaines d'apprentis - de telles situations se rencontrent en Côte d'Ivoire), qui sont parfois les plus
intéressantes.

Dans un travail de synthèse plus récent (Selhurllmlln [1981]), il est indiqué qu'en
définitive, les multiples critères qui définissent le "secteur non structuré" peuvent ëtre résumés par un seul
critère qui est la proouctivité du travail. Sethuraman reprend la définition du "secteur non structuré" de la
façon suivante: "Il consiste en petites unités de proouction et de distribution de biens et services avec comme
objectif premier la génération d'emplois et de revenus pour ses participants, en dépit des contraintes de
capital, physique et humain, et cie savoir-faire" (page 17; c'esl nous qui traduisons). En conséquence, la valeur
ajoutée par travailleur sera faible (petite échelle. nombreux travailleurs). de même que la proouctivité du
travail (faible proouction pour un grand nombre de travailleurs). C'est la rémunération des travailleurs qui
permet de mesurer ces caractéristiques. Sethuraman propose OOnc que le salaire minimum légal serve à
déterminer si une unité appartient ou non au "secteur non structuré" (cette mesure est proposée à des fins
analytiques; Sethuraman n'ignore pes que son application se heurterait à toutes sortes de problèmes, en
particulier au problème de la collecte des informations nécessaires à sa mise en œuvre. Nous ne discuterons
oonc pas sur ce point. Remarquons simplement Que se poserait le problème de l'unité; le salaIre s'applique àdes
individus alors que la notion cie "secteur non structuré" s'applique à des entreprises. Que se pesserait-il
lorsqu'une unité emploie certains travailleurs en ŒssoUS du salaire minimum, et d'autres au-dessus?).

Cette séparation revient à distinguer tout simplement les pauvres (qui gagnent moins
que le salaire mimmum légal) des autres. Le "secteur non structuré" est assimilé à la pauvreté urbaine. au bas
de l'échelle. On en revient oonc aux thèses sur la marginalité qui ont influencé la première approche du "secteur
non structuré", et à la confusion entre pauvreté urbaine et octivités non structurées.
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a) La "petite proouction marchande" dans les théories du développement 1
1 La "petite proouction marchande" est un concept ~néralement utilisé par des auteurs qul
1( raisonnent dans un œ:lre théoriQue."mar.xiste "( ou marxisant), "Il faudrait plutât dire "des ë8dréS···.-car-'
. l'appliœtion des concepts marxistes è la situation des plrfS en voie de œveloppement connaît une grande variété. 1
\ \ Le concept de "petite proouction marchande", comme élément d'une description d'une
\, partie de la réalité octuelle des pays en voie de développement. est apparu assez tardivement dans les théories

morxi~t~ du développement. et a été p~térieur 0 l'étude du "~teur non ~tructuré" par de5 auteur~ non 1
marxistes. C'est pourquol les théoriciens marxistes du œveloppement dans la dernière décennie en font àpeine
mention (par exemple S8mir Amin). Il s'~it en fait d'intégrer un phénomène nouveau. ou tout au moins ayant
OCQuis dernièrement davantage d'ocuité. dans un cadre de pensée préexlstant. 1

Les théoriciens de la "petite proouction marchande" critiquent vilJlureusement des
analyses comme celles du B.I.T.• et plus généralement toute présentation sous l'angle du "secteur non structuré"
ou "du secteur informel". Ils n'y voient qu'une ooaptatlon des théories dualistes du développement, la dichotomie 1
structuré/non structuré se substituant à l'ancIenne (moderne /troclitionnel). Pour eux. les analyses dualistes
traitent de deux secteurs séparés. sans aucun lien entre eux. L'occusation cie dualisme se suffit en géfléral è

1
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elle-même, Quand bien même le grief principal (l'absence de' relations entre le "secteur non structuré" et le
secteur mcœrne) se révèle être sans aucun fondement, puisque tous les auteurs dits "dualistes" s'mtéressent
aux relations qui existent entre les deux secteurs. Par contre les théoriciens marxistes ne remettent pas
fondamentalement en cause la distinction de deux ou trois secteurs dans l'économie.

Des travaux anthropol()Jiques, axés surtout sur la société traditionnelle, voire primi­
tive, ont remis à l'honneur le thème de l'articulation lEs moœs de prcduction (Meillassoux, Rey... ). Les
recherches empiriques sur la "petite prcduction mllrchllnde" (encore assez peu nombreuses) visent principll­
lement à montrer ses 1iens de œpendance vis-à-vis du secteur capital iste (Gerry [1979 J. de Miras [1978 )... ).
les investigations anthropoll'X;liQues sont en çénéral privilégiées par rapport à la collecte de données
sttltistiques.

b) Qu'est-ce que la "petite prcduction marchanoo"?
Mede Oll forme de prcduction (voir Hugon, Abadie, Morice [1977)), la "petite prcduction

marchande" ne concerne à vrai dire Qu'une des composantes de ce que nous appelons ici octivités non
structurées, et qu'un seul lEs secteurs d'octivités de l'économie (le secteur secondaire; c'est grosso mcoo
l'atelier artisanal Qui est ainsi œcrit). Les octivités de rues, l'ensemble lEs commerces et services, les petits
métiers, ainSI Que les P.I'1.E. sans comptabl1ité ne font oonc pas partie de la sphère de la "petIte proouctlon
marchande" (Philippe HUIJJn intègre la "petite prcduction marchande" dans une vision plus larçe des a:tivltés
informelles; voir ch!lpltre 2).

\l'approche des octivités non structurées par la "petite proouction marchande" est
fondamentalement différente d'une approche telle que celle du B.I.T._Ne cherchant pas à œfinir:Je ~secjeur non
str:.ucturé" par des caroctéristiQues observables, l'approche par la "petite prcduction marchande~~_situe à-ùn-~
nivè8ITplüs abstrait et nécessite l'analyse des rapports sociaux Qui œterminent les formes de prcduction-;et-
sont œterminées par elles. cette analyse est d'autant plus complexe que ces formes sont nombreusëSet variéeS.'

)jajs.1a Question_essentielle à l~uelle la plupart des auteurs s'attochent est celle des liens entre"pettte ./j
,proouction marchande',', et. secteur capitaliste, et du rôle de la "petite prcduction marchande" pourl~_ . ./
développement du mcœ de prcduction capitaliste dans les pays en voie ce développement.

_.' Schématiquement, pour résumer les recherches citées,-on"peut caroctériser la "petite
prcduction marchande" comme une forme de prcduction artisanale (voir chapitre 2, section 1) autonome maIs
œpendante, voire soumise au mcœ de prcduction oominant Qui est le mcœ de prcduction capitaliste. Dans une
perspective dynamique, cette autonomie et cette soumission évoluent selon un processus contradictoire de
"transformation/ dissolution" (Hugon [1980]) oont les mcx:lalités varient selon le contexte. C'est ce processus
que des études empiriques cherchent àmettre en valeur, notamment en Côte d'Ivoire (De Miras (1979) el (1982))
où l'évolution des octivités non structurées est analysée en rapport avec les interventions de !"Etat ou des
grllndes entreprises.

c) Intérêt et 11 mites du concept de "petite procJuctlon marchande"
l'approche par la "petite prcduction marchande" est dIfficilement comparable avec une'

approche telle Que celle du B.I.T. Elle relève d'une œmarche plus abstraite et devrait donc aVOIr une capoclté
d'analyse plus poussée. Les niveaux d'llbstroction où elle se situe (mcœs ou formes de proouction, statut du
capital, du travail, de la marchandise dans une formation sociale) ont le mérite de replacer la "petIte
prcduction marchande" dans un contexte socio-économIque plus larçe œs sa œfinition. Les Questions posées
nous paraissent pour cette raison pertinentes (rôle de la "petite prcduction marchande" dans la formation
sociale consiœrée, rôle œ l'Etat) et l'analyse en termes œ rapports sociaux fait apparaître œs aspects à notre
avis essentiels. De plus, une telle analyse est dynamique et privJ1égie l'étude des mécanismes d'occumulstlOn.

Les limites de ce type d'approche sont contenues dans ce QUI fait son intérêt. En effet, SI
le niveau d'abstroction est plus élevé, le riSQue est grand de s'éloigner de la réalité, de ne pas prendre celle-ci
en compte œns toute sa complexité, de simplifier ~buslvement les rel11tions entre les choses ou les évènements.
De plus, les concepts Qui permettent de théoriser sont-ils tous corrects, ou ooaptés à la situation des pays en
voie de ~eloppement? Rien n'est moins sûr.

le niveau d'abstroction où voudrait se situer cette llpproche n~ite que 1e3 onoly~

soient constamment vérifiées par les faits. Elles devraient s'appuyer sur davant~ 00 travaux emplr IQUes
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[11 Jusqu'en f~vrier 1961. le service de l'arlisanal el des P.M.E. ~lail un service de la
Diredion Générale de l'Adivilé Industrielle /lU Ministère de l'Economie, de5 Finances el du Plan. Acelle dale a Hé créé
un Secr~tarial d'Etal au Plan el à l'Industrie sp~cifiquemenl charg~ des questions louchanl l'arlisanal el les P.N.E .. Au
remaniemenl minisl~riel de novembre 1963, le Secrélarial dtll!l a élé dissous el ses services transformés en une
sous-diredion, celle fois au Minislère de l'Industrie Oe Secr~laire d'Elal. M. Bernard Ehui, élllnl promu Ministre de
l'Industrie). Les subdivisions de ces services ne sonl pas horizontales (selon les formes d'activilé: /lrlîsanlll, P.M.E'>
mais verlicales (par branches ou par fondi.ons: éludes. projels .. '>.

1
1

Enfin, nous l'avons vu, la "petite procluction marchande" ne concerne qU'une partie des
activités non structurées. Les autres formes d'activité restent à étudier. en relation avec l'ensemble des 1
formations scciales considérées. Pour le moment, les étuœs de la "petite prcx1uction marchande" ne sont pas
systématiques et l'ignorance (dans les faits plus que dans les discours) de l'hétérCX}énéité des formes de
proouction, de services ou de distribution non structurées peut être reprochée aux tenants des thèses sur la 1
"petite procluction marchande", comme aux auteurs "dualistes", .

1.2.4. Les définitions du "secteur non structuré" en Côte d'Ivoire 1
a) Appellations et définitions ooministratives 1
On ne peut parler, à propos des activités non structurées en Côte d'Ivoire, d'appellations

ou ci:! œfinitions officiell~. La question ne s'est jamais posée en ces termes, contrairement à ce qui se passe
pour les P.M.E., pour lesquelles des propositions de réformes fiscales par exemple, ou des mesures destinées à 1
faciliter l'accès au crédit nécessitent qu'elles soient officiellement œfinles. Par contre, il existe des
appellations couramment employées dans l'Administration, mais ce qu'elles recouvrent n'est en générê!l pas
précisé. Nous nous, référerons, p:incipale~ent au Pla~ quinq~ennal de la République de la C~t~ ~'1voire (Côte 1
d'Ivoire [1983]) et a notre experlence de 1AdmmlstratlOn IvoIrIenne. Nous ne cherchons pas ICI a dresser une
liste des termes employés, mais à expliquer comment les activités non structurées sont perçues par

1...l'Administration pour comprendre les types d'intervention qui en décolJlenL' ---.·.----·----·.·-·.·1
\_ -. - ...... ce sont les termes "secteur artisanal ettrooitionnel'~qui recouvrent grosso-mcm ce que

l'on entend par activités non structurées, dans le Plan et dans la plupart des oxuments ooministratifs. Le terme
"secteur informel" est également employé avec la même signification, ou tout au moins, une référence
apparente aux mêmes formes d'activités (à l'exception de l'''artisanat d'art"). Les octivités comprises dans ce 1
secteur regroupent l'ensemble des activités économiques marchandes non ~ricoles et non comprises dans le
secteur moclerne. C'est oonc une vision très large de l'artisanat qui est proposée: "les formes que revêtent ces .
activlt~ sont très variables e~ peuvent ~ller,de la petite. 8?tiVit~ de rue ~ commerce, ~~~,aur~tion ... ) à la peti.te 1
entreprl~ recouront ou trovoll de 10 mOln-d œuvre fomlll01e, dopprentl~ ou de ~lorl~ (Cole d'Ivoire, op. CIL

paga 40 1). Les estimations d'emplois qui accompa:]nent cette œfinition reflètent une vision large des activités
non structurées (malgré une sous-estimation -voir sedion 2. el chapitre 3-). Les transports ne sont jamais. 1
inclus dans ce secteur à l'excepHon des charettes à bras. Notons aussi que les activités non structurées en
milieu rural ne sont nullement laissées pour compte. ce qui est une constante dans l'histoire de l'artisanat en
Côte d" voi re. . 1

Le problème dans cette œfinition est Que la définition du secteur moclerne est elle-même
mouvante et varie selon les sources utilisées. Il n'y a des riSQUes d'oublis ou de ooubles comptes, lorSQue les
critères qui œfinissent le secteur mooerne ne sont pas exectement les mêmes Que ceux qui œlimitent le 1
"secteur informel", comme c'est le cas dans le Plan. Ainsi, on ne sait jamais trop à Quoi sont rattachées les
"P.M.E." (plutôt au secteur mooerne ?).

Dans l'organisation ~ministrative. l'artisanat et les P.M.E. sont regroupés et c'est un 1
même service Qui en a la charge [Il. On parle le plus souvent de secteur APME (Artisanat et Petites et
Moyennes Entreprises). On ne sait trop ce que recouvre alors la notion d'artisanat. Dans la pratique, et
notamment dans les actions de promotion. ce sont les gros ateliers artisanaux et les P.M.E. oui sont visés, ou 1
alors certaInes formes d'artlsanat "troo1tlonnel" ("artisanat d'art"), surtout en milieu rural.

1
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l'''artisanat d'art" (tisserands, potières. vanniers etc... ) est le plus souvent classé à
port (il relève maintenant du Ministère du Tourisme).

, La différence entre établissements artisanaux et P.M.E. n'est pas claire, œs qu'il s'~it

œmenuiseries ou œgar~ par exemple (elle reposerait sur un critère œ taille, notamment la valeur œ
l'investissement initial). Cette confusion est œ peu œconséquences, puisque les actions œpromotion sont le
plus souvent ponctuelles et ne visent que des P.M.E. (entreprises étant à peu près en règle avec l'Administration
et ayant un actif immobilisé œplusieurs millions œfrancs CFA) il l'exception œs groupements et coopératives
d'artisans en milieu rural.

ce qu'il est important œretenir. c'est que d'une part, au niveau statistique et àcelui œ
)op10nificotion " 10 vi~ion de5 ectivités non ~tructur~ ~t 6S5eZ large _( mois ne retient pos 1~ ectivïtés­
exercées à oomici1e et occulte une partie œl'activité des femmes) mais reste encore confuse. En ce qui concerne /
l'action ou la politique œl'Administration, seule la fran~ supérieure des activités non structurées est visée, ,.
malgré quelques intentions au niveau des autres activités et quelques actions auprès œ certaines actiVltés
artisanales en milieu rural.

b) Les activités non structurées dans les enquêtes et recensements
Les recensements d'établissements (Minislère du Plan [19671 el [19771 -voir seclion 2-)

n'ont pas retenu de définition des activités non structurées a priori. La notion d'établissement, qui implique
œjà une sélection des activités, semble avoir reçu une acception assez lar~, au moins dans les intentions, pour
le recensement des activités en milieu urbain œ 1976. Dans la pratique, il est difficile œsavoir JUSQu'à quel
point une activité exercée en un point fixe était considérée comme établissement. Les résultats du recensement
du 1976 ont par contre servi à définir des formes d'octivité (Baris [1980). Dureau [1985J: voir chapitre 2,
seclion 2).

Il n'y a pas œdéfinition œ.l'artisanat dans la ComptabijjJ~ _Nati9D!Ü~. Les calculs pour
rétablissement des C'J~ptes œ l'artisanat sont faits à partir œoonnées sur des proc1uits. et non pas à partir
d'informations auprès des unités de proc1uction. Le champ couvert semble toutefois restreint, et privilégie
"l'artisanat trooitionnel", c'est-à-dire les formes d'octivité antérieures au œveloppement œ l'industrie. ce
sont en particulier les diverses transformations œ proc1uits ~ricoles (fabrication d'huile alimentaire,
décorticage de riz ou de café etc... ) ainsi que le commerce "trooitionnel" (commerce de proc1uits vivriers
exclusivement>. Certaines activités à oomicile sont probablement prises en compte, lorsqu'il s'agit de
transformation œ proc1ults comptés par la Comptabilité Nationale. Le travail artisanal œs ~riculteurs est
aussi partiellement estimé.

L'enquête bu~t-consommation utilise des classifications moœrne/trooitionnel à propos
de l'activité des individus (ceux-ci pouvant avoir plusieurs activités) ainsi qu'à propos des proouits. Mais
l'exploitation œcette enquête n'a pas encore permis une analyse de ce point de vue.

Ces d1verses définitions, classes.ou champs d'enquêtes ne se recoupent absolument pas, si '.
rbien qu'il est impossible d'établir. des comparaisons entre ces différ:eritessour.~=Or1-l1e peutdire-parexeiTïp1e~- :
si la proouction artisanale de vêtements (confection artisanale) œla Comptabilité Nationale correspond à la ­
proouction des unités recensées dans les statistiques d'établissements ou 6 la consommation d'articles
d'habillement provenant du "secteur trooitionnel" par les ménages. Ou plutôt, on peut affirmer a prIorI qu'il
n'y a pas œcorrespondances. cette confusion n'est pas propre à la Côte d'Ivoire, et l'on ne peut que souhaiter
une unification des concepts, définitions et nomenclatures.

Les nombreuses enquêtes sur les ~tivités non structurées ont chacune sa œfinition. son \
champ d'étude etc... LeplusSouverl( ce sont les établlssementsart1SanaUx-oü commerciaux séœrïtaires situes- )
dal'lslm locaten dur, et qui sont non mcœrnes (par leur allure!), qui font l'objet d'investigations. C'est aussI ce
type d'activité qui est recensê par les patentes mUnlcipales (voir chapitre 2).
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1.3.1. Le champ couvert par les actlvltés non structuré~s

1.3. Pour une approche large

a) L'étendue du champ couvert
L'intérêt prem ier du concept de "secteur non structuré", et ce pourquoi il a été créé, est

de rendre compte des multiples activités ront vit une partie importante de la population urbaine (ainsi que 1
certains actifs en milieu rural), activités qui ne sont pas connues lÉS statistiques officielles et qui échappent
aux· moyens d'intervention ordinaires de l'Etat. En un mot, c'est l'ensemble des activités non mooernes qui
devrait composer le "secteur non structuré" (à l'exception de l'~riculture et de l'élev~ "traditionnels" qui 1
eux; sont compris dans la sphère habituelle d'intervention de l'Etat). .

les investigations statistiques spécifiques ont le plus souvent eu comme première
conséquence de restreindre ce champ (notamment en ne prenant en compte que les établissements). De plus, la 1
recherche de lois de fonctionnement de ces activités supposait implicitement qu'on leur trouve une certaine
homogénéité. On l'a vu, en définissant le "secteur non structuré" à l'aide de multiples caractéristiques, on
éloignait du même coup des octivités qui n'avaient pas l'une œces caroctéristiques. C'est principalement en vue 1
d'Une action de développement de la part de l'Etat que ces définitions étaient proposées. Cela eut pour effet de
restreindre davantage le champ et la signification du concept de "secteur non structuré" et de ne pas ~randir de
manière significative le oomaine d'intervention de l'Etat. . 1

le terme "secteur" induit d'ailleurs en erreur, puisqu'il sous-entend une certaine
organisation et hom()Jénéité des éléments qui le composent. Il est l()Jique en effet, lorsque l'on parle de "secteur
non structuré", de vouloir définir un rôle et des lois identiques de fonctionnement, et dégager une signification 1
identique pour ses éléments.

cette vision de plus en plus restrictive a pour conséquence de mettre à l'écart une part
importante des activités non structurées oont vit une bonne partie de la population urbaine. En poussant ce
raisonnement à l'extrême, il faudrait crëer un nouveau concept pour prendre en compte les octivités qui ne sont 1
compri~ ni dans le secteur mcderne, ni dans le "secteur non structuré" tel que celui dêfini par le B.I.T. (per
exemple, le "secteur non structuré mooerne" des enquêtes d'Afrique francophone - Nihan [19801, voir chapitra 2,
sacUon 1-). Mais la conséquence la plus grave est d'un autre ordre. En préconisant une politique d'aide ou 1~~ 1
promotion auprès de la frange supérieure de l'artisanat, on marginalise du même coup la majorité des activités
non structurées. Le danger est grand de se retrouver dans la même situation qu'auparavant, à ceci près que
quelques ateliers artisanaux ont reçu res aires diverses (nous ne prétenoons pas que l'on puisse préconiser une 1
politique de promotion de toutes les activités non structurées; mais si la politique la plus judicieuse consiste â
en aider une partie, il faudrait que ce soit à la suite d'une analyse et d'une argumentation qui concernent
l'ensemble). 1

Nous pensons qu'il faut revenir à la première approche et inclure dans le champ d'étude
toutes les activités économiques non mooernes (c'est alors le secteur mooerne qu'il faut délimiter). quelle que
solt leur forme, à l'exception des activités agrIcoles du milieu rural (les activités agricoles en mIlieu. 1
urbain-maraichffJe, petit éleveçe-devraient être incluses dans le champ d'étude, surtout pour des raisons

(
pratiques). Nou? nous refusons à inclure dans la œlimitation_ gu champ des critères a prior:i, tels-que-les­
cr:itères de taille ou"~'orgànlsafion".-ce·sonfoohcÎ'el1semble œces activités qui ne satisfont pas aux eXi~n~

l du secteur mcœrne.qu~U~l~~~~t~~~;~~ et ~~~ent déli~-it~~l'~-~t-e~r' m~~~~? Ce poi~t'~t 'vu en
détail dans le chapitre 2. Disons tout de suite qu'il ne œvrait pas être problématique œcerne.r le secteur 1
mcœrne, celui-ci étant par définition connu. ce qui caractérise le secteur mcœrne, c'est que ses entreRrises

_sont incluses dans le champ d'action habItuel œ l'Etat et,œsinstitutions.et.connues œs-stat{stiqueS-et"œ la
Planification. ce peut être l'Administration fi &:8le , -la Comptabilité Nationale où--T6ûte autre-Tnstitution 1
(Chambres d'industrie et lÉ commerce, caisses œ protection sociale res travailleurs etc... ) qui résume le
mieux ce champ d'intervention des Pouvoirs Publics. En Côte d'Ivoire, c'est l'Administration fiscale (et plus

1
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Chap.l, seclion 1: Approches el défintlions

. particulièrement les patentes) qui nous permet œ œlimiter le secteur mcœrne (avec un secteur
intermédiaire), et acontrario les activités non structurées.

L'étendue du champ couvert par les octivités non structurées n'empêche pas que l'on soit
amené à le restreindre pour telle opérat ion statistique (auprès œs étab1issements non structurés par exemp le)
ou telle analyse (n'incluant par exemple que les activités marchanœs). Mais il faut dans ce cas replacer la
partie étudiée dans son contexte et ne pas généraliser œs résultats qui ne concernent qu'une partie d'un
ensemble.

b) La constance du champ couvert par les activités non structurées
Une telle œlimitation du champ couvert par les octivités non structurées a été critiquée

poree qu'elle dépendoit de 10 tenue ~ fichier~ ~toti~tiques ou odministrotifs qui 3ervent 0 circon3Crire le
secteur mcœrne. Le champ couvert par les activités non structurées variera oonc en fonction inverse du champ
couvert par ces fichiers (ou enquêtes régul ières ou inscription œs entreprises à une institution ou toute autre
modalité qui sert à délimiter le secteur mcœrne). Le champ couvert par les activités non structurées ne seraIt
pas constant, et varierait pour œs motifs qui ne reflètent pas des variations œla réalité. Une telle critique, si
elle est justifiée dans son principe, ne nous paraît pas devoir s'appliquer à notre présentation œs activités non
structurées. Remarquons tout d'abord qu'en Afrique Noire, les statisticiens trava1l1ent dePUIS vingt cmq ans sur
un champ d'activités mooernes non constant, si l'on admet que les entreprises couvertes par les statistiques ont
été lE plus en plus nombreuses grêce à l'amélioretion des méthoces lE suivi statistique. Ils n'ont jamais encouru
le reproche qui nous est formulé et qui, s'il était justifié, le serait tout autant pour les activités du secteur
mcœrne.

Mais l'essentiel n'est pes là. Le phénomène de "non structuration" des activités
économiques n'est pas lui-même constant dans le temps. Il évolue, et semble se œvelopper actuellement. Si nous
le œlimitons par une modalité d'enregistrement des octivités, c'est parce qu'il nous semble que cette mooalité
est le mieux à même de rendre compte lE l'essence du phénomène. En d'autres termes, c'est parce que des
act1vités ne satisfont pas à œs ex1gences œCÏ!Clarat1on f1scale, comptable ou d'lnscr1pt1on diverses qu'~l:es sont
non structurées. Le jour où elles satisferont à ces exigences, elles deviendront structurées. Quand tous les
artisans lE Côte d'Ivoire seront à même œ remplir une comptabilité selon les normes légales, paieront leurs
impôts annuellement sur la base de déclarations fiscales en bonne et due forme, inscriront leurs emplayés à la
Caisse Nationale lE Prévoyance Sociale, cotiseront à la Chambre d'Industrie etc... , ce Jour-là, on pourra
constater que le champ couvert par les octivités non structurées a diminué, et ce sera parce que le phénomène
lui-même sera en régression. On peut d'ailleurs penser que l'Etat cherche constamment il élargir son champ
d'intervention, mais qu'il n'en a pas toujours les moyens, et Que les entrepreneurs d'activités non structurées
cherchent au contraire à éviter l'encoorement de l'Etat, au moins sous certains de ses aspects (fiscaux).

Le champ couvert ne saurait oonc être constant parce _que_ le phénomène lE "non
structuration" esten pè-rpétûelle évolution.. Si la modalité qui délimite ce champ est judicieusement choisie
parce qu'elle r.ésume l'adhésion œs entrepreneurs aux normes et obllgatlons imposées par l'Etat, toute

. variation d'enregistrement par cette modalité traduira une variation du phénomène lui-même.
Cela n'empêchera pas que l'on puisse mener certaines études statistiques sur un champ

constant d'entreprises ou d'établissements, afin lE connaître l'évolution lE certaines caractéristIques œs
activités non structurées, On fait lE même pour certains sous-ensembles du secteur moderne, les P.M.E.
mcœrnes par exemp le.

1.3.2, Que sont les activités non structurées? (œfinition et caractéristiques)

e) Définition
Les _octj.vités non structurées sont. œs octivités _économ iques (non agr icoles) de

proouction et lE distribution lE biens et services qUI sont exercées en lEhors œs normes fixées par la Puissance
Pub1ique, et dans l'ignorance de la plupart des règlements qûe(~el1es:'ëi édicte~ Lë-~e foppement rap IlE de ce

-type d'activités est un phénomène récent,'caroctér istiqùe 'œs- pays'en-vêlfe-Œn~veloppement, et qUl leur est
spécifique. Ce phénomène est étroitement lié au mouvement d'urbanisation et d'industrialisation lE ces peys Il
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s'agit oonc d'un phénomène davant~ œve10ppé dans les villes, ce Qui n'empêche pas Qu'il existe aussi en milieu
rurol. . 1

/ Les formes d'octivités non structurées sont extrêmement diverses. On trouve aussi bien·
des activités trooitionrielles antérieures au prOCessus d'urbanisation-industrialisation (par exemple ti~,
poterie, nombreuses transformations de proouits agricoles), des oc:tivités traditionnelles qui se sont eptées 1
aux nouvelles conditions du marché (et souvent aux conditions technolOJiQues : par exemple le travail des
métaux -tôlerie, chaudronnerie, ferronnerie- ... ) et des activités nouvelles qui accompagnent (garages,
bâtiment, fabrication de matériaux de construction... ) ou complètent (menuiserie. confection), souvent en le 1
concurrençant, le secteur industriel (la plupart des activités citées ici possèœnt plusieurs de ces caractères).
Ce5 octivit~ peuvent être exer~ 0 OOmiclle ou don~ ~ étob1i~ment5 0 usage profes:sionnel; certoin~ 50nt
itinérantes; certaines sont clandestines, mais la plupart sont tolérées par l'Etat (malgré le non respect de 1
règlements) Qui cherche parfois le mayen de les encadrer et de les contrôler.

L'importance pour l'emploi 1 la création et la répartition des revenus. de ces octivités a
amené depuis une quinzaine d'années des organisations internationales puis nationales à s'y intéresser, et à 1
rechercher les moyens susceptibles de œvelopper des aspects que l'on considère comme positifs. _

La complexité de ces activités et la variété des formes qu'elles prennent rendent encore:
difficile, malgré de nombreuses étuœs empiriques, la prise en compte du phénomène Qu'elles représentent. dans , 1
les théories et les politiques de Céveloppement. Au contraire, l'existence de ce phénomène et l'importance Qu'il Il

prise (et que, selon toute vraisemblance, il continuera à prendre) risquent d'entraîner des remises en causes
fondamentales dans ces théories et dans les politiques Qu'elles préconisent. 1

b) Les principales caractéristiques des activités non structurées
La plupart des recherches sur les octivités non structurées se sont attachées à mettre à

jour leurs caroc:téristiques les plus importantes, souvent en soulignant leur opposition avec les 1
CJrectéristique5.Œ même nature du secteur mcœrne. Nous ne soulignons ici Que celles qui peuvent s'appliquer à
l'ensemble des oc:tivites non structurées, sous toutes leurs formes.

Tout d'abord, les !.Ir.ités sont, dans l'immense majorité des cas, de petite taille. La petite 1
échelle caracterise bien les activités non struëturées, mais "il faut se garder de fixer une limite de taille. Il es~

plus correct de dire que tel pourcentage (mettons 95~) des activités non structurées sont des unit~_~

prcduction ou de distribution de biens ou services, Qui emploient moins de 10 personnes. Par rapport 'aÜ; 1
secteur industriel, il est indéniable que l'échelle des octivités non structurées est faible en moyenne. Il en est"d(
même pour la valeur de l'oc:tif immobilisé (capital) et, en ce qui concerne les octivités commerciales, pour les
stocks. Ceci ne signifie pas absence de machines ou de matériels mcdernes_ Dans une branche d'octivité donnée, 1
la valeur du capital par unité de proouction sera en mayenne assez basse, bien inférieure en tout cas à celle des
entreprises modernes de la branche.

Un second aspect caroctéristique des activités non structurées est la rareté relative du 1
salaria!. Les statuts oominants sont celui de travaIlleur inœpendant, celui d'apprenti (plus fréquent dans leS
brànches de prcduction) et celui d'aide familial. Les rapports de travail n'obéissent pas à la réglementation en
vigueur (ceci par définition), et les situations de salariat, quand elles existent, sont beaucoup plus souples que 1
dans le secteur moderne. Par exemple, il est courant que des ouvriers salariés dans une unité non structurée .
travaillent en plus pour leur propre compte, parfois en louant routill~ du patron. Des statuts hybrides sont
aInsi fréquents: travailleurs à la toche parfois salariés, inœpendants sous-traitants se trouvant parfois dans- 1
une situation de salariat etc... La complexité des statuts rencontrés dans ce type d'octivités est justement une de
ses caractéristiques. .

La plupart des octivités non structurées sont gérées sans corn ptabilité et sans études
.prévision.~elles: Ceci né signifie pas Qu'elles soient mal gërées,-mais les mofivations et 1esccimportements des'" 1
entrepreneurs ne les poussent pas 0 s'intéresser à la comptabilité de leur entreprise. Dans certames formes de
.ces oc:tivités, la gestion se fait au jour le jour.

Ces trOIs aspects sont des caractéristiques moyennes des octivités non structurées. Ce ne 1
sont pes des é1éIT!ents de définition. Le seul critère de définition .. estœlût œ l'enrëg-ist~.e~~e.l}rq~f~rfci.ü~=.
détaillerons dans 1e(:hapitré'süiva;,L~'" ..'._.-' 1

1



1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

Chap.I, section 1: Approches et définitions

1.3.3. Que signifie le phénomène de "non structuration"
des activités économiques?

a) La faiblesse de l'Etat
Dès lors Que l'on a œfini les activités non structurées comme étant en dehors de la

:sphère d'intervention œ l'Etot, il e:5t intér~nt œ ~finterrCXJer :sur le:5 raisons qui expliquent leur' _
ffive10ppement et probablement, la part croissante Qu'elles prennent dëns le" proouit national réel. En d'autres )
termes, comment se faIt-il que l'Etat voit sa sphère d'influence diminuer relativement? La réponse nous .//
semble résider dans le caractère essentiellement faible de l'Etat dans la plupart des p~s en voie de
développement. Cette faiblesse n'est que relative, disons le nettement, et révèle en fait l'incapocité de l'Etat à
faire face à œs événements incontrôlables que sont la croissance œmc:x;jraphique, la croissance urbaine, et le
développement œs besoins qui en sont la cOnséquence. Les pOUV01rs publics n'ont pas les mayens (physIQues,
financiers, humaIns) d'agir sur l'ensemble de l'économie nationale.

Le développement d'un secteur capitaliste larç;ement oominé par l'extérieur et la faillite
partielle du "capItalisme d'Etat" sont autant d'aspects de cette faiblesse en Côte d'Ivoire, au même tItre que
l'expansIon œs actIVités non structurées et, d'une certaine manière, du secteur intermédiaire.

L'option libérale de la Côte d'Ivoire n'est pes en cause ici puisque les octivités non
structurées se sont œve10ppées dans la plupart œs pays en voie de œveloppement, quelque soit leur régime
politique. Ce phénomène troouit l'état de sous-œveloppement du pays, lequel, on le sait, est bien moins
préoccupant que chez ses voisins.

Plutôt que d'étayer cette réflexion par une argumentation Qui œpasserait le cadre de
cette thèse, nous prendrons plusieurs exemples.

Tout d'abord, on peut comprendre à Quel point l'Etat ne contrôle pas les rou~ de
l'économie par une observation de la perméabilité des frontières à des proouits pourtant interdits, ou
hautement taxables. On a vu que sous la pression des industriels du textile, l'importation de proouits pouvant
concurrencer la proouction locale avait été interdite. Cependant, le marché local serait alimenté pour plus de la
moitié par des importations frauduleuses (Gouffern [1952]). Des quantités de proouits sont introduits de cette
manière en Côte d'Ivoi re, ce qui entraîne bien entendu un manque à gagner sur les droits de oouane pour l'Etat,
mais aussi pénalise les entreprises qui respectent la législation douanière, d'autant plus que les droits et taxes
son télevés.

Un autre exemple peut être oonné par l'incapacité dSns laquelle sè trouve l'Etat d'assurer
à la population et surtout aux salariés, une protection sociale suffisante. Certes, cette incapocité. toujours
relative, n'est que la conséquence de l'insuffisante rIchesse du p~s. Elle traduit le niveau de œveloppement du
pays, qui se reflète dans les moyens oont dispose l'Etat. Pourtant, des symptômes du recul de la sphère
d'intervention ~ l'Etat sont visibles à ce niveau: le salaire min1mum n'augmente plus, les prestations sociales
et les avantages divers (transports par exemple) œs salariés sont en nette diminution, et la gratuité des soIns

. est en voie d'être supprimée (la Qualité des soins ayant œjà subi un fort recul).
L'Etat est incapable de faire fêŒ aux œpenses d'équipement urbain que rend nécessaire

la croissance des villes. Encore la Côte d'Ivoire a-t-elle consenti un effort exceptionnel pour les
infrastructures urbaines. Les importantes recettes apportées par le café et le cocoo ont rendu possible un tel
effort, limité somme toute àAbidjan et à Yamoussoukro. Malgré cela, il n'est pas possible pour l'Etat d'assurer
l'entretien et la construction de la voierie, de J'alimentation en eau et électricité, de l'évacuation œs eaux usées,
des transports, des l()Jements, des écoles etc... c18ns les proportions qui assure le maintIen d'un minimum
d'équipement par habitant. .

Enfin. les mayens de coercition de l'Etat sont insuffisants pour étendre son champ
d'action, ou bien sont facilement tournés. Le développement de la corruption ooit bien entendu être évcqué Ici, et
traduit d'une certaine mamere l'impuissance de l'Etat.

b) L'Etat et le secteur mcx:Jerne
L'Etat reflètent certainement les intérêts des classes oominantes. Mais il serait un peu

rapide d'en OOduire une soumission œ l'Etat aux intérêts du "m~ deproouction c.tlminant", lequel en Côte
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d'Ivoire est justement oominé par des capitaux étranlJlrs. Tout d'abord, l'Etat représente les intérêts œ divers
groupes sociaux, et ces intérêts peuvent être divergents. De plus, l'Etat a une certaine autonomie par rapport à 1
l'économique. Enfin, et ce n'est pes négligeable, les fonctionnaires forment un groupe social en soi 1 qui a ses
propres intérêts. .

1: On peut résumer les principaux intérêts représentés au niveauœ l'Etat en trois groupes1
,. qui sont les planteurs, la bouroeoisie d'affaires et enfin "la bouroeoisie d'Etat" (il Ya bien entendu des zones
\,~, d'interpénétration entre ces groupes). Les planteurs, Qui sont la force principale qui s'est emparé œ l'Etat au

lenœmain œ l'inœpendance, ont cherché à profiter œ l'avantage comparatif œ la Côte d'Ivoire sur le marché
mondial des procluits ~ricoles. Ils ont utilisé leur position en haut œ la hiérarchie pour monopoliser les terres 1
et profiter des ovontoges que l'Etot octrayeit pour 10 modernisetion de l'egriculture (l~ fonctionnoir~ éteient
alors vivement encour~ à investir dans l'SJriculture et à s'occuper œ leurs plantations; des exemples venant 1
d'en haut leur ont montré la voie àsuivre -voir Baulin [1962)-)

La bourgeoisie d'affaires (peu nombreuse) s'est associée au capitalisme étranger,
fortement invité par le pouvoir à s'ouvrir aux Ivoiriens. Enfin, la "bourgeoisie d'Etat" (la plupart œs auteurs
semblent oomettre son existence -voir Fauré et Médard, dir ..!19521-) regrouperait les cadres œ l'Etat qui ont "1
profité de leur situation pour se lancer dans œs affaires qu'ils pouvaient facilement faire fructIfier, en se
réservant des marchés publics, ou en obtenant des crédits à taux préférentiels etc... ce phénomène. larçement
répendu, est toutefois insuffisant pour permett.re à tous les jeunes d'exercer leur initiative.
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Chap.l, sedion 1: Approches el défini lions

En résumé, les possibilités d'initiatives fortement œpendantes de la Puissance Publique,
en particulier par la politique de crédit, :3e sont révélées insuffisantes pour les Ivoiriens, et inoccessibles aux
étrang:!rs. Foce à la poussée œmo;jraphique, l'Etat acertes cherché àélargir les ploces offertes aux Ivoiriens en
son se1n (ivoirisation des postes) ou dans son orbite (politique de œveloppement des P.M.E. nationales), mais
ces mesures sont insuffisantes pour les Ivoiriens et inutiles en ce qui concerne les étrangers.

d) L~ f~ibl~ dc3 :5{l1~ire3 don~ le ~teur mcœrne et l'Admini~tnrtion \
_Une ~aison essentielle du œveloppement œs activités non structurées est que le secteur _ )

!TI~rne eU'Administration offrent des salaires peu attractifs. Le salaire minimum légal (autour de 35.000 /
fr6ncs CFA en 1984) est è peine suffi50flt pour couvrir les besoins es5entiels d'un célibotaire. Il ne permet pas
à une famille œhuit personnes œsurvivre (au moins àAbidjan).

Le statut de salarié procure peu d'8Vant~ pour ceux "d'en bes" 1 à moins que leur
position ne leur donne des opportunités de revenus annexes. Les petits fonctionnaires ont certes la pOSSIbilité
d'acheter à crédit. mais 11 s'agit souvent d'un piège. Il est fréquent qu'ils achètent une télévision ou un
rëfri~rateur il crédit, au moment de la rentrée scolaire ou à l'occasIon de œpenses exceptionnelles, et qu'ils
revendent immédiatement ces biens à la moitié de leur valeur (on peut par la sUIte trouver des télévlS10ns
neuves à des prix œfiant toute concurrence chez des commerçants libanais). Ces fonctionnaires ont leur salaire
ponctionné d'un tiers pend/mt douze mois ou plus, et pOlent de5 intérêts êlevè3.

Les salariés voient fréquemment leur salaire diminué pour payer les cotisations du
parti, les frais de fonctionnement des banques etc...

Les enquêtes auprès de travailleurs d'activités non structurées font souvent apparaître
Qu'un pourcent~ non négligeable d'entre eux voudraient être salarié dans le secteur mcderne (par exemple
42:f: Ces tâcherons du bâtiment souhaiteraient trouver un travail salarié -Jouhanneau [1954]-). Cette
aspiration ne doit pas induire de conclusions abruptes. Tout d'abord, il est peu probable que ceux qUI désirent
être salariés pensent au salaire minimum. De plus, il s'agit d'un souhait de revenu stable et régulier, sans que
les outres implications du statut de salarié soient toujours prises en compte (absence de liberté, horaires
contraignants... ). Enfin, il est probable, en ce qui concerne les patrons de petits établissements, que
l'expression de ce souhait soit ce Ile d'une seconde activité, qui apporterait des revenus supp lémentaires.

Le phénomène inverse est tout aussi fréquent. Tout d'abord, de nombreux travailleurs
Ces activités non structurées ne souhaitent pas devenir salariés. Mais des salariés désirent très souvent créer

. leur propre activité, et beaucoup le font par l'intermédiaire d'un parent.
Cette analyse reste valable pour les cadres œ l'Administration (à l'exception des

enseIgnants) qut sont très mal payés (un cadre de catéQJrte A, avec un dIplôme de Ill ème cycle gagne moins de
140.000 francs CFA par mais). Là encore, les doubles activités sont fréquentes, et le désir de créer sa propre
affaire souvent exprimé.

On a pu écrire que les travailleurs œs activités non structurées étaient réduits à ce
genre d'occupation dans l'attente d'un emploi dans le secteur mooerne. L'observation montre que ce n'est pes
vrai.

1.3.4. Conclusion

. . Il nous 5emble que les approches des activités non structurées généralement proposées )
sont trop_r~trictiv~Jœqu)j!IJPêc~e d'8V~~r u.~.~·vision-Correcte d~ ~h~~~ène. C'esfdlùnoins ce qu'il ressorf~
œnotre ex per lence a propos de la COte d' 1VOl re. .

Restrictives, elles le sont tout d'abord, nous l'avons vu , par la limitation de la recherche
il un aspect seulement de ces activités: petits établissements artisanaux, marchés, vendeurs de rues ou cIreurs
de chaussures, cela œpend des centres d'mtérêt retenus. Les actiVItés è oomiclle (en milieu urbain) et les
activités de rues, les activités non agrIcoles en mllleu rural, sont ignorées des étuœs sur une grande échelle.
Elles peuvent être prises en compte dans des travaux monlX,Jraphiques sur des réglons, VIlles ou quartIers, mais
molheureu~ment, 1~ r~ultot~ de ~recherch~ fronchi~nt rorement l~ port~ de l'Adm1nl~trotlOn. Il
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manque un maillon entre le chercheur et le dêciœur, celui Qui tirerait, parti des conclusions des ;echerches1
pour proposer œs mesures (ou au moins s'opposer àde mauvaises mesures).

Restrictives, beaucoup d'approches le sont lorsqu'elles se cantonnent dans leur 1
discipline: économie, sociolcgie, çécgraphie... L'étude œs octivités non structurées nécessite œs approcheS
complémentaires, interdisciplinaires. L'étude des revenus d'un petit entrepreneur ne saurait être menée sans
une connaissance de ses structures familiales. Il est un peu hâtif de conclure avec des yeux d'économistes que 1
l'apprentiSSl'Je non rênuméré est une forme poussée d'exploitation, sans avoir considéré tous les aspects
sociaux et psycholcgiques d'une formation de ce type. .

Le rôle de l'Etat est aussi négligé ou réduit à quelques stéréotypes. Il est vrai que la 1
:lOCiologie politique œs ptJy'~ en voie de développement est encore peu ovencée, et qu'elle semble se situer très
loin de l'étude des octivités non structurées. Pourtant, la dimension socio-politique est fondamentale pour deux
raisons: d'une part, même si l'on ne l'accepte pas comme critère œterminant, la position des octivités non 1
structurées par rapport aux Pouvoirs Pub lies est reconnue assez généralement comme une caroctéristique
importante; d'autre part, de nombreuses recherches sont menées dans le but d'aboutir à des propositions de
mesures en vue de œvelopper ces octivités. 11 serait présomptueux de formuler des propositions d'octions de la 1
part de l'Etat envers un "secteur" qu'Il a JUSQu'ici ignoré, sinon opprimé, en se dispensant d'une réflexion plus
approfondie sur l'Etat lui-même et les raisons d'une telle attitude.

Nous préconisons donc une approche large, globale, pluri-disciplinaire, neces.sitée par 1
la complexité de l'objet de l'étude. Notre définition et la typologie que nous proposons en sont un essai, mais
notre travail ne va pas au-delà de ces prem ières étapes.

Il reste beaucoup à apprendre et àfaire.
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2.1.1. La difficulté de mesurer

2.1. Que mesurer et comment le mesurer ?

Section 2 :
LA MESURE DES ACTIVITES NON STRUCTUREES

/
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b) L'in~uation des outils statistiques: lejJfobléme de l'unité d'enquête
Comprendre pourquoi les outils statistiques sont inaŒlQuats aide -do~ même coup à

comprendre ce que sont les activités non structurées et quelle est leur complexité. Nous ne passerons pas en
revue toutes les questions qui peuvent se poser au statisticien mais seulement le problème de l'unité a'enquête
qui en contient beaucoup et QU'i 1est nécessaire d'aborder dans cette approche des oct ivités non structurées.

Les en,Quêtes Œ_JYpe "Comptabilité Nationale" retiennent en çénéral comme unité
rétablissement qui est le lieu où -s;ëffectu'eléSoperaÙons PhysiquëS œ proouction. Mais certains aspects
éCôrlOrTi-iQUes ~passent le cadre cE l'établissement. Dans le secteur non structuré, l'entrepreneur ne faIt pas en
général de dlstmction entre les comptes de son établissement et les comptes de son ménaçe. C'est pourquOI ~. est
n~ir.e.de.Ptendre. ..en.compte, avec les limnées .économiQues Œ l'établissement, les données budgêtalresdU
)Il_én_~. de_l'entrepre.neu~:..Mais le prob lème n'est pes résolu pour autant. LfU~~i.!1it.i9.~. dU'.~én~ pcse~

..b.eaucouP. de difficultes dans les enquetes afrlcames. Faut-il prendre la famJ11e large, les commensaux ou ra
famille au sens strIct comme-unÙé? si l'on- étudi{lé niènage œl'entrepreneur, il faut alors prendre en compte
l~ revenu~ du ménoge qui ne provIennent pos de l'octlvité de l'ét6bli~ment Et lorsque les membres du ménege
ont des octivités multiples, on conç01t que l'étude d'une octlvlté avec l'établlssement et le men~ de
l'entrepreneur comme entité économique deVlenne très complexe,

. Par ailleurs, SI l'établissement est une umté physique, il est fréquent Qu'une même
personne possèŒ plusieurs établissements sans liens apparents entre eux. De plus, le proprlétaire et :e
responsoble de l'établissement peuvent être deux personnes d1fférentes, 11 est souhaitable, pour comprendre le
fonctionnement des octlvites non structurées, de reconstItuer ces entreprlses à partlr de leurs établlssements

-... .._-- ----._..-....- ...--- .

Chap.l, section 2: Mesure

a) La difficulté de mesure définit le "secteur non structuré"
Un des critères les plus '3Ouvent cités de la définition des activités non structurée'3 e'3t

qu'elles échappent à la saisie statistique. Plus precisément, elles sont souvent distinguées des octivités du
~teur mcœrne par l'absence de comptabilité. Si 18 comptabilité est avant tout un élément de gestion, et permet
de mesurer le degré d'organisation cEs entreprIses, elle sert aussi aux organes statIstIques et en partIculIer a la
Comptabilité Nationale. ,

Le fait queJes octivités non structurées échappent aux statistiques classiques n'est pas \
une anomalie ou ulLoubli. C'est uné)ément essentierde ce qu'elles sont. En d'autres termes, on ne pourrait plus' \

_par1er d'activités non structurées si elles étaient connues (à travers leur corn ptabil ité) du statisticien et c:ü.--- \
~.16nificeteur. En effet,-g:~_-:~Lr_ossém.ble.ntl,es ~~[orrt:16tions et émettent des propositions œns les domaines-

o

.-' J
surJesquels l'Etat exerce, ou peut exercer, son emprise.. Les activj!~!19n structurées au contraire sont SItuées --,
hors du champ,d'action habituel deIEtat.___ . ' JI

----eecj..ne slgmfie pes que toute connaissance statistique des activités non structurées soit
impossible. Mais la mesure des activités non structurées ne pourra se faire que par des méthlXles différentes ~t

leplus so,uvent origfna1e5:'C'eSt cxJncune~ptatiôn 'des outils de mesUre qui est nécessaire, entrBînâ'n-faussj-
une. adaptation cEs méthcœs d'analyse. C'est par des études en premier lieu empIriques que l'on peut améliorer ---- ___
les mcœlités de mesure statistique. Mais l'analyse des sources d'information existantes n'est pas à neg1iger et
peut à notre avis, dans le cadre d'une synthèse judicieuse, apporter des éléments intéressants, notamment sur
la ploce des activités non structurées dans l'économie nationale.
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1
1

2.1.2. Les méthodes de mesure

a) L'importance (ÈS études empiriques
Si par définition, les ectivites non structurées sont un oomaine mal connu, il est évident

qu'il est essentiel œcommencer leur étude de façon empirique. De nombreux travaux empiriques ont en effet
été réalisés depuis une dizaine d'années. La démarche empirique est à la base œs travaux du B.I.T. cu de la
mèthooe suivie par Charmes. Dans ce dernier cas, les mono:]raphies de métiers sont la première étape de la
mise en place d'un systéme d'information sur le "secteur non structuré", La mono:]raphie permet de comprendre
de façon approfondie le fonctionnement de certaines unités non structurées, sans chercher à ce niveau de
représentativité statistique. Elle est le point de départ d'un "cheminement interprétatif qui va du concret vers
l'abstrait" (Charmes [19801 page 321). En plus des informations qu'elles appcr~ent. elles permettent d'adapter
les questionnaires des enquêtes statistiques àdivers types d'octivités,

c) Le champ d'étude du "secteur non structu:-é"
Les difficultés de mesure, en particulier pour les types d'octivités non structurées qui

ne peuvent être connues par les enquêtes d'établissements, ont souvent abouti à une limitation du champ de
l'étude. Presque toutes les présentations de travaux de terrain sur les octivités non structurées commencent
par une liste d'octivités exclues du champ d'investigation.

Le fait que des branches ou des types d'octivités ne soient pas retenus n'empêche pas Que
l'on généralise les conclusions des enquêtes à l'ensemble du "secteur non structuré". Cette tendance à
généraliser ce qui ne concerne qu'une partie est responsable d'importantes erreurs sur le sujet.

certâines professions échappent à la plupart (ÈS investigations par leur nature mobile:
tÊcherons du bâtiment, transports; d'autres, par leur aspect semi-clandestin (en Côte d'IVOIre par exemple, les
ivoiristes sont toujours mal recensés, leur octivité, bien que non illégale, n'étant pas pratiquée au grand jour).

Des professions risquent de n'être comptées ni dans le secteur moœrne (car elles ne sont
pas connues des statistiques), ni dans le "secteur non structuré" car la plupart des études les excluent C'est le
c.as des chauffeurs de taxis urbains et de taxi-brousse, et des domestiques par exemple. Les activités non
structurées en milieu rural sont souvent oubliées. Il en est de même de certaines activités du secteur primaire
qui ne sont pas toujours comptées clans les statistiques agricoles: maraîchage et horticulture, petits élevages en
milieu urbain, collecte et distribution de bois de chauffe, fabrication de crlarbon de bois, une part:e des
pêcheurs etc...

.atomisés. Les exemples d'une telle reconstitution sont très rares (nous ne connaissons que le travail effectué à1
cet effet en Tunisie, après le recensement œs établissements de 1981). Le résultat auquel on aboutit, en
montrant Que de nombreux établissements sont en fait succursales d'une entreprise, apporte un éc1airér;1e
fondamental sur la croissance des entrepr ises non structurées (Charmes là paraitre J. voir chapitre 2. sedion t), 1
Il existe des entreprises relatIvement importantes (par le nombre d'emploI, la valeur ajoutée etc..,) qui sont
éclatées en petits établissements dans les branches les plus diverses, qui sont totalement étrangères au secteur
mcœrne et Qu'une étude trop sommaire ne peut discerner. 1

Ces exemples montrent la difficulté de saisir les octivités non structurées àtravers une
unité d'enquête homOJéne. La diversité (ÈS types d'octivités non structurées rend illusoire la recherche d'une
unité unique et oonc d'une méthode de mesure œs activités non structurée5 unique. .1

1
1
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1b) Les enquêtes et recenserr.ent spécialisés

Pr8?Que tous les rencensements. visant à améliorer la connaissance du "secteur non
structuré" portent sur-déS établissements.. Ce n'est donc qu'ùn type d'octivités qui est concerné. De pTÜ5~'-1
certaines branches d'octlvlte sont exclues, en général parce qu'elles ne sont pes exercées habituellement dans
des établissements.

. Pour des raisons de coût. la méthcxtll()Jie acbptée est en général celle d'un recensemellL8
.avec questionnaIre léger. SUIvi d'enquêtes approfondies aupres d'écha~tillons représentat1fs:~es informatIons •
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sur la proc1uction, le chiffre d'affaires, les salaires. les bénéfices ou les revenus sont en effet difficiles à
obtenir par de simples questions. Il est nécessaire œreconstituer avec l'entrepreneur toutes les phases œson
activité en les chiffrant, ce qui serait beaucoup trop long et coûteux à faire pour tous les établissements
recensés.

" Le caractère saIsonnier de certaines activités échappe tout œmême é ces investigetions~,

,aussi poussées soient-elles. Il serait nécessaIre œ procéœr à œs p~'répétés atiprès-œ-certains' \'
établissements, ce qui permettrait en outre de vérifier d'un pessa;;e il l'autre la cohérence œs informatlons )
obtenues (les œclarations du chef d'entreprise, quelle que soit la précision œs questions, sont toujours
dépendantes œ sa mémoire et œ sa bonne volonté; il ne faut pas se faire d'illusions sur la précision lÉS

réponses faisant trop appel il la mémoire œ l'enquêté). Ces pesseges répétés sont malheureusement assez rares,
pour œs raisons œ coût, mais aussi parce qu'il n'existe pas à proprement parler œ systènie'-permanenr
d'investigation sur le "secteur non structuré" comme c'est le cas par exemple œs enquêtes œ production
industrielle auprès œs entreprlses du secteur mcœrne. Les mon~raphies apportent une information sur les
variations saisonnières, mais il n'est pas possible d'extrapoler les valeurs de ces varIations au niveau national
Toutefois, on peut savOIr, grâce à ces mon~raphies, quelles sont les actlvités les plus sujettes à variations, et
quelles Sünt les causes, les péricdes, les durées et les amplItudes de ces variations.

certains auteurs ont cherché à mesurer l'amplitude des variations par des questions
portant sur le niveau d'activité œs bonnes et œs mauvaises semaines, et enfin sur la fréquence œ œs
événements (par exemple Lachaud [1976], critiqué par Moriee (1982]). Ce çEmre œquestions est en fait œstiné
à établir des moyennes d'activité œ l'entreprise pour une année, il partir d'informations portant sur une
péricœ œréférence plus courte, en gêneraI la semaine. Nous pensons que ee type d'extrapolation ne peut être
valablement opéré pour œs données aussi imprécises que le revenu heboomadalre œ l'entrepreneur ou la
valeur Ce sa prcduction. Le nombre de bonnes et mauv~::3.:.'"'S semaines pour une année que mit estimer
l'entrepreneur atoutes les chances d'être fantaisiste.

Malgré d'importants pr~rès en la matière, la méthooa1ogie œs enquêtes et recensements
œs établissements non structurés n'a pes permis encore œrésoudre œnombreuses questions, Il faut toutefOIS
souligner que les moyens mis à la disposition ce ce type d'investigatIon sont en général insuffisants pour
approfondir œ nombreux points.
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c) L'utilisation des oonnées existantes
M~lgré la pénurie de statistiques sur les activités non structurées et le fait que celles-Cl

échappent par définition aux investigations classiques du statlticien ou du planificateur, il est rare Qu',l
n'existe aucune information qui puisse servir è connaître tel ou tel aspect, tel cu tel type d'activ;té darlS iJrle
branche oonnée.

La plupart ces pays ont réalisé ces enquêtes bu~t-consommation, Ces enquêtes mettent
en relief l'importance des produits d'origine non industrielle dans la consommation des ména:]eS. Elles sont un
outil incomparable pour le comptable natlonal qUI peut s'en servir pour ec1alrer certains aspects de l'économle
non structurée. Malheureusement. le lien entre enquêtes bU[XJet-consommation est souvent rendu dIffiCIle parce
que les catégJries utilisées (unités d'enquête, nomenclature etc... ) ne sont pes comparables avec celles des
statistiques d'établissements. NéanmOinS, on peut espérer qu'à l'avenir 1 les enquêtes bu~t-consommatlon

seront de plus en plus utilisées directement pour la connaissance œs activités non structurées, et que de:.
pr~r~ seront réolisés dons l'unification des nomenclotur~ [ Il.

. ...L~jnformations d'origine oomlnlstrative ,sont souvent nègl~. On leur reproche de ne
pas être fiables (on cache' touJours uné ïlartie œ la verilé il l'Admlnistretl0'n, surtout lorsqu'lI s'~1t ::le
l'Administratlon fiscale) et incomplètes. Il peut paraître parOOJxal d'évCX1uer au sujet œs activités non
structurées les informations ê(jmlnTstratives, d'autant plus Que pour nous, l'élément principal qui les défjmt
est justement l'éloignement et la négliçence oont el1e5 sont l'objet œ10 port œ 10 Puissance Publique.

rI J le séminllire de Rabat sur les statistiQues de l'emploi et du secteur non slrucl:Jre
recommande "l'usage d'une approche IOlégree comblOllnl des enQuèles emplOI lupres des ménages, des enQuêles auores
des élablissemenls el l'utilisation de sources adminislrallves· (recommandlllions nnllles. pllge :5:5),

39

,.



Chlp.l. seclion 2: Mesure

1
1

1; ,Pourtant, œ nombreuses informations d'origine ooministratlve_p_eJ,Jvent être utilisées •
1J pour connaître une partie des activités non structüréci:~le Registre du Commerce par exemple comprê~. 1 - .~ __ " . _o...".-
( \ nombre d'établissements enregistrés bien plus important que n'importe quel fichier statistique (c'est le cas en

Côte d'Ivoire, mais l'exploitation à ces fins statistiques en est impossible). Les patentes peuvent oonner des1
informations sur des professions (non connues des statistiques habituelles) pour lesquelles on ne possède
généralement pas œ oonnées : taxis, transporteurs œ marchandises etc... De nombreuses professions, y
compris des professions habituellement non structurées, ck:livent faire l'objet d'une inscription préalable1
auprès d'un organisme œ tutelle (en Côte d'Ivoire, on peut Giter les exploitants œcarrières "non structurées".
les bijoutiers. les distributeurs d'eau ... ).-Toutes ces informations, .sielles son.t.correcternent.~~a!y~

peuv~nt fournir. ~.~nnées partiell,es (ne se:a.it~.~ _q~~ _l~..n.om~~.e_,d:~~t~:~r_isesd'une profession) ~r •
certams types.d'actlvltes non structurees.-~"·-" . . ....----------..--.. -.-

_., D:'jns la perspective œ la mise en place d'un système permanent d'informations sur les
activités non structurées, il nous paraît souhaitable, en même temps que l'on procèœ àdes recensements sur le 1
terrain, d'analyser ces sources ooministratives. Certaines sont régulièrement mises à jour, et :eur étude
régulière, si l'on possèŒ une année œ référence avec les. résultats d'un recensement, peuvent œvenir partie
intégrante d'un système permanent d'informations sur les activités non structurées. 1

. Les nombreux travaux empiriques et les réflexions qui en ont été le fruit ont sans
conteste permis œgros prCXJrès dans la connaissance des activités non structurées. D'une manière générale, les
prCXJrès ont été les plus importants dans des méthcœs particulières. notamment les enquêtes et recensements 1·
(adaptation des questionnaires, mise en lumière des principales difficultés etc... ). ces progrès devraient
permettre maintenant œ nouveaux développements par l'utilisation d'autres outils statistiques (les enqu~tes

budgets- consommation, les informations d'origine ooministratives etc... ). Dans le cOOre d'une synthèse
effectuée par la Comptabilité Nationale, l'élaboration de compte œ branches et de compte œ produits réservés 1
aux proouctions des activités non structurées fera apparaître œ nouvelles relations dans les tableaux
(j'entrée-sortie. L'utilisation de toutes les informations existantes., et à condition que celles-ci soient 1
cohérentes, devraient permettre de préciser quels sont les points obscurs, qui nécessitent ce nouvelles
investigations, ou quels sont les coefficients techniques les plus faciles àactuaiiser etc.... .

1
1
1
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2.2. Mesure des act1v1tés non structurées en COte d'IvoIre

2.2.1. Les sources stat istiques en Côte d'Ivoire

a) Profusion et diversité des source~ statistiques
La Côte d'Ivoire est, comparée à ses voisins, riche en statistiques. il y a beaucoup de

sources statistiques, mais aussi plusieurs orgamsmes qui s'occupent œ statistique. La Direction ce la 1
Statistique, octuellement rattachée au Ministère œ l'Economie, des Finances et du Plan ne parvient d'al11eurs
pas à coordonner la diffusion cE oonnées statIstiques. On peut ainsi compter au moins quatre sources différentes,
et dIVergentes, sur l'emploi dans les entreprIses mdustrielles mOOernes. 1

((
Pourtant, malgr~ cette profusion, et peut-être aussi à cause d'elle, l'utilisation de._

donnëesstatisti.ql~es, e~.Côte..11'I~~i.r~.esUOUjQû[sOPrb.bl~~atiqUe. La Direction de la Statistique publie peu et
diffuse malle'3 oonnees qu'elle collecte. Elle n'est p8'3 encore parvenue à unifier les nomenclatures utilisées par 1
les divers organismes, si bien qu'il faut soi-même opérer œs reciassements pour pouvoir comparer deux
:.curees qui· traitent du même sujet. Elle n'est pas parvenue à mettre sur pied un fichier-répertoire de5
entreprises auquel tout le monœ puisse se rèferer, ni aentreprendre œrecensement d'établissements (malgré 1
J'existence d'un Comlté National œ la Statistlque et de la Normalisation Comptable).

La Direction de la StatIstique acependant en~ par le passé des opérations statistiques
de qual1té. Le recensement démCXJraphique œ '975 fut un succès. L'Enquête BuâJet-Consommation a rassemblé 1

1
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une foule d'informations, oont bien peu hélas sont octuellement disponibles.
Il e3t rel]rettab le en effet de constater la sous- util isation des statistiques co llectées ~n

'- Côte d'Ivoire. Les banœs informatiques du recensement œmCX]raphique sont inutilisables. Les retards dans la' ':
pljblication de' l'Enquête BUcX)et-Consommation rendront beaucoup de renseignements obsolètes, avant qu'ils '
aient pu servir. On pourralt cIter de nombreux cas semblables.

Nous avons pour notre part travaillé sur le fichier-répertoire des entreprises et
établissements (qui est en fait le fichier œs entreprises contribuables et des établissements payant patente) et
sur les statistiques œmographiques. Nous avons également réalisé un recensement des patentes municipales à
Abidjan, recensement réalisé dans les mairies qui collectent mensuellement une taxe auprès des ateliers
6rti~naux et ~ petit~ commeree5 (Minislère de l'induslrie (1984)). Ce sont ce5 éléments qui nous ont permis
d'établir une typol~ie œs octivités non structurées, et qui nous ont amené à privilegier le critère
d'enregistrement ~ octivités pour délimiter la frontIère entre le secteur mcœrne et le "secteur non
structurë",

b) Les fichiers d'entreprises ._.
L'importance pour nous de l'étude des fichiers d'entreprises vient du faH. que ce sont ces

fichiers qui nous permettent de délimiter le secteur mooerne (des entreprises). Une étude précise ce ces
fichiers était nécessaire afin ce savoir quelles étaient les raisons de l'enregistrement d'une entreprise sur tel
ou tel fichier, les renseignements demandés, les oblig9tions de l'entreprise etc... Il fallait aussi que nous
connaissions les méthooes de collecte (ÈS renseignements et ce mise à jour des fichiers, afin de nous assurer que
l'enregistrement lÉS entreprises répondaIt à œs règles bien établIes qui n'étaient pas susceptIbles de connaître
des variations trop importantes d'une année sur l'autre. Enfin, il était nécessaire de délimiter correctement le
secteur mcderne, Cfl Qui n'est pas le cas dans la plupart des publications sur la Côte d'Ivoire, y compris dans le
Plan. . ,

Les principaux fichiers d'entreprises en Côte d'Ivoire sont les suivants:
1·) Les Centrales de B.i )aDs:.cX:cuments pub1iés annuellement par la Banque des Données

Financières (service du MTnistere cf'YEeOnomie, lÉS Finances et du Plan), les Centrales de Bilans se sont
imposées comme la référence la plus courante en matière de statistiques d'entreprises modernes, Ce n'est ~as

tant le champ couvert (1500 entreprises en 1975.2400 en 1980, moins ce 2000 en 1982) que la rlchesse
des informations comptables et financières qu'elle fournit qui explique que l'on y fasse référence. Presque
toutes les entreprises qui tiennent une comptabll1té selon les normes du Plan Comptable IV01rien remettent
leurs comptes chaque année à la Banque des Données Financières (il existe une forme simplIfiée du Plan
Comptable que les entreprises faisant moins de 75 millions de franes CFA de chlffres d'affalîes dans la
prlXluction ou 1e3 services, mais 200 millions dans le commerce, peuvent choisir è la place du Plan Comptable
"normal"; la moitié environ œs entreprises qui remplissent ces conditions choisissent la formule simplifiée),
La Comptabilité Nationale utilise le fichier des entreprises ce la Banque des Données FInanCIères pour
l'étab1issement des com ptes lÉS sociétés et quasi -sociétés. Pour toutes ces raIsons, les Centrales de Bilans sont
souvent utilisées pour circonscrire le secteur mcœrne des entrepr 1ses.

2·) Les fichiersooministrahfs.·(non statistiques): fichier de la Caisse Nationale de
Prévoyance Sociale (CNPS) qui contient les 6000 entreprises qui déclarent leurs employés et cotisent à la
caisse; fichier ~_çon!~!b~âbles. le plus important de tous ( 14000 entreprises).

3·) o.~:Lfichier:s.._d~entc.epr.ises-etd'étab1issements pour la connaissance de l'em ploi
existent à l'Office J'~ational de la For.mation. P.rofessionnel'l87-m is à Jour tous les cinq ans à l'occasIon d'une
enquête sur la main-d'œuvre; un fichier d'entreprises existe aussi au Ministère du Traval1, pour l'étuce du
marché de l'emplO1, Ces deux fichiers reposent essentiellement sur les informatIOns fournies par la Banque œs '
Données Financières. et ne couvrent oonc que le secteur mcœrne "au sens strict".

Tous ces fichiers d'entreprises sont oonc traités en dehors de la Dlrec~ior. de lé!
Statistique qui ne fait que reprendre. notamment pour la ComptabIlité NatIOnale, (ÈS informations qu'elle n'a
pas collectées,

NOU5 ovon5 ~é de tirer parti de le profusion de ces fichiers en proposant d'ët.eblir
une distinction entre secteur mcœrne et "secteur intermédiaire". selon divers crltères d'enrel]lstrement.. ,
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Une question sur le chiffre d'affaires annuel, seul élément chiffré demandé sur la taille
de l'entreprise (en dehors du nombre d'employés) a eu peu de succès, les responsables d'établissements non
structurés étant presque toujours incapab les cie fournir une réponse. cette question n'a pes été retenue dan'> la
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2.2.2. Le recensement des ëtab1issements de 1976-'""--.__ - __ 6._. .. ..t-

b) Le questionnai re (voir le aueslionnaire en annexe)
Le recensement a été effectué en un seul passage avec un questionnaire relativement

lourd. Ce questionnaire comportait troisvolets:J~~g.1!~.~~nt!.l'explo!t~~~~~\'el'!1.~Cl.L
1- l-'établissement: ce volet comporte J'identification (insuffisante puiSQue l'on ne

connaît pas, s'il y a lieu, l'entreprise-mère), quelques questions sur des "indicateurs de mooernité"
(téléphone, compte bancaire etc... ), une question sur l'octivité principale, cooifiée très précisément, et une
question sur l'octivité secondaire qui ne sera malheureusement pas codifiée. Par ailleurs, quatre questions
peuvent nous éclairer sur la "mooernité" cie l'entreprIse ou cie l'établissement, au sens cie l'appartenance ou non.
au secteur mocIer ne. ce sont les questions sur le statut juridique, la qualité de l'établissement (unique, siège ou
succursale), la tenue d'une comptabilité et l'inscription au Registre du Commerce. Il aurait été possible, à
partIr cie ces quatre variables, de faire une étude précise sur le degré d'enregistrement des établissements. On
aurait pu y ajouter des variables telles que "compte bancaire" ou "statut cE l'exploitant", "existence cE salariés
permanents" etc... bâties è partir des autres questions. Il est è noter que la gérance est souvent interprétée de
féQJn diver~nte selon les cas, par les enquêteurs ou les enquêtés eux-mêmes: une station-service en gérance
libre est parfois consiœrée comme ètablissement unique, parfois comme succursale d'une entreprise-mère.
Dans l'un et l'autre cas, on trouvera une comptabilité tenue au siège, ou pas de comptabilité. Il n'est oonc pas
toujours focile de œcider à partIr de quel moment un établissement est autonome et constitue à ce titre une
entreprise.

1
1

.1
a) Cadre du recensement de 1976
Le recensement des activités en milieu urbain de 1976 (Minislire du Plln [1977]), 1

communément appelé "recensement Chateau" du nom cE son organisateur, est le principal recensement
d'établissements réalisé en Côte d'Ivoire. C'est la Direction des Etudes et du Développement du Ministère du
Plan, et non la Direction de la Statistique qui en aassuré la conception, le déroulement et le traitement, avec des 1
moyens en hommes et en matériel très inférieurs àceux généralement requis pour ce type d'opération.

Les objectifs du recensement étaient d'améliorer la connaissance des activités non
structurées, de mettre sur pied un fichier et d'établir une base de sondage, et enfin, de déceler les activités les 1
plus crvnamiques àassister et promouvoir.

Toute activité visible œvait être recensée. En fait, les organisateurs ont rapiderrlent
abanoonné le œnombrement des activités de rues. Ce sont oonc les activités exercées dans un localassimi.lé àun 1
établissement qui ont eté recensées. De plus, un comptage a été effectué sur les marchés.

Les établissements ayant une comptabilité selon le Plan Comptable Ivoirien normal
étaient seulement identifiés, le questionnaire ne leur étant pes soumis dêlns sa totalité. Les établissements dont 1
la comptabilité était tenue au siège social cie l'entreprise devaient par contre remplir tout le questionnaire.
cette méthcxXlI()Jie avait été aooptée afin d'alléger la tâche des enquêteurs et le coût de l'opération, les
renseignements recherchés devant se trouver, pour les entreprises ayant un plan comptable normal, dans la 1
Centrale de Bilans éditée ch~ue année.

(
O!LlJ~a._ pas pu. pae-Ja ..sujte..établir une 1iaison .quelçon.qu.e._.enV:e.les .résultats..JLtL-

-recensemenLeLla Centrale cie Bilans. De plus, de nombreuses omissions ou refus de réponse ont pu être 1
1 constatés pour des entreprises d'une certaine taille. Pour les petits établissements par contre, il ne semble pas

y avoir eu beaucoup de problèmes, les refus de réponse étant très rares. . '.

C
il n'a pas été possible non plus de reconstituer les entreprises à succursales multiples à 1

.partir de leurs divers étab lissements~' aucune qùëSÜ6ô"'ri"e ïe permettarlt,. Dans la préseritationdëS-resûnats~
. _. succursales ou établissements uniques sont traités de 10 même feçon. Le fait de ne pes pouvoir les distinguer est

à l'orIgine de confusions qui obèrent fortement la validité des typol~ies d'établissements issues .de ce 1
recensement (voir chapilre 2. seclion 3),

1
1
1
1
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présentation œs résultats.
2' L'exploitant: C'est le partie la plus riche du questionnaire et celle qui a posé le moins

J1e_problèmes. Les nombreuseS' qUeSt10ns œ cette partie permettaient une amélioration consiœrable œ la'-~
~~aissance sociologIque des. petiJs exploitants. De nombreux croisements œ variables ont été publiés. Par

exemple, les questions sur le niveau d'instruction et la formation professionnelle reçue étaient extrêmement
précises. Plusieurs tableaux avec ces variables ont été édités. Mais il ne semble pas que l'on ait utilisé ces
résultats à œs fins opérationnelles, L'activité antérieure, l'ethnie ou la nationalité ainsi que tous les autres
renseignements individuels fournissaient une mine d'informations pour reconstituer les différents itinéraires
possibles œs exploitants. cette étuœ, assez complexe il est vrai. n'a pas été non plus menée. Il en est de même
pour une question sur l'activité du propriétaire (lorSQue celui-ci n'est pes le gérant); on aurait aimé connaître
le nombre, le caractère et l'activité des étab lissements appartenant à des ronct ionnaires, àœs planteurs...

On peut présenter œ façon synthétique les caractéristiques principales œ près ce
29.000 exploitants en 1976. Plus des trois quarts œ ces établissements sont "non structurés" selon notre
définition, et les résultats CI-dessous en sont oonc fortement marqués (voir chapilre 2, section 3, pour des
résultats sur des sélections d'établissements).

Tableau n' 3
Coroctéristiques des exploitants d'établissements en milieu urbain,

1976

caractéristiques Abidjan Autres vi Iles

nom bre d'exp loitants 14186 14607

sexe hommes 90% 94%
êçe moi ns de 30 ans 46% 44~

moins de 40 ans 78~ 76%

nat iona1ité ivoiriens 24% 39:t
non africains 9:t 5:t

statut propriétaires 81% 81 ~ '-___..
'---

instruction jamais scolarisés 67~ 71:t
formation sans formation 47:t: 51%

apprentisS8g3 46% 44:fl

SOURCE; d'après Ministère du Plan [1977], tome i.

3' .remploi: Les questions sur l'emploi sont peu nombreuses, Les résultats sont \
surprenants: le nombre total d'emplois correspondanf aùx établissements'r'eeensés'eSt êxtrêmement bas, Ce ;
'phénomène restëTnexpliqué. Bien sûr, on peut penser qu'il y eu des sous-déclarations systèmatiqUes.'sürtOut
pour les établissements plus importants. l'1ais on n'a aucun mayen d'estimer cette sous-évaluatIon qUI dOIt
varier selon les villes, l'activité de l'établissement, les caractéristiques œ son propriéraire ou gérant etc .. On
a compté, outre le chef d'établissement, un salarIé et un non salarIé (apprentI ou aIde famlllal) par
établissement en mayenne,

C) Suites du recensement œ 1976
Entre 1974 et 1978, ce nombreux travaux et études statistiques ont été faits en Côte

d'Ivoire. Meis dès l'indépendemce, ~ travaux ~tetl~tlQues ételent réalises sur l'ertisanat et les petits
commerces. L'intérêt Qu'a suscité è cette épCX1ue l'artisanat a oonc culminé lors du recensement œs octivitès en
milieu urbain. Malheureusement, ce travaIl énorme n'a pas été suivi des études néceSSaIres (8 l'excecticn de la
typolo;}ie de Bar IS [19801. qui aurait dû être comp létées par des enquêtes auprès d'echantlllons
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1
1

cfétablissements). et la base de son~ prévue est tombée en désuétude avant d'avoir servi. Les résultats du 1
recensement ont certes été utilisés par les planificateurs, et sont encore aujourd'hui une référence obligatoire
à qui s'intéresse au "secteur non structuré" en Côte d'Ivoire. Mais on peut regretter que, loin d'avoir été le
début de travaux plus concrets sur le"secteur non structuré~ ce recensement ait au contraire été le point final 1
d'une grande série d'études sur le sujet.

44

2.2.3. Les autres sources sur les activités non structurées 1
a) Les enquêtes et étuœs mon~rapbiQues 1
D~riombrëûSëS"enqüèfèS-efétüdes mon~raphiques réalisées en Côte d'Ivoire, et qui

traitent d'octivités non structurées, nous n'en retiendrons ici que quelques-unes, qui nous servirons à illustrer
notre présentation des octivités non structurées. 1

L'ORSTOM a trouvé en Côte d'Ivoire un terrain d'études privilégié; les travaux qui nous
intéressent ici concernent p1ùtôt la problématique de l'urbanisation. Certaines recherches traitent
spécifiquement d'octivités non structurées, mois un des mérites de ces travaux est de replacer ces activités dans 1
un contexte plus large. D'autre part ces recherches sont récentes (certaines sont encore en cours): étude des
villes de Dimbokro, Agboville, Katio1a et Bouaké (Loolvoel [19641. Oubresson [1983]), ou de Divo' (Dureau
(1985)), études de branches (bâtfment -jouh!lnne!lu [1964)-, menuiserie -Duh2lull [1981), De Miras [1975]-, 1
textile -Rœderer [1(79)-etc... ). Un grand avanta}:! de ces études est qu'elles oonnent lieu à une collecte
2Y..sté~atiQue de oonnées d'une très grande fiabilité. ,-.---------

.. ". '_.~ Un autre'courant de rechercfiës est représenté par les géoJraphes, principalement ceux 1
de 1'1 nstitut de Géographie Tropicale d'Abidjan (Berron [1980 J. Lecai1lon (1976) et [1985 LSaint-Vil (1983) ainsi
que de nombreux mémoires d'étudiants). Si la collecte deoonnées quantitatives est moins poussée, en:evanche
l'irw.estigation anthropo1(XJique et l'étude de l'aspect spatial des activités non structurées sont privilégiées.. 1

De nombreux'autres travaux pourraient être cités (ceux de l'université de Bordeaux.
per exemple -L2Ich!lud (19761. Schlludel el Mellalin (1980)-), les études rëelisées pour l'Administration etc.... La
coilecte de oonnées y est beaucoup moins rigoureuse (l'Administration ne réalise pas d'études de terrain, et 1
néglige le traitement des informations oont elle est en possession).

1
1

b) Le recensement cEs patentes municipales àAbidjan
Le-' réëenSement cEs petentes municipales' eorlsfitue une exploitation originale

d'informations administratives pour 113 connaissance des octivités non structurées. La loi sur les patentes
municipales de 1981 a transféré aux communes la collecte des taxes forfaitaires des artisans ou petits
commerçants. La consequence en a été une extension consiœrable du nombre de petits établissements soumis â
cette taxe. Dans les communes ou la collecte est bien organisée, principalement dans les communes qui comptent

! .peu d'octivités mcœrn~, 1~ agent~,~un1cipaux "ratissent" systémat!qu~l1J~nUe_.~~~it?ire municipal afin de~l-
coJ1ecter cette taxe mensuelle.. . ', ..... "'''' ..... _.

,l ._. _._- La 'connaissance qu'ont les a;Jents municipaux des petits établissements est
;,

impressionnante. Ils sont capables de se remémorer l'endroit exact d'une activité, les caractéristiques de son
:\ "r~ponsable (quand il est arrivé, d'où il vient etc... ) uniquement à la lecture de son nom. D'après eux, aucun 1

\

' \~\. petit établissement ne peut leur échapper. ce qui est certain, c'est que les ~nts municipaux n'ont rien à envier
aux meilleurs recenseurs pour ce qui est de la connaIssance du terrain. Ainsi, tous les petites activités exercées
dans un iocal fixe (étabiissements séœntaires), et qui ont pignon sur rue, sont obiigéesd'ocquitter la taxe. 1

En additionnant les établissements du fichier des patentes à ceux recensés par les
patentes municipales, on obtient un dénombrement de tous les établIssements de la viJ1e, à l'exception de ceux
Qui réussissent à échapper aux investigations administratives. On peut ainsi présenter le nombre 1
d'établissements par branche d'activité en distinguant ceux du secteur mtœrne au sens large de ceux qui sont
non structurés.

certaines octivitéS échappent aux patentes municipales. C'est évidemment le cas des 1
activités clandestines, des octivités exercéesè OOf1]Jël1e ainsi que des établissements situéS sur des terrains.qUL

1
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SCXJRCE: Ministère de l'Industrie [i9841. annexe 1 (la nomenclature a été modifiée - voir
chllpitre 2. seclion 2 -).

960
329

3077
356

1515
216

6953

10222
2000
i267

13489

930

730

2522

6738
922

7660

230
329
555
856
585
216

2771

3484
1078
1267
5829

11110 17157 28267

grandes patentes Total
patentes municIpales

SECTEUR D'ACTIVITE

TOTAL GENERAL

1. Secteur primaire 83 163 246
2. Production manufacturière

2.1. Agro-alimentaire 179 169 348
2.2. Textile et cuir 433 3697 4130
2.3. Industries du bois 296 610 906
2.4. Travail œs métaux, ind. mecaniques et électriques !48 230 378
2.5. Chimie, plastique, petrole; 2.7. energle, eau 84 52 . 136
2.6. Industries diverses, imprimerIe et artisanal d'art 210 172 382
2.8. Carrières, bâtiment, maté~laux œ constructIon 1077 222 1299

TOTAL 2510 5315 7825

3. Services
3. 1. Réparation
3.2. Transports (services auxiliaires). communications
3.3. Hôtels, restaurants
3.4. Services aux entrepr ises
3.5. Services personnels, santé. loisirs
3.6. Banques, assurances, Immobilier

TOTAL

4. Commerce
4.1. Commerces généraux et alimentaires
4.2. Autres commerces spécIalisés
4.3. Import-export

TOTAL

Tableau n· 4
Nombre d'établissements à Abidjan d'après les patentes,

1982

En repit œ ces limitations, les résultats du recensement œs patentes mUnlClps!es fi
Abidjan ont été au-œlà œ nos espérances: d'une part Ils nous ont permis d'obtenir une estImatIon raIsonnable )
des établissements non structurés; d'autre part 11 s'est confIrme que les patentes_.OJun.i~ipalesfo.uCQ.).sS{H~o.L'!Q_

bon critère d'enregistrement et oonc œ œfinitlOn œs établissements non structurés.
-- "Malgré quelques dIfficultés de comparaison des resultats en raison des dIfférences de /
méthooes œ collecte, on s'aperçoit que l'oo:Jition du nombre d'établissements recensés par le fichler des
petentes d'une part et les petentes municipales d'autre part est du même ordre de grandeur que celUI obtenu par
le recensement œ 1976, compte tenu de la crOIssance œ la vilie depUIS cette date.

ne relèvent pes œ l'administration municipale (port, zones industrielles etc... ). Les pêcheurs elles fumeurs de
rpôfsSôn~lnë sont pas soùm is à cettetaxe."
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SClIRCES: Ministère de l'Industrie [1(84), Ministère du Plan [1(67) el (1977).

2.3.1. Données sur l'emploi non structuré en Côte d'Ivolre

2.3. Données sur les activités non structurées en Côte d'Ivoire

Les activités qui ne sont pas couvertes par les trois recensements ont été exc,lus des calculs
ci-dessus: secteur primaire, fumage du poisson, transports (auxiliaires), banques et assurances.
Les taux de croissance ont été calculés en prenant le milieu de la période d'enquête comme
référence, Cil qui donne 8.8 années de 1967 à 1976 el 6,4 Innées de 1976 ii 1982, sail 15,2
années de 1967 à 1962.

Tableau n-S
Evolution du nombre d'établissements à Abidjan

œ1976 à 1982

SECTEUR D'ACTIVITE 1967 1976 1982 taux de croissance sMuel
67-76 76-62 67-62

Prcx1uction 2496 5356 7579 8,4 5,6 7,2
services 2196 3334 6408 4,9 10,7 7,3
Commerce 4397 5703 13489 3,0 10,6 7,4

TOTAL 9089 14393 27476 5,2 10,6 7,4

a) LJ!.IDploi des.j~:tilJités ..non str.ucturées dans le PlanJ_98L-:J 985......
CéValuatlon œ l'emploi du "secteur artisanaf-ë"C trooitionnel M limnée par le Plan

1981 - 1985 (Côte d'Ivoire (1983]) est la mei l1eure synthèse sur l'emploi des octivités non structurées réalisée
jusqu'ici. De nombreuses estimations ont été faites auparavant, oont celle œMouly lors œ la mission du· B.I.T.
(Joshi, Lubell, Mouly [1975]) et certaines pour les comptes régionaux (mais 11 s'aJit là d'estimations partielles,
destinées à des calculs œ valeur ajoutée per capita dans l'artisanat). Il faut remarquer que les résultats du
recensement des établissements de 1976 ne sont pas utilisés en ce qui concerne le nombre d'emplois. On ne tient
compte. dans l'estimation du Plan comme dans nos nouvelles estimations, que œ la répartitionœs
établissements par ëK;tivités. La sous-évaluation manifeste des résultats sur l'emploi clans ce recensement les
rend inutilisables.

Les estimations du Plan englobent l'ensemble des octivités non structurées, mais en
sous-évaluent l'importance. La méthcxi! utilisée pour dresser ce tableau œ l'emploi dans le "secteur arlisanal
et troo1t1onnel" en 1980 est la suivante: calcul du nombre d'oct1fs (d'après les taux d'oct1vlté du Recensement
Général œla Population de 1975); calcul du nombre d'emplois du secteur moderne (grOCe aux statistiques
d'entreprises) puis des emplois dans les octivités agricoles urbaines (égal à 15:« du nombre d'octifs -taux œ
1975-); on estime un taux de chômage (20~ œ la population ~dive) et l'on compile en même temps œs
estimations faites branche par branche pour les ëK;tivités informelles; nombre de chômeurs et actifs du
"secteur artlsanal et trooitionner sont ajustés, œf~n à correspondre au nombre total d'octifs diminué des

1
1
1
1
1
1
1
1
1

,\ ' les résultats .co.mbinés du recensement des patentes municipales et œ·l'exploitation œ 1
Il .fichier œs grandes pâtentes fournissent la preuve et l'illustration œ l'intérêt qu'il y a d'exploiter toutes les
l\ ~~~~~~.~s_ existant~;. Y:?:m.p~i~_cel1~ qui so.nt d'~rig·!~~. ~':l~~i~trative: " . ... '. .
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emplois du secteur mcœrne et œs octifs ~ricoles.

Un grand nombre d'études~torielles ont été consultées pour dresser ces estimations,
qui sont également calculées pour le milieu rural. Au total, le "secteur trooitionnel et artisanal" emploie
d'après cette source 430.000 personnes (op. cil. pages 596-599). Dans les villes œ plus œ 10.000 habitants,
ces emplois représentent 46~ œs emplOIs non agricoles (voir tableau n"6).

b) Nouvelles estimations œremploi dans les octivités non structurées
Des éléments d'information apparus œpuis la publication des chiffres œ Plan nous ont

amené à revoir les estlmations œ remplol dans les activités non structurées. Tout d'abord, les projections de
population totale ont été revues en baisse. EnSUIte, l'Enquête démCX]raphique il Passages Répétés œ 1978 8

montré que les taux d'activité étaient supérieurs à ceux que l'on avait estimés (surtout pour les femmes) et
nous en avons tenu compte. Par ailleurs, la publication œs résultats complets du recensement démcx]raphique de
1975 nous a fourni la répartition œ la population active par professions et situations dans la professIon,
indications de tout premier ordre pour la connaissance de remploi dans les activités non structurées, Par
contre, peu d'étuÇes sector ielles sont venues apporter des infor mat ions supplémentai res sur rem p101 non
structuré.

Tableau n"6
Deux estimations œremploi dans les octivités non structurées en milieu urbain,

Côte d'Ivoire, 1980
(effectifs en milliers)

Plan nouvelies
1981-1985 estimations

effedif ~ effectif ~

population totale urbaine 3271 3200
popUlation active 1100 100 1207 iOO
chômeurs 223 20,3 71 5,9
emplois du secteur moclerne 331 30,1 300 24,9
emplois du secteur intermédiaire 160 13,5
oomestiques 51 4,6 54 4,5

emplois agricoles urbains 165 15,0 177 14,7
emplois des activités non structurées urbaines 330 30,0 445 36,9

(emplois non structurés en milieu rural) ( 100) ( 108)

SOORCES: Côle d'Ivoire [1963], pages 596-599 el chapitre 3 ci-dessous.

~estdonc principalement le cadre démograp!lique qui est ;ncdifié dans ces nouvelles
estimations.....On remarquera que le volume de l'emploi global est supérieur ,'mélgré une population totale
inférieure. Il faut ajouter que la méthcxiJlcqie a été mcdifiée, et qu'en particulier on n'a pas voulu estImer a
priori un taux œchômage important, puisque les statistiques démll]raphiques faisaient état d'un pourcentage de
chômeurs relativement faIble (ces est'imations sont détaillées dans le chapItre 3).

En définitive, par la prise en compte d'un plus fort taux d'activité et par une défim~ion

plus restrictive du chômeçe, on aboutit à une VIsion plus large œl'emploi dans les activités non structurees, ce
qui exp lique les dIfférences dans les résultats.

La œfinition du secteur m~rne est plus stricte dans les nouvelles estimations et couvre
un ensemble d'entreprises moins important (il n'y pes œdéfimtion riçoureuse du secteur mcderne dans le Plan
1981-1985), mais un secteur intermédiaire Inclut des entreprises qui sont comptées dans le Plan SOIt avec le
secteur moclerne, soit avec le "secteur artisanal et trooitionnel" 1 S01t tout simplement ig~orées. Les oct'vltès
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1
1

1
12.3.2. Données de ComptabIlité Nationale__"

...-.__.._- ~. -_._-----

non structurées comptent oonc moins d'établissements "intermédiaires", mais couvrent un ensemble d'actiVitésl
beaucoup plus important "vers le bes" , notamment par une œfinition moins restrictive de l'activité. Ainsi, I~

travail à oomicile et le travail des femmes ou des enfants sont-ils mieux pris en compte dans notre œfinition
des activités non structurées (le Plan 1981-1985 ne retient Que les actifs de 15 à 59 ans). Enfin nombre dei
personnes comptées parmi les chômeurs dans le Plan ont été cOnsiœrées comme actifs des activités non
structurées dans nos estimations.

Le secteur mcxierne H au sens strict" (Administration et entreprises tenant une1
comptabilité légale) ne fournit des emplois Qu'à un Quart œ la population active urbaine. Les activités no
structurées et les activités du secteur primaire (~ricu1ture et élev~ urbains et péri-urbains, sylviculture
et pêche) emploient environ un octif sur deux.

48

a) Méthcœ et validité
La Comptabilité Nationale iVOIrienne prend en compte les activités artisanales depuis la 1

fin des années 1960. A l'origine, des enquêtes auprès de certaines catéqJries d'artisans "traditionnels" ont
permis de construire des comptes de prcduction types. Ces comptes sont extrapolés sur la base de la oonnée la
plus facile à estimer : une consommation intermédiaire ou une évaluation de la production ou œ la 1
consommation globale. Mais dans la réalité. alors que plus œ 15 ans ont passé après ces enquêtes. c'est le flair
des comptables nationaux Qui est le principal outil de l'élaboration de ces comptes (les comptes de l'artisar.at
sont souvent reconduits d'une année sur l'autre avec un taux de croissance hypothétique). "1

L'artisanat œs comptes nationaux ne couvre qu'une partie de ce que nous appelIons
activités non structurées. Non seulement la définition de la Comptabilité Nationale est si restrictive qu'elle ne
prend en compte qu'une partie des artisans (dans le vrai sens du terme), mais de plus elle ignore comolétement 1
des activités non structurées pourtant très développées: prcduction (travail des métaux. travail du rotin ... >,
services (restauration. services personnels -coiffeurs, blanchisseurs. photO;Jraphes... - ), bien que certains
(mais lesquels?) soient intégrés clans l'ensemble des servives, commerces (la Comptab"ilité Nationale ne prend 1
en compte que le commerce traditionnel des proouits vivriers). Pourtant, Gans certains domaines, :a
Comptabilité Nationale couvre un champ plus large que les autres souree3 statistiques (notamment les
statistiques d'établissements). Ainsi en est-il de certaines proouctions de proouits agro-alimentaires (huile de 1
palme, fumage du poisson... ). C'est aussi le cas pour des sous-branches où l'équilibre sur les produits er.traîr.e
la prise en compte d'activités non structurées couvrant un champ assez large (boulangerie et pâtisserie
artisanales avec l'équilibre sur la farine, artisanat du bâtiment avec l'équi1ibre sur les matériaux de 1
construction par exemple).

La sous-estimation de la prcduction des octivités non stucturées est cependant, et selon
toutes probabilités, assez consiœrable. Nous pensons que la prcduction du secteur moœrne est elle-même
sous-estimée par la prise en compte d'une partIe seulement de ses entreprises. En tout élal de cause, il est 1
impossible de déterminer par types d'octivité l'importance de la sous-estimation, ia présentation ~ptée par ia
Comptabilité Nationale ne le permettant pes.

Nous pouvons distinguer trois types de sous-estimations: il y a tout d'abord les activités 1
dont le compte de prcduction, dans sa structure, sous-estime la valeur ajoutée, c'est-à-dire la valorisation du
prcduit par le travail (i 1est particul ièrement dIfficile pour les comptab les nationaux de déterminer la valeur
des prcxluits de l'artisanat, en l'absence œ toute enquête sur les prix), ou des consommations intermédiaires, 1
certaines étant carrément oubliées; il ya également des octivités pour lesQuelles l'extrapolation des comptes
types est manifestement insuffisante. La troiSIème cause de sous-estimation est bien entendu l'oubli pur et
simple de certaines octivités non structurées. 1

Comme exemples de sous-estimations du premIer type, on peut citer le œccrtiœ:]e du
riz; non seulement la quantité de riZ œcortiqué artisanalement est mal connue, mais la valeur ajoutée est nulle
(elle ne fait que com penser la perte de poids consécutive au travail de œcortiœ:J8); rabattage du bétail, où le 1

1
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.
Si l'on compte l'agrlculture paysannale dans l'artIsanat. la part de la valeur a)Olitée

15,4
9,7

17,7

10.3
3,,9

13,2

37.8
18,5
27,0

16,7

parl de l'arlisanal dans la P.I.B.
(pour les branches correspondanles )

1970 1979

9826
14800
28226

15145
14923

valeur ajoulée
de 1'Ilrlisanal

1970 1979

5544
7559
7351

20454 52852

: agro-alimentaIre
: autres industries
: bâtiment

: transports
: commerce

br. 24
br. 27

br. 06 a10
br, 11 à 21
br. 23

SECTEUR SECONDAIRE

BRANCHES D'ACTIVITE

b) Les comptes œ l'artisanat dans la ComptabilIté Nationale
Dans ces conditions, la part del'artisanat dans la proouction intérieure, telle que nous

l'indique la Comptabilité Nationale. n'a pas grand sens. Ou plutôt, elle constitue une estimation minimum.
La part lE la valeur ajoutée artisanale dans celle de l'ensemble du secteur secondaire

passe œ 16,7~ en 1970 à 13,2~ en 1979. L'évolution œs taux de valeur ajoutée est complètement erratique
de 1970 à 1979 dans certaines sous-branches; ce taux est lE 5,5Jf; en 1970 pour la prcduction artisanale
d'huile de palme, de 8"8, 1~ en 1974 et de 23,4~ en 1979 (alors que pour d'autres sous-bronches, il e'3t eu
contraire par définition sans changement). Les évolutions des proouctions artisanales par sous-branches n'ont
pas de sens non plus: de l'indice 100 en 1970, la production artisanale de textile et d'articles d'habil1emer:t
passe à l'indice 70 en 1973, 152 en 1974, 75 en 1978 etc... On oourral t multip11er ce genre d'exemp les.

Tableau n07
Valeur ajoutée œl'artisanat et part de l'artisanat dans la P.I.B. en Côte d'Ivoire.

1970 et 1979

nombre œbêtes abattues est fortement sous-estimé (mais une partie de cette activité est clanœstine, bien que
répandue) et la valeur ajoutée quasiment nulle; les garages artisanaux où les seules consommations
intermédiaires sont les pièces œtachées lmportées, ce qui occulte complètement la récupération sur des
voitures ayant déjà roulé; l'artisanat du bâtiment résume élui seulles difficultés des comptables nationaux; lui
sont affectées comme consommations intermédiaires lEs prooults issus œ la transformation du bois, des métaux
et de la fabrication œmatérIaux de constructIOn qui n'ont pu ëtre affectés dans d'autres branches; la proouction
qui en œcoule est oonc tout à foit hasarœuse et connaît œs évolutions erratiques.

On peut citer comme sous-branches œ l'artIsanat oont l'importance est sous-évaluée
par une sous-estimation de la proouction globale: la pêche, les activités artisanales du textile (filature,
tissage, teinturerie et confection), le travail du cuir, l'ensemble des octivités artisanales de réparation (à
l'exception cEs gar~) ainsi que les proouits divers œ l'artisanat (bijouterie, poterIe etc... ) Pour toutes ces
activités, c'est la proouction totale qui est d'abord calculée, soit à partir de oonnées insuffisantes (les prises de
poissons pour la pêche par exemp le), soit, et c'est le plus fréquent, en recondUIsant une prcduction d'année en
année en 1ui affectant un taux de croissance arbitrai re (en fait deux taux, l'un en vo1ume et l'autre en valeur).
De plus, certaines œ ces sous-branches regroupent une somme de métiers divers (mals on ne sait plus
lesquels) qui n'ont pas les mêmes structures lE procluctlOn et ne connaIssent pas nécessairement les mêmes
évolutions. Après plus œ 15 ans d'une telle méthode, on aboutit nécessaIrement a des estimatIOns très élOignées
de la réalité.
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artisanale dans la Prcduction Intérieure Brute de la Côte d'Ivoire était de 28,1 :fi en 1979; mais si l'on ne1
compte pas le secteur primaire, l'artisanat représente 4,3 ~ cie la P.I.B. en 1979. On ne peutooncdireque la
Comptabilité Nationale ivoirienne ignore la proouction cEs a:tivités non structurées. Mais elle la sous-estime1
et ne rend compte ni de son importance, ni de son IntégratIon dans l'économie nationale.
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SECTION 1: La nécessfté d'une typologfe et les crftères de
d1fférencfat1on des act1vftés

SECTION 2: La typologfe des actfvftés en Côte dïvo'ire

SECTION 3: Les types d'actfvftés intermédfafres et non
structurées en Côte d'Ivofre

Présentat10n

Deuxième étape de notre démarche apres la délimitation du champ de
l'etude, l'élaboration d'une typologie des activités se doit de reposer sur des critères
sjmples mais rigoureux. Notre objectif est de proposer un cadre de lecture ~~=la \
réalité ivoirienne. Le manque d'informations homogénes sur les activités .0.0.0.­
structurées nous fait preférer des critères aiSément observables pour les-)
~~sting~e!du secteur moderne (enregistrement aupres de l' Administra~ioJl f_i:~_~~,~~ ,-
et les dIStinguer entre elles (nature du local), . '-. ,-
.-,.' ~'enregistrement n'est pas qu'une formalité administrative. Il
sou~::entend deux types de' caractéristiques, relatives â.la taille de l'entreprise-d'ùilé /

-part, au comportement de l'entrepreneur, d'autre part. ".,.". ,-' ----
_. -,' Le critère d'enregistrement retenu pour Séparer les activités .0.0.0.
structurées de celles du secteur structuré revient â inclure dans ce dernier plus de
10.000 entreprises .0.0.0. suivies régulièrement par la Statistique, Nous parlons â leur
sujet de "secteur intermédis.ire" Ce secteur, dont 0.0. pe~t énoncer quelques carac­
téristiques, semble très dynamique. Son importance est une caracteristique
originale du développement récent de 1& Côte d'Ivoire.

Reprenant les informations existantes sur le "secteur informel" en
Côte d'Ivoire, nous nous attachons 11 decrire les diverses formes d'activites non
structurées par des exemples concrets. en évaluant leur importance. 0.0. peut
conclure à une croi~nce modérée du nombre d'&ctivit.ës .0.0.0. structurées 10c&1i­
sées dans les branches de production en milieu urba.in. alors qu'on assiste â. une
eIp&nsion rapide des services et commerces de cette forme d'activités. Bien que
leur part dans l'emploi soit de plus en plus importante. les activités non localisées
sont moins bien COl1l1ues Il el1 est de méme pour les s.ctivités 11 domicile.

Enfin, les caractéristiques des activités non structurées en milieu
rural SOl1t particulières: elles y assurent les fOl1ctions essel1tielles d'entretien et de
production non agricole. ainsi que la tranformation de produits de l'agriculture.
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ChllP,2. section 1: Nécessltë d'une typologie

. Section 1 :
. LA NECESSITE D'UNE TYPOLOGIE ET LES CRITERES DE
DIFFERENCIATION DES ACTIVITES

1
1
1
1

1.1. La typologie, premier pas vers une connaissance analytique 1
1.1.1. ~êt~'Une tYP.OlOgie.._ 1

-ta} La typologie est le complément de la défjDJ~iqQ.~_ ectivitésnon~
U- définition des octivitéS non structurées a été préSë"ntée-fcnjarexëTüsion (on les 1

définit par ce qu'elles ne sont pas). Même si l'on est en mesure d'en oonner des caractéristiques générales,
toujours en référence au secteur moderne, cela ne suffit pes à préciser la œfinitlon. Et surtout, en procédant
.Qat-excl usion. on ?reten.~Jt~~ I~men.t de.s ac.tiXit~ .~x_~r:.êmelJlen.t hétér:ogènes'-.. L'étape suivante consiste oonc à 1
énumérer ces formes d'activités que l'of1 a excluesdu.secteur_moderne•.et complète tout naturellement la
défi nIùan. .-:. . .--~-_.- ..-.. .

. Circonscrire les différentes formes d'activités non structurées nous oblige à faire
intervenir toute une série de critères qui les distinguent entre elles, et apportent autant de précisions il la 1
définition. Nous chercherons à expliciter chê!lue critère, à en souligner la signification et à en justifier
J'utilisation.

b) La typalC1:Jie contient les prémisses de l'analyse
Après avoir dèfini les activités non structurées,. il est naturel de chercher à les classer

,~ afin de mettre de J'ordre dans cet univers "informe". cette nêcessité de classement est la premiére étape d'une 1
i \ dema~c~e scIentIfique, les critères de classement faisànfèntrer-en jeu des hypothèses-Que l'expérience devra
\ ...... fQnfirmer:.la f.ypolo;)ie est Je pasS6J8 obligè de J'observation il J'analyse, .celle-ci ét.ant la décomposition de

ïobjet El étudier en éléments simples dont. on étudiera les caractéristiques et les inter-relations. L'élaboratio~ 1
d'une typologie est donc le premier pas, J'ébauche d'une recherche analytique.

Cette démarche n'est pes exclusive d'autres cheminements. Au contraire, elle se veut
complémentaire d'autres approches; c'est même en raison de l'existence de nombreusès recherches et de 1
réflexions différent.es que J'on peut trouver une ut.ilité â notre présentation des activités non structurées. Notre
démarche paraît justifiée en J'ét.at actuel des connaissances en Côte d'Ivoire. Elle s'appuie sur J'observation de
la réalité, mais aussi sur de multiples informations contenues dans des études menées êl partir d'une autre 1
optique.

, 1.1.2. Caractères d'une typologie 1
a) La typologIe doit être exhaustive 1
Une typolCI:Jle des activités se doit d'être exhaustive, c'est-a-dire d~in!.égrer toutes les

_.octiv.ités queJon cherche àœcrire, tout en situant ces activités dans la société â laquelle elles appar-tiemnenl
Si ce point peut paraître évident. il n'est pourtant pes toujours mis en pratique, et l'on est surpris de constater 1
que certaines actIvités (par exemple les Chauffeurs, les domestiques, certaines P.M.E. ainsi que diverses
octivitès marginales) écheppent le plus souvent eux typologies proposées. ce fut notamment le cas en Côte
d'lv01re (v01r plus bas) et cet oubli est responsable d'interprétations il notre avis erronnèes sur les activités 1
non structurées. et œ sous-estimations de leur importance dans l'économie. La typol()Jie ne doit donc pas
s'arrêter aux seules actiVItés non stru~turées malS s'appliquer egalement aux actlvites du secteur moderne (le

1
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Chap2, section 1: Nécessite d'une typologie

secteur mcœrne pouvant constituer à lui seul une catél}:Jrie d'entreprises), afin que toutes les activités de
l'économie soient œcrites.

Notre œfinition des octivités non structurées, ou plutât la œlim itation du champ Qu'elles
recouvrent, nous a amené à circonscrire œ manière ri9Jureuse le secteur moœrne. ce faisant, nous avons
constaté qu'il n'y avait pes de règles dans les œfinitions les plus couramment emplayées en Côte d'Ivoire à
propos de ce secteur, et que certaines entreprises n'étaient incluses ni dans le secteur mcœrne, ni dans le
"secteur informel". C'est pourquoi nous proposons, a l'occasion de cette typolCXJie, la œfinition d'un "secteur
intermédiaire" qui comprend les entreprises dans cette situation. Nous verrons plus loin comment œlimiter
ril}Jureusement ce secteur, et quelles en sont les caractéristiques. La mise en évidence d'un secteur
intermédiaire en Côte d'Ivoire illustre la nécessité pour une typolCX]ie de couvrir l'ensemble des activités
économiques, sans exclusion a priori.

b) Les types œfinis ooivent être homCX]èmes
Une typologie idéale devrait faire apparaître un nombre raisonnable de catégories, à

l'intérieur desquelles les caractéristiques ces unités de chOCjue catéçcrie soient le plus homcx;ënes possible,
tandis que la discrimination entre catég:lries, mesurée avec les mêmes caractéristiques, soit maximale. Cette
typolCXJie idéale ne peut évidemment être obtenue qu'après avoir collecté cEs informations de même nature sur
l'ensemble des unités. Ce n'est en général pas le ces, puiSQue Süuvent, c'est la typolCX]ie fi priori qui permettra
de œfinir le champ d'investigation pour une enquête. D'autre part, c'est justement la différence d'unité qui
servira œcritère pour distinguer certaines formes d'activités.

Nous ne pouvons oonc avancer d'hypothèses sur l'homcçénéité des types d'activité que
nous œfinissons en regard de certaines caractéristiques que nous n'avons pu mesurer: taille, structure de la
proouction, structure de l'emploi etc... L'homCX]énéité li; nos types d'activité ne provient donc que du crItère qui
sert à les définir.

Il existe œ nombreuses caractéristiques non quantifiables qui peuvent servir à
différencier les activités non structurées. C'est l'observation et l'expérience qui permettent de l'affirmer, au
moins sous forme d'hypothèse. En ce sens, et dans un premier temps, la typolCX]ie des activités est empIrique.

1.1.3. Le choix des critères discriminants

a) Le choix des critères dépend de la définition et du cadre d'analyse '---.,
La principale difficulté pour l'élaboration d'une typologIe est le ,.ÇQo.ix des critère?_ '

discriminant les différents types d'activH.és..la valldité d'une typologie des activités repose sur le choix des.__
critéres. Ce choix n'est pas effectué au hasard, mals il n'est pas non plus "neutre" ou "objectif" Il dépend de

. présupposes ou d'hypothèses feites, quant il l'objet de la recherche. Le choix des critéres sere JudicIeux. non pas
s'il est prétendument obJectIf. malS s'il correspond aux buts que j'on s'est fixés, et permet de cerner et
préciser le champ d'investigation. La rigueur scientIfique consiste alors à préciser ces objectIfs et à expllclter
la correspondance entre les crItères et la défimtlon retenue.

Les activités non structurées étant définies par opposition au secteur mcderne, le
premier critère doit permettre de distinguer clairement et sans appelles activités des deux secteurs. Quelle que
soit la forme d'activité rencontrée, on ooit pOUV01r établir sans ambiguïté à quelle classe elle appartient.

Enfin, nous nous situons dans le coore d'une approche empirique et nous nous sommes
interdit de formuler œs hypothèses qui ne reposent sur une information existante ou sur l'observatIOn des
faits. C'est pourquoi, nous ne pouvons que proposer ace st.:œ, des critères qui soient simples et directement
observables. Des informations'supplèmerltalres pourraient amener ces mooificatlOns 'à cette typologie,- mais il--:­
êS1ïnutilê œ'préjuçer de caractérIstiques que l'on ne connaît pas. Les typologies qui reposent sur des crltères ,
complexes (par exemple l'existence ou non d'accumu1atlOn) nous pa'raissent inutiliSables lorsque l'on n'est pas ! '
capable de deter ID mer clairement si le cr ffèré s'appllquë 'ôù non' iïU"riè-ér;tiVlté.-··' ---------.-. - .. ". 1...- ---_._-- . -_ -_ '.- " _ _.. _- "---- _.-
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Tout ceci viserait, d'une manière idéale, àorienter la réflexion et la recherche de façon à
comprendre le fonctionnement de l'économie jyoirienne dans son ensemble. Les mesures de politique
économique, particulièrement celles qui sont destinées aux activités non structurées, devraient être plus
judicieuses si l'on dispose d'une meilleure connaisSance de l'économie nationale.

1.2. Les principaux critères utilisés

1.2.1. L'enregistrement

a) Définition de l'enregistrement
M On appelle enregistrement toute inscription, volontaire ou obligatoire (et respectée)
, d'une entreprise auprès d'organes administratifs ou représentant la norme légaie (et la Puissance Publiqiié).
1 En' fait,' sont assirn ilées à un enregistrement, les caractéristiques de statut j u'r idlqüe 'de l'entreprISe.

lorsqu'elles oonnent lieu è inscription (différentes formes de sociétés. cooperatives légalement enregistrées),
les caractéristiques de comptabilité (tenue d'une comptabilité selon les normes en vigueur), les
caractéristiques fiscales (paiement des impôts sur les entreprises et enrôlement sur les fichiers de
l'Administration fiscale, ainSI que l'inscription aux organismes de protection sociale du personnel), ou encore
les caractéristiques d'organisation professionnelle. lorsqu'il s'agit d'une Institution offiCIellement reconnue
(inscription aux "ordres" œs professions libérales ou autorisation d'activité délivrée par l'Administration;
dans certains cas, adhésion àun syndicat patronal, etc... ). En géneral, le suivi régulier d'une entreprise par des
organes statistiques revient à un critère d'enregIstrement, puisque si l'entreprise est connue des services
statistiques, c'est qu'elle rèpond il d'autres critères d'enregistrement (tenue d'une comptabilité légale, paiement
de l'impôt sur le bénéfice, inscrIption au RegIstre du Commerce etc... ). La œlivrance d'un numéro
d'immatriculation à l'entreprise, numèro qUI sert d'identifiant sur les fichiers statistiques, n'est en génèral
possible que lorsque l'entreprIse a ocquHte des oblIgatIons d'ordre fIscal ou réglementaire. De toute façon.
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Chap2, section 1: Nécessité d'une typologIe

l'immatriculation œl'entreprise est un critère d'enregistrement en lui-même, et peut-être même le me111eur.
L6 multituœ des critères d'enregistrement possibles fait que, bien entendu, Ils ne

définissent pas un ensemble hom~ne d'entreprises. Loin d'être un inconvénient, cet état œ fait permet au
contraire d'une part lE choisir la meilleure m00811té d'enregistrement, c'est-à-dire celle qui traduit le mieux
l'appartenance au secteur mcœrne, tout en n'étant pas susceptible œ variations trop bruSQUes, d'autre part œ
préciser le degré d'enregIstrement, ou œdistlnguer différentes catéQ:Jries d'activité selon le ou les types
d'enregistrement qui les caractérisent. certains critères d'enregistrement (notamment le respect des normes
fiscales), peuvent être classés selon un ordre hiérarchique, l'adhésion àune règle (par exemple le paIement œ
la patente) étant nécessaire pour le respect œ la règle suivante (par exemple, paiement œ l'impôt sur les
bénéfices).

b) L'enregistrement caroctérise l'adhésion aux règles du secteur mcderoe
'-renregîStrementréSOme- bien--souveriCd'aütres-critères, que la Puissance Publique

édicte comme règles: l'application de tel impôt ne concernera que les sociétés anonymes ayant un capital SOCIal
au-œssus d'un certain seUl 1, ou des entreprises réalIsant un chiffre d'affaires minimum par exemple. Ces
critères peuvent être des crItères de qualificatIon: l'inscription d'un notaire ou d'un méœcin à son ordre
professionnel. inscription qui lui donne Je droit d'exercer, est l'assurance que la qualification nécessaire a été
acquise.

Le critère d'enregistrement ne nécessite pas une connaissance statistique ces entreprises
et l'information ("est enregistrée") peut être obtenue relativement focilement auprès des administrations
compétentes. Mais il ne permet que de connaître les formes d'actIvités structurées. C'est un bon critère pour
délimiter les activités non structurées du secteur mcœrne (et dans l'exemple œ la Côte d'Ivoire. pour définir
un secteur intermédiaire), mais pes pour distinguer les activités non structurées entre elles.

-1.lLdél.ioitive. l'enregistrement mesure l'adhésion œ l'entreprise aux règles imposées
-par-l8--P--uissanœ..P.ublique_Ges règles ne sont pas forcément contraignantes, puisqU'elles peuvent ouvrlrl'-occes-
è des crédits préférentlels, des subventions, des allègements fiscaux etc_.. Cette adhésion aux règles
administratives et légales peut sans conteste être assimilée à une adhésion au secteur mcœrne, que celle-ci
soit volontaire ou contrainte. En ce sens, les critères d'enregistrement sont souvent les plus commoœs pour

. déflnir le secteur moc'erne , et acontrarIO, les activités non structurées.
Nous distinguerons donc les activités structurées des activités non structurées sur un

critère d'enregistrement, dont nous préciserons les formes en Côte d'Ivoire et préciserons la SIgnificatIOn.

1.2.2. Les critères de tai lle

e) Le3 critères œta111e et leur mesure
On a souvent recours aux critères de taille dans les enquêtes, pour délimIter un champ

d'investigation. Le plus couramment utiliSé est le nombre d'employés de l'entreprise car il est le plus facIle 3
mesurer. On fait aussi référence au chIffre d'affaires ou il l'actif immobIlisé œ l'entreprIse Les crlteres de
taille sont comm~ à utiliser après un recensement exhaustif qui a pu rassembler l'informatIon nécessaIre.
en vue de délimiter des catéc}lries d'établissements. t'"lais leur mesure exacte n'est jamais aisée, et de plus, 113
s'avèrent insuffisants pour délImiter les activités non structurées.

. ---Le_nombre d'employés ne donne pas la même iœe œ la taille d'une entreprise d'un
secteur d'activité è l'autre, si bien Qu'i 1faut en -généra1l'appliquer œ manièredIfférente dans le corn m'èr'œ-, lèS- ~

"5ërvl"ëés oules octivltés œ proouction. Même dans ce œrnier cas, on trouve des octivités employeuses de
main-d'œuvre, dans lesquelles les entreprises œ dix employés seront très petites (textile, boulanger le... )
alors que dans d'autres branches, au même nombre d'employés correspondra un volume d'affalres bIen plus
important (chimie par exemple), Il est nécessaIre dans ce cas, d'adjoindre un autre crItère de taille. afin de
définir œs catèl}:Jries homCXJènes au regard œs autres caratéristiQues œ l'activité.

La mesure des critères de taIlle est moins facl1e QU'Il n'y paraît au premIer abord.
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b) Les critères de toille et 10 œfinition des activités non structurées
f/ Les..critères de. taille ne permettent oonc pes. de œfinir une population hom()Jène,.

1 d'autant plus que dans.les petites entreprises, il en existe qui ont toutes les caroctéristiques ce la mcœrnité
\ ~,( organisation, gestion, capital util isé, statut juridique etc... ). On peut considérer que ces cas sont exceptionnels
'et ne faussent pas vraiment les résultats. Mais en assimilant le secteur non structuré aux petites entreprises.

on risque œfaire une erreur œjugement. En effet, si le "secteur non structuré" ne représente que le monde
des petites entreprises, alors il n'existe pes à proprement parler de phénomène de non-structuration dans les
pays en voie de œveloppement. et le "secteur non structuré" ainsi défini ne diffèrerait du secteur mcœrne
qu'ou niv~u de l'échelle, et non po:s de 10 noture. En d'outr~ termes, il n'y ouroit d'outr~ différen~ don~ 16
forme œ prcx1uction que celles dues à la taille. En raisonnant ainsi 1 il suffirait d'~roître les quantités de
capital ou de main-d'œuvre pour qu'une entreprise du "secteur non structuré" passe au secteur mcx1erne,

Il nous paraît utile d'insister sur ce point, car cette erreur est fréquente, certes, les
(, entreprises du "secteur non structuré" sont presque toujours de taille mooeste, mais toutes les petites
!( :ntreprises ne sont p~,"non structurées". kaJ~~ite .ta.ill~ ~t ~.~e car,6Ctéri~t!QUe._~.~_ip~iv~~~~!repd~_~ 1\l .secteuT non str.ucture ,mai~~~_~r_a!! pes.etre le criter!l_QU1_se~t a les œfmtr.-

Doit-on compter l'ensemble du personnel, y compris les aides occasionnels, ou seulement la main-d'œuvre 1
r 5610riée permonente? Selon que l'on choisit l'un ou l'autre, on obtiendre des résultats très différents. Le.

(
mesure du chiffre d'affaires ou du capital est encore plus difficile, car ce sont œs informations qui ne peuvent
êtreobtenues qu'après de longues Investigations pour les entreprises qui n'ont pas ce comptabilité. De plus, 1

\ l'évaluation du capital (y compris l'amortissement) est œ1îcate dans une entreprIse non structurée. Ces
données, exprimées en valeur, doivent aussi être réévaluées régu1îèrement (la connaissance des grandeurs
comptobles, inœpenœmment de leur montant, est une ~ractéristique d'enregistrement -"existence d'une 1
comptabilité"-).

1
1
1
1
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1.2.3. Les critères quaI itatifs 1
a) L'orgenisation 1
Nous ne reprendrons pes ici la liste de tous les critères qui ont été avançés pour œfinir

le "secteur non structuré", et oont on a eu un aperçu dans le chapitre 1avec les œfinitions multicritères. Nous
ne nous intéresserons qu'à deux critères qualitatifs, qui servent souvent àœfinir le "secteur non structuré" ou 1
à distinguer entre ses diverses formes d'octivités : l'absence d'organisation et le local.

l.:..~t>-~n~_.(JorJl8ni~t~o.Q. fait quasiment partie œ la œfinition du "secteur non
structuré", au point qu'on l'a parfois qualifié œ"secteur non organisé" (par exemple: A.K. Sen (1975]). On peut 1
entendre ce mot selon plusieurs sens, mais nous ne retiendrons pas le sens d'organisation collective, Que nous
avons considérée comme une mroalité d'enregistrement. Le sens le plus courant est celui qui concerne
l'entreprise elle-même, dans sa gestion, sa comptabilité, la prévision de ses ~hats et ventes, la mise en .1
exercice ces focteurs œproouction etc... Le caroctère organisé ou non d'une entreprise est focile àœterminer
par simple observation, mais dans la perspective d'ur.e enquête, il n'est pes aisé de trouver un moyen rigoureux
œdéterm iner un critère Qui permette cE dire clairement si une entreprise est "organisée" ou non. La tenue 1
d'une comptabilité peut être un bon moyen; s'il s·~it œ la comptabilité légale, cela revient à un cr.itère
d'enregistrement. Dans le ces d'autres formes de comptabilité, on ne peut établir de distinction Qu'après
enquête, et encore, cette information garde-t-elle un aspect subjectif (les réponses sur la forme de 1
comptabilité œpenœnt de ce que le géront de l'entreprise entend pOl' "comptab'ilité"). Le pluport des autres
aspects œ l'organisation, pour évidents qu'ils soient, sont difficiles à formaliser, en particulier pour
dlstinguer les entreprises à la limite du "secteur non structuré" et du secteur mcœrne (avec un secteur 1
intermédiaire, le problème n'est que œpl6Cé); mais 'ils peuvent être discernés dans des enquêtes
monographiques.

1
1



1
1
1
1
1
1 (
I~\'

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

Chap.2, section \: Nécessité d'une typologie

b) Le local
L'existence d'un local est encore plus éviœnte il l'observotion, et c'est éviœmment

l'intérêt œ ce critère qui sert non pas à distinguer les activités non structurées œs activités du secteur
mcœrne, mais les activités non structurées entre elles ("localisées" ou "non localisées"). On peut même définir
différents types œ locaux, œ l'abri de fortune à l'usine ou à l'entrepôt spécialisé, ce qui permet d'affiner la
typolO'Jie [ 11.

Le local, qui permet de distinguer certains types d'octivités non structurées entre elles,
n'est pas seulement l'établissement en tant que lieu physique, malS aussi la preuve d'une certaine forme
d'exercice de l'activité. Il est distinct de l'hatlitation (qui peut éventuellement être située au-œssus ou
derrière) et est réservé il l'usage professionne1. Ceci est la preuve d'une certaine importance œ l'activité (il
faut que le chiffre d'affaires soi t suffisant pour justifier la location ou l'acquisition d'un locaD. En d'autres·
termes, on peut considérer que l'existence du local correspond à un. minimum d'outillage ou de matérlel /

_ nécessa.ire e.' l'exercice de l'activité, en bref, à un investissement minimum. En ce sens,il peut être assimilé <~ ...
plusou moinsà un crItère de taille.. )
.- -'- ", Le local est aussi la preuve d'un exercice légal de l'octivité. Par local, on entend en effet
un établissement sfgnalé par une enseigne qui indique clairement l'activité exercée à l'intérieur. Cette
"publicité" est d'ailleurs nécessaire à un bon fonctionnement de l'entreprise. ces établissements sont donc
facilement repérés dans les recensements. En œfinissent ainsi le local, nous considérons que les activités
clanœstines, ou les activités exercées àoomicile, ne sont pas, dans ce sens, œs activités localisées.

Deux difficultés demeurent cependant. D'une part, le critère du local n'a pas la même
valeur selon l'activité exercée. Dans les transports, dans le bâtiment, mais aussi dans de nombreux services et
commerces, le local ne peut être un bon indicateur de "structuration". D'autre part, ce critère parait
difficilement comparable en milieu urbain et en milieu rural, et même entre vil1es de différentes ta111es,
surtout si l'on cherche àdéfinir plusieurs types de locaux.

Le critère du local est malgré tout commooe, et nous le retiendrons dans la présentation
œ la typol~ie des activités non structurées en Côte d'Ivoire, sans toutefois l'appliquer ~u milieu rura1.

1.2,4, Les critères complexes

a) La prcduction artisanale
Tous les critères que nous avons vus, s'ils sont parfois d'USëK;le difficile, peuvent être

observés directement. Mais certaines typole-;)ies sont bâties sur des critères qui font intervenir œs conceots
élaborés. C'est le cas de la typolc.:Jie de Hugon. que nous verrons plus loin. Claude dê-MirasT198-0J~-sah3 ~ajre---­

lJne"typob;)ie' è proprèrnentparler, établit une distinction entre les établissements non structures selon qu'il y
aaccumulation de capital ou non.

Dans un premier temps, nous dIscuterons œ la forme artisanale de proouction et des
liens entre artIsanat et "secteur non structure".

L'artisanat est un concept qui sert àdécrire une forme de production, caractérisée par le
fait que le producteur élabore un produit en partiCIpant a toutes les phases œ la fabrication. La divlslon des
tâches est oonc peu avancée, et on trouve en ~nér81 (mais pes obligatoirement) les caroctérlstiques sUIVantes
Qui en découlent: le matériel utilisé est simple; il n'y a pas de main-d'œuvre salariée; le prooucteur a üne
qualification acquise au cours d'une péricœ d'apprentissage.

111 Une typologie des locaux des activités non structurées en Côte d'Ivoire esl proposée par
Alain Oubresson, pour servir sux recensements (d'spres Laurence Bourgeois [ 1983 J):

,.: sur la rue, sans aménagement: 2·: étal en bois ou table 8britée;
3": boutique en planche; 4": pelile maison en dur + cour;
5": partie d'une maison en bois; 6": partie d'une maison en dur;
7·: terrain vague ou parcella abandonnée, 8": hangar (toit de tôles ou de planches),
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b) La transition et l'accumulation
On associe souvent à l'artisanat, la transition, qui serait l'étape intermédiaire entre

l'entreprise traditionnelle et l'entreprise mœerne. Les conditions œla transition sont celles qui régissent
l'accumulation lE capital, c'est-à-dire, eu niveau individuel, à la fois une réussite sur le plan économique
(bénéfice) et une mentalHé d'épargne.

Pour certains auteurs. c'est l'ensemble du "secteur informel" qui constitue le "secteur
lE trensition". Il s'6git alors de transition entre ·une économie traditionnelle essentiellement ~ricole, et le
secteur mooerne capitaliste. La transition est donc entendue dans un sens très large de mutation de la société.
Selon Marc Penouil (119761. p. 5), "cette mutation se manisfeste au niveau ces besoins (besoins importés), des
genres de vie (vie urbaine, coupure du mil ieu ethnique), de l'organisation du travail (nouvelle division du tra­
vail, spécial isation personnelle du prcducteur), œs relations économiques {rôle élargi du marché)". Le "sec-.
teur informel" est le lieu où se situent ces mutations. Il permet de satisfaire ces besoins créés par le système
mcœrne à un moindre coût, accessible àceux qui ne disposent pas encore de revenus du secteur mcœrne.

La transition est plus souvent étudiée comme étant le fait d'une partie dynamique des
activités non structurées, le reste étant "treditionnel" ou dans un état de subsistance. Les mcœles économiques
qui font intervenir un "secteur de transition" concluent à un rôle moteur de ce secteur; une politique erl!!quate
qui favoriserait ce secteur permettrait "œ ne pas avoir à choisir entre les objectifs de croissance de la
prcduction et d'emploi lorsqu'on poursuit une politIque d'industrialisation" (Steel 119801. page 285),

Il est en effet fondamental cie s'interrcger sur l'accumulation dans le secteur non
structuré. La réponse ne peut venir que d'enquêtes très poussées, qui nécessitent une évaluation de la
prcduction, de l'investissement et œs revenus de l'entrepreneur sur une période assez longue. Sur le plan
mocro-économique, l'accumulation peut être observée plus simplement, par une étude lÉS variations lE la
proouction globale et de l'investissement (à condition que la Comptabilité Nationale s'y prâte), mais on ne
pourra dans ce cas distinguer les établissements où il y a occumlJlation œceux qui sont en st~nation [ 1].

1Il Des analyses plus formalisées de la transition onl vu le jour, Dans les modèles de Sleel.
Lachllud ou dans l'enelyse de de Mires (ces trois références se trowent dens le numéro spéciel de 121 revue Tiers-Monde
11980 D, le secteur de transition est défini quasiment de la même feçon: la montant en clpitel fixe ne constitue pas une
bl!rrière à l'entrée; le surplus dégagé est réinvesti; le produit marginal du trllVail est positif et égal mu tl!lUX de salaire
du ms:rché, Le reste des Ictivités non structurées forme le 'secteur résiduel', le 'secteur informel «tradItionnel>' ou
le 'secteur de subsistance'. Etant données les dérinitions choisies, ces modèles concluent inévitablement sur le
dynl!lmisma du 'secteur de trllnsltion' et sur l'aspect involutIf du 'secteur de subsistance',
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Nous regroupons sous le terme "typolŒJies empiriques" les typol()Jies proposées en
prevIsIon ou 6 10 suite cil recensements ou d'enQUêt~ spécifiques sur les octivités non structurées. Ces
ty'po ll)Jies servent avant tout à justifier un travai1 statistique (choix de strates pour J'élaboration
d'échantillons, systèmes d'enquêtes, justification de la prise en consiœration ou non de catégories de la
population qu'on étudie etc... ), La confrontation des hypothèses de travail avec les résultats des enquêtes,
lorSQue celles-ci ont été sérieusement menées, leur donne évidemment une valeur indéniable. Mais il n'est pas
toujours évident d'app1iquer des typolCXJies élaborées dans un pays donné à des situat ions différentes. '.

"" Il faudrait dIstinguer deux types de typologIes empIrIques: celles qui servent à œfinir a -'/'

[Jriori l'obj~t de la :echerch~, et celles qui a poster iori, et à l'aide ~_c~u1tats (j'enquêtes, cher_c~~nt_~~tab ~ro_
des clesses doctlVltes homogen~ au regard ~ certaines varIables.._ . '. "'_0', _., - - • _ •.-1
. - Nous navons pas dexemple de travaux homo;jenes sur J'ensemble de l'economle
nationale, qui inclueraient toutes les formes d'octivité existantes, et il semble que la diversité œs formes
d'activité l'interdise. Dans les systèmes d'information sur une grande échelle, comme en Tunisie, ce n'est qu'une
partie des octivités non structurées qui a été saisie. La typolŒJie a priori sert donc à situer le champ
d'investigation dans une perspective globale. L'élaboration d'une telle typolŒJie repose sur œs critères qui
différencient les formes d'activités en autant de champs d'investigation spécifiques homCÇÈnes au regard de
J'outl1 méthcdJ1ŒJique quI servira à les apprécier. C'est pourouoi ces critères sont les mêmes que ceux qui
servent if distinguer les formes d'investig6tion elles-mêmes: unité enquêtée (établissement, ménage,
individu... ) organisation matérielle de l'enquête (séœntarité, milieu... ). Ces outils ne sont pas neutres et la
démarche, pour empirique qu'elle soit, n'en est pas pour autant "objective".

La construction de classes d'activités après un recensement n'est d'ailleurs pas plus
objective, Outre le fait que ces classes n'incluent Qu'une partie des octivités. elles ne se différencient entre el1es
que sur des variables disponibles, oont le choix et les modalités de mesures sont en çénéral porteurs de-;
présupposés avoués ou non. Des analyses statistiques raffinées (com posantes principales par exemp le), SI elles!
apportent des Informations intéressantes, ne fournIssent pas la clé de toutes les réponses aux interrogations Que -"
suscitent ces activités (d'autant plus que les raffinements risquent d'être hors de proportion par rapport a la 1

. précision des résultats). )
L'empirisme de ces typolo;jies ne doit donc pas faire illusion. Il ne s'agit pas de presenter

des formes d'activités dont l'hom(X]énélté mterne, aurait été établie de façon œfinitive après des investigatIons
adéquates; ce qui différencie ici les typol()Jies empiriques des typolŒJies analytiques, c'est leur objectIf avoué,
et le cadre de recherche dans lequel elles se situent, vOIre la méthcdJlŒJle qu'elles utilisent (méthcdJ1ŒJie que la
dêmarche empirique <:bit précisément remettre constamment en cause).
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1.3. Les exemples de typologies

1.3.1. Définition du secteur non structuré et typologies dans le cadre
d'enquêtes: les typologies "empiriques"

1.3.2. Les typologies du secteur non structuré dans les enquêtes
africaines du B.I.T.

a) Présentation des enquêtes du B.I.T.
Le Bureau International du Travail aentrepris depuis 1977 une série d'enquêtes sur le

secteur non structuré dans les capitales de certains pays afrIcains francophones (Mauritanie, Rwanda, iogo,
Mali, Cameroun, et plus récemment Niçer). Ces enquêtes se situent dans le cadre du Programme Mondial œ
l'Emploi. cette série d'enquêtes constitue le "PrŒJramme de recherche sur l'acquisition des qualifications et
J'auto-emploI dans le secteur non structuré des zones urbaInes d'Afrique francophone".
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c) Essai de reconstitution de typolCX]ie d'après les enquêtes du B.I.T.
En fin lÉ compte, quelle est la typol()]ie du B.I.T.? Nous pouvons distinguer

essentiellement quotre formes d'octivité, OOvontoge si l'on prend en compte les clivoges par branches introduit'5
dans ie choix de l'échantillon. Ces quatre formes sont mnc:

-le secteur m<Xilrne;
-le "secteur non structuré moderne" (bois, métal, réparation mécanique et électrique et construction);
-les autres octivités non structurées local isées (exercées dans un local stab le);
-les octivités marginales, ambulantes et illégales.

Ces deux dernières formes sont en fait l'ërl:lition d'activités très diverses, et c'est leur
excluslon du champ d'investigatlon qui expllque qU'elles ne soient pas davantage préciséeS. Eventuellement, le
transport pourrait const ituer une classe apar t.

Le recensement d'établissements ne pouvait bien entendu saisir les activités non

b) Les formes d'activités non structurées distinguées pour les besoins de l'enquête
Les rapports du B.I.T. sur les résultats des enquêtes ne présentent pas à proprement

parler de typolCX]ie des activités non structurées. Celle-ci se déduit œs distinctions entre types d'activités
présentées çà et là, et mnt l'aspect principal est la mise en évidence d'un "secteur non structuré moderne". Font
partie du "secteur non structuré moderne" les activités non structurées qui ne sont pas concernées par les deux
caractéristiques suivantes :

I") "les possibilités d'accroissement de la proouction de biens et lÉ services sont
réduites" (exemple: les bla'nchisseurs);

2") "la saturation du marché est évidente et ne permet en aucun cas d'espérer qu'ur:13
amélioration qualitative du prcduit entraîne un accroissement des débouchés" (exemples: les photographes, les
meuniers, les coiffeurs, etc... ) (Nihan, Demol, [19621 page 66).

Le "secteur non structuré moderne" se distingue du secteur moderne selon des critères
évidents à l'observation. Les entreprises du "secteur non structuré" se distinguent grâce aux "structures
physiques mnt la nature aussi bien que la localisation montrent il l'évidence qu'elles ne relèvent pas du grand
secteur mcœrne" (Nihan [19801. page 266). Une telle démarche a été choisie "en l'absence de critères
opérationnels" en se fiant à l'expérience deS enquêteurs. De plus, les résultats de l'enquête permettaient par la
suite d'exclure certaines entreprises ju~ finalement plutôt modernes (mais ce fut rarement le cas), "car
fonctionnant dans une structure m<Xilrne bien que leur gestion soit encore informelle" (ib.). C'est la valeur
élevée du capital par travailleur qui a provoqué ces cas d'exclusion, ou bien la productivité du capital, du
travail et.c... Il n'est pas étonnant que l'on aboutisse ce cette façon à œfinir un ensemble homl)Jène. l'1ais les cas
atypiques étant peu nombreux, on en déduit que les critères premiers, basés sur une simple observation,
éteient finalement corrects, même s'i13 étaient insestisfaisants sur le plan théorique.

Par ailleurs, les activités non séœntaires et celles qui sont "typiquement marginales"
n'ont pas été enquêtées. C'est l'impossibilité de les recenser en raison de leur nature qui l'explique. Pour cette
même raison, mais aussi parce qu'il n'est pas facile d'y d1stinguer ce qui est moderne de ce qui n'est pas
structuré, les transports ne sont pas non plus recensés.

1
1

Les objectifs ce ce programme sont ambitieux, puiSQu''j] se propose "00 fournir aux 1
l})uvernements intéressés a) des recommandations concernant le fonctionnement du secteur non structuré et
les mesures à prendre pour en favoriser le développement afin de créer ce nouvelles ploces de travail pour les
jeunes qui entrent sur le marché du travail; b) des propositions pour améliorer la compétence des artisans en 1
des matières telles que l'utilisation des technolcx]ies appropriées, la gestion de l'atel ier, etc... " (B.I.T. [1980)).

Dans chaque capitale, un recensement Qui se voulait exhaustif était d'abord réalisé
auprès ce tous les établissements et même, dans certains cas, sur les marchés. ce recensement était suivi 1
d'enquêtes approfondies auprès d'échantillons représentatifs des ~tivités les plus dynamiques, et mnt on
pouvait attendre un développement ce la prcductivité, et par conséquent un rôle important pour la .créatlon
d'emploi. C'est le choix ce ces octivités Qui nécessite l'élaboration d'Une typolCX]ie, mnt les critères œvraient 1
permettre de œterminer quels sont les groupes d'activités les plus ctynamiques.
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Chap.2, section 1; Nécessité d'une typologie

structurées "non localisées". L'échantillon d'activités sur lequel a été menée l'enquête œtaillée n'est pas
représentatif, et ne cherche pas à l'être, seule une tranche du "secteur non structuré" étant consiœrée comme
dynamique, Il ya une sélection horizontale (forme d'octivité retenue) et verticale (branches représentées). Le
"secteur non structuré mooerne" ainsi œf1ni ne représente que 7,8~ œs établissements non structurés de
l'ensemble œs branches. Les activités les plus importantes (textlles, commerce... ) ne sont pas représentées (le
textile aété compté il Yoounœ). .

Les résultats œs enquêtes du B.I.T., pour intéressants qu'ils soient, ne ooivent oonc pas
être extrapolés à l'ensemble des activités non structurées, et l'on ne peut généraliser des informations obtenues
lE cette manIère (d'autant plus que seules les capItales ont été enquêtées). Notamment, les conclusions que l'on
tire œs résultats de ces enquêtes, principalement en matière de promotion de l'entreprise artisenale pour le
œveloppement de l'emploi, ne sauraient constituer une réponse aux phénomènes de pauvreté et œsous-emploi
urbaIn (ce sont les termes de l'analyse du B.I.T.). C'est une question d'échelle, et non pas d'inopportunité de
mesures que nous ne discuterons pas ici. Cette démarche nous semble plus aboutir à une extension de la notIOn
de PI'1E il l'entreprise artisanale "non structurée mcx:Jerne" qu'il une véritable prise œconscience du phénomène
des activités non structurées.

1,3.3. Typologie des activités en Tunisie

a) Définition et cOOre œrecherche
.Le m~ll_~l!LexefDple de typolCXJie complète comme préalable et parallèle à une (~marche

empirique est apporté par Jocques Charmes, dans le coore d'un dIspositif d'enquêtes mis en place par l'Institut
'fJational de la-StatistiqiJè- de Tunisie;'il partir de 1976. La typolCXJie suit tout naturellement la définition du
"secteur non structuré"; elle en fait même partie';- "font partie du secteur non structuré toutes les activités
industrielles, commerciales et de services qui ne sont pas saisies dans les cadres classiques de la statistique et
de la comptabilité nationale. Il résulte de ce constat une très grande hétércq3néité des activités concernées et de
leurs modal ités d'exercice, et la nécessité d'aoopter une œmarche empirique. C'est la raison pour laquelle la

. meilleure définitIOn que l'on puisse oonner a priori du secteur non structuré est essentiellement descriptive et
typolCXJique" (Charmes (19821. page II).

Cette typol(XJie, dans }a présentatIOn oont nous renoons compte ci-dessous, ne comprend
pas les activités agricoles ni le secteur mooerne ainsi que les services et activités de proouction que les ménages
se rendent à eux-mêmes ("secteur non structuré dIffus"). Il suffit normalement de rajouter ces deux catégories
ainsi Que les activités agricoles pour que toutes les activités économiques soient comprises.

b) La typo l(XJie de ,Jocques Charmes
La typolcgie élaborée pour œcrire le "secteur non structuré" en Tunisie comprend sept

formes d'activités. Remarquons, avant de présenter plus en avant cette typolCXJie, que le premIer crltére de
dIfférentiation œs a:tivltés (mCÔ3rnes ou non structurees) reste l'appartenance ou non aux "coores clasSIQUes
de la statistique et de la Comptabilité Nationale."

Pourtant, le premier type, les petites entreprises industrielles et commerCIales, "ne se
distinguent des entreprises capitalistes «mooernes» ni du point de vue des structures, ni du point ce vue du
comportement, mais essentIellement du point de vue de la taille (effectifs empIOYés)"(ib.), ce qui laIsse
entendre qu'elles répondent à la définition du secteur mooerne. C'est en fait une catégorIe intermédIaire vers
1000uelle pourraient évoluer œs activités de la catélprie suivante. Il s'agit, sans la nommer, d'une catet;,'(lrle de
transition vers des formes capitalistes, encore que cette transition ne soit pas la règle, maIs l'exception.

"Les artisanats ou commerces trooitionnets (catégorIe 2) sont œs octwltés ce oetlte
dimension qui se distinguent des petites entreprises de la catéQ)rle précédente, non par leur taille, malS plutôt
par leurs structures (ils emploient par exemple une plus forte proportion d'apprentis et d'aIde famlllaux) et
par leurs comportements. Ayant généralement pIgnon sur rue, lis se sont regroupés en assocIations
professionneIles, trooitionneIles (corporatIOns) ou officieIles (syndicats patronaux), capab les de faire
entendre leurs voix et de constituer des groupes de pression." (ib .. page 12).
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ces deux premières catét}Jries ne sont pas incluses dans le "secteur non structuré au
sens strict", et c'est leur légalité ou leur adhésion aux règles juridiques et administratives qui l'explique. Le
corrolaire en est que ces formes d'activité sont organisées et que leurs organisations sont reconnues comme
interlocuteurs par le Gouvernement. ce fait est caractéristique de pays où l'artisanat urbain est très ancien
(c'est ici le sens du mot "trooitionnel"). On ne retrouve pas œ tels phénomènes en Côte d'Ivoire.

C'est aussi ce Qui les distingue de la troisième catét}Jrie oont le nom est évocateur :
"« intrus», «amateurs» et «casseurs»" Qui eux, bien Qu'exerçant dans un local, sont ignorés de
l'Administration et ne respectent pas les règlements en vigueur.

Les tro1s premIères catélJJr1es sont exercées dans un local f1xe. C'est l'exIstence (fun
local Qui différencie 10 troisième de 10 Quotrième œtéçprie, les "têcherons et travoilleurs à feçon itinérants"
(hors oomicile), travailleurs de la prcduction ou des services au statut précaire, Leur équivalent dans le
commerce est formé des commerçants inœpendants Qui constituent la cinquième catéqJrie, C'est le statut du
travaIlleur (tocheron pour la proouction, inœpendant pour le commerce, les œux formes pouvant se
rencontrer dans les services) Qui distingue ces deux dernières catéqJr ies. Le critère est oonc ici le statut dans
la profession.

Les deux dernières catégories comprennent les travailleurs à oomicile, la distinction
étant faite sur la légalité de l'activité: la sixième catéqJrie regroupe les travailleurs au noir. la septiéme ceux
oont l'ectivité est admise, notamment celle des femmes à la maison (tissage, tapisserie... ).

Ces quatre œrnières caté9Jr ies forment le "secteur non structuré non localisé".

c) La typologie et le dispositif d'enquêtes
Cette présentation des formes d'activité est destinée à mettre en exergue les diverses

méthodes d'investigation nécessaires è la connaissance et il la mesure du "secteur non structuré" dans son
ensemble. Les premières catégories peuvent être saisies dans le cadre d'enquêtes d'entreprises. alors que pour
les dernières, ce sont des investigations auprès des ména;le5 Qui seront nécessaires. Toutefois, la typolCX]ie de
Charmes est œjà analytique et œpasse la simple œlimitation de champ d'investi~tion. Le dispositIf d'enquêtes
mis en place en Tunisie s'est arrêté aux établissements, oonc aux trois premières caté9Jries et"partie1lement à
la Quatrième, les autres n'étant estimées qu'en nombre d'emplois grOCe à la comparaison avec les statistiques
démographiques.

La méthode d'enquête introduit d'ai11eurs de nouveaux critères: le secteur rncderne·
comprend les entreprises qui sont couvertes par les enquëtes annuelles de l'Institut National de Statistique, et
qui comptent 10 employes ou plus (dans le commerce: 3 ou plus). Le "secteur non structure" comprend oonc les
entreprises-établissements Inférieurs à cette taille. Le recensement des établissements est quant à lui
exhaust.if (secteur moderne et secteur non structure), ce qui permet de faire des reclBSsements èventuels et de
reparer des oublis.

Les entreprises de 10 emplois et plus, composées de plusieurs petits établissements non
structurés œmoins de 10 employés, constituent le secteur intermédiaire.

d) Les résultats des enquêtes et la typologie
La présentation des résultats œs enquêtes et analyses comparatives moolfie Quelque peu

~a typologie originelle. Il 3'~1t surtout d'une simplification.
Le critére du nombre d'emplois revient en rëelitë à un cr itere d·enregi~t.rement (dans le

œ::lre d'enquêtes statistiques règuliéres) qui sert à dIstinguer les entreprises mcœrnes des entreprises non
structurées (qu'en est-il des sociétés qui comptent moins de 10 employés, des entreprises modernes dont
l'effectif descend en dessous de 10 par suite d'une compression du personnel? ~oQnt-eJ1es incluses clans le
secteur non structuré?). Certes. la très grosse majorité des établissements du "secteur non structuré"
comptent moins de 10 employés (moins de 3 pour le commerce), et des reclassements ont été effectués sur la
base œs résultats du recensement, mais'on ne peut œfinir ri9Jureusement le "secteur non structure" il l'aide
d'un tel crltere. Peut-être les exceptlons sontel:es de ~eu de poids en Tunisie. ce n'est pas le cas en ~ô~e

d'Ivoire où les trois-quarts des entreprises mcœrnes (enregistrées dans 113 Centrale de Bilans) comptent. mOIns
de 50 employés, plus du tIers ayant mo'lns de 10 employés. On ne salt quelle est la proportion des entreprises
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SOURCE: D'après Charmes [à paraÎlre}; nous avons isolé ici le secleur intermédiaire. Gui est
complé IIvec le secleur privé moderne dllns le lllbiellu de référence.

non enregistrées Qui ont un effectif emplayé supérieur à la, mais œ tels cas se rencontrent fréquemment.
Les résu1tatssont presentés sous la forme suivante:

182200
206 000
388200

81 700
11 100
92800

48400
4S 100
93500

20 1 900 119 000 767 300
46~ 78~ S1~

446400
48~

52 100
160 900
213 000

TOTAL
oont non structuré (~)

Secteur Industrie BTP Services Commerce TOTAL

r1~rne:

public 103200 69800 la 800 183800
privé 126600 37300 14100 178 000
intermédiai re 3600 1300 1300 6200
Total 233400 108400 26200 368 000

Non structuré:
localisé
non local isé
Total

Tableau n" 1
Emploi (hors agrIculture et Administration) selon les formes d'activités en TUnisie,

1981

a) Nécessité d'une typologIe
Pour Philippe Hug:!n (1950 al. les approches des activités non structurées en termes de

"secteur non structuré" comme œ "petite proouctlon marchanœ" ont le tort. au mOIns dans leur orésentation
actuelle, d'ignorer l'extrême complexité et J'hétéroçénéité de ces activités. Il leur reproche de s'jnté;esse~

deventoge à ce que Georges Nihan a appelé le "secteur non structuré mcœrne", au détriment des actiVItés
marginales.

La définition ou même le délimitation de l'objet œ la recherche ne sont ~as approf8f1dies
car ce n'est pes là l'essentiel: "le ~(secteur Informel» peut être défini ntft;8live.menl comme l'ensemole des
activités non domestiques et non capitalistes ou ptJ5/livemenl comme les activités monétarisées à petite écheiie
où le salar iat permanent est Hm ité et où le capital avancé est faib le. Toutefois, l'hetér():]énéité des processus
proouctifs recouverts par ces définitions se traduit par une granœ diversité des objets et un champ
multiforme. Face à la difficulté de cerner un objet, on peut aussi bien affirmer Que le secteL:~ :ior st:-~c~:.Jré

n'existe pas, que c'est une ouberge espagnole ou l'on ne met que ce que l'on veut y trouver ou encore, ~,elol"l 19

D'autre part, l'existence ou non d'un local pour l'exercice de l'octtvité se révèle êt:-e .3
l'expérience un cr itère déterminant, puisque les enquêtes ont perm is œ connaître les étab 1issements (donc
avec un local) dlJ "secteur non structuré", sans vraiment en distinguer les trois catëgories. les Quatres
catégJries "non localisées" étant ensuite estimées en nombre d'emplois, sans distinction non plus entre elles,
grâce à l'analyse comparative. Le secteur non structuré est oonc finalement divisé en deux granœs catégorIes le
"secteur non structuré locallsé" et le "se:teur non structuré non localisé".

L'anolyse des activités non structurées est donc indise.œieble d'une approch~ efT10i rique
oont ia typologie est une étape obligatoire. C'est ce Que nous montre l'exemple œs recherches menées en Tunisie.

1.3.4. ldrte_JYPQlogi~_"analytique": la typologie des "petites act!v:lés _
marchandes dans lés e-spaces urbains africains" (de .Ph. Hugon) -- . -. -'-'- --- _..----- ---. _........ .. ' ..... - .... - '-. ----_.. _..._-- .-'-.- -"--.~_. ~..._- .. - ... -
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Chap.2. section 1: Nécessilé d'une typologie

1
1

boutade de Joan Robinson. que même si on ne sait pas définir un éléphant. on sait le reconnaître et que le 1
problème est moins d'ordre sémantique que d'étudier cette rèalité même si les contours en sont imprécis" .
([19821. pages 31-32),

Il n'est oonc pas utile de définir un "secteur non structuré" qui soit un secteur 1
"fourre-tout". On ne peut non plus admettre. avec les partisans de l'approche par la "petIte production
marchande", que toutes les octivités non structurées sont déterminées par le capital, en d'autres termes qu'elles
ne s'expliquent que "dans leur soum ission à la structure oominante" ([ 1980a1. page 255). Les deux analyses 1
simplifient oonc exagérément la réalité: " La grande hétércgénéité des octivités urbaines empêche alors de
parler d'un secteur non structuré ou informel et de~r des lois de fonctionnement spécifiques. certaines
octivités résultent de la modernisation des villes (exemple: services de réparation), d'autres sont proches des
formes anciennes (services personnels, petits commerces); certaines s'expliquent par l'existence œcouches 1
sociales à hauts revenus (services domest lques, d'entret ien ou art isanat d'art), et d'autres par la misère sociale
( pet its intermédiaires, récupérateurs de proouits usagés)" ([ 1980 ,,1. p"ge 2S 1).

Dans ces conditions, quelle est l'approche OOêquate? C'est une approche taxinomique, qui 1
permette de faire le lien entre le concret et l'abstrait. "A défaut d'un système ~néral d'interprétation pouvant
être formalisé, nous pensons que le progrès dans la connaissance p~ par rétablissement de typologie
permettant une décomposition analytique du réel" ([ 1980 al. page 256). . 1

1

Le premier critère (intensité capitaiistique) sert adistinguer les services de ia petite
proouction. Dans les services, il n'y a pas prcx:luction de valeur d'échange, les relations de travail étant
subjectives (la relatIon entre le prooucteur et l'acheteur est directe, et le prIx n'est pas détermine a l'avance)
et non pas objectives. Ce'3 services peuvent ëtre involutIfs (servIces aux personnes) et traduisent l'inégale
répartition cm revenus, l'absence de prise en charge des servIces sociaux par l'Etat, la faible rémunération du .
travail ou le caractère onéreux cm bIens durables; la disparition de ces aspects du sous-développement devrait
aboutir à une disparition prCXJressive de ces services. Ils peuvent être évolutifs, dans le cas des services de
reparation et d'entretien qUI ~nt OIJ contraIre 1lé'3 0 un équipement progr~3if en bien~ durabl~.

Dans la petite proouction de marchandises, il y a "cristallisation du travail dans ia
matière" et proouction de valeur d'échange. Hugon distingue la transformation de proouits de récupération
(destinés aux infra-urbaIns), l'artIsanat de fabrIcation (dépendant du secteur Industriel pour la fourniture ce
biens 'intermédiaires amsi que pour la fixatIon des prix) et la sous-traitance et le tâcheronnat (en situation de
quasi-salariat).

Le cléve\oppement actuel des oetlt:. commerçants et transporteurs de marchandises (aui
forment deux sous-catéQorles) "témO:Çjr.e de l'auÇjmentation des marc:ïés urbainS et de leur segmentation et des
liens entre le monde rural, les petits prooucteurs urbains et les grandes unités avec ces rnarch~" (H'Jgon
II 9S0b 1page 413).
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Chllp.2, !iection 1: Néce!i5lté d'une typologie

cette typol()'Jie permet à l'auteur d'analyser la ploce œs petites activités dans l'économie
œmarché et oons la reproouction des sociétés, en eppliquent des caroctéristiques veriebles ou fi un degré
différent selon les types d'octivité consilf!rées. Il évite ainsi l'écueil qu'est la général isation abusive œ
caroctéristiques à un ensemb le d'activités hétér~nes.

c) Critiques œcette typol()'Jie
Notons tout d'ebord que la présentetion œcette typolCX]ie est assez confuse. Le reison

semble en être la position ambiguë de l'auteur sur le plan théorique comme sur le plan méthcœlCX]ique, Pour ce
qui est de la théorie, HU9Jn utilise en majorité œs concepts marxistes, qu'il cherche à manier avec beaucoup de
rigueur 1 sans pour eutant oohérer comp lètement aux cadres trooitionnels de la pensée marxiste ( il est vrei que
de nombreuses interprétations en sont possibles). De plus, il souhaite apparemment que sa présentation des
choses soit compréhensible dans d'autres coores, si bien que la rigueur œ l'analyse est mise à mal (ce qui lui
vaut œs critiques violentes - Mariee [1982]-). Sur le plan méthcoolCX]ique, l'analyse de l'auteur se S1tue à la
fois à un niveau très abstrait, tout en se voulant très concrète.

La typolCX]ie est en fait une nomenclature d'activités informelles. Ceci revient à fair'=]
correspondre à une activité donnée (par exemple fabrication de meubles en bOlS, de cantines en métal, taxis 1
brousse, vente œ journaux etc... ) une seule forme d'exercice (définie par le statut deS traval~leurs, la \
proouctivité etc... ) et un seul merché (hButs, mayens ou bElS revenus, margineux... ). Or J si la simple
observation et l'expérience quotidienne dans une vl11e africaine contredisent cette analyse, une étuœ plus ;'
poussée lui apporte un œmenti formel.

L'artisanat de récupératIon ne s'ooresse pas uniquement à des infra-urbains à faible i
revenus, Françoise Lecaillon [ 1985] montre au contraire que certains biens ai nsi fabriqués en Côte d'Ivoire sont
réinjectés dans œs circuits commerciaux quesi-mcœrnes (commerces libanais, que nous classerons plus loin,
dans un "secteur intermédiaire") ou pour la plupart vendus sur les grands marchés qui ne s'adressent pas
seulement à une population œ margiIJaux. certains biens fabriqués a partir de déchets servent d'outillage à
d'autres activités (presses à manioc par exemple). Il arrive que œs proouits ainsi fabriqués soIent exportés
(savon, exporté vers le Ghana). Une autre caroctéristique lie cet artisanat cie recuparation, citée par iiuçon, est
très éloignée œ la réalitè ivoirienne: pas de œpendance amont œs grandes unités, alor~ que la récupération de
dêchets fait l'objet d'un commerce mtensif entre grandes Unités et recuperateurs. .---

En choisissant comme critère discriminant la destination des biens et services.... Hugon
fait sienne la théorie œ la segmentation- des marchés. L'existence de marchés segmertes auxqüels­
eorfespo"ndraientautant de formes de proouction où de servîœS-ëSt, à notre avis insoutenab le. il est éviœnt que
certains biens et servIces ne sont a:cessibles qu'a des classes de hauts revenus et que les :-:abitüdes de
consommation verient d'un groupe soclel il l'eutre. Et l'on pourre toujours citer Quelques exemples de met1ers
dont l'existence est liée aux habituœs et niveaux de revenus lie groupes socIaux. 11ai5 ii est erroné œ penser que

. les octivités informelles ne s'ooressent qU'à une partie (miséreuse) de la popu~ation (à l'exception èe5 se;v:ces
oomestiques). Les tal11eurs s'adressent a toutes sortes œclIents. certes, la clientele peut varIer d'un atelier a
l'autre. d'un quartier à l'autre ou selon la spécialisatlon de l'établissement et les prix pratiqués. MalS Il n'est
pas possible de classer l'ensemble de l'artisanat du textile dans une catèg:Jrie en fonction de ce crItère.

.Peut-être la segmentation des marchés avait-elle un certam fondement il y a une vingtaine d'annees, maIs le
développement rapide des petites activités rend caduque cette présentation. Les activites non structür~ ne
peuvent être enely~ que clans le cadre d'une VIsion générale de l'économIe et de la SOCIete, même 51 certB1ns
biensproouits par le secteur mcœrne ou les octivltês non structurées s'~ressent davantaçe cl tel ou lei groupe
social ou classe œrevenu.

Nous prendrons pour notre part le contre-pied d'une telle présentation. En particulIer,
nous montrerons Que la proouction d'un bien ou la prestation d'un service peuvent être effectuées par des
formes d'octivités diverses. '
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Section 2 :
TYPOLOGIE DES ACTIVITES EN COTE D'IVOIRE

2.1. Les critères de la typologie en COte d"lvolre

2.1.1. Les modalités d'enregistrement en Côte d'Ivoire

1
1
1
1
1
1
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a) I..a tenue d'une comptabil1té
Nous avons déjà œcrlt les_sour.ces statistIques surJe_secteul:_rncderne qui el':istent.enl

~J1Y..Q!~e. Les Centrales de Bilans sont une source a-ininisrranve-:~ laquelle t.outes les entre~r;5es sünt .
tenues d'enVQyër-leur-s'comptes-d'exploifation et bilans, en plus d'autres documents signalétiques et descriptifs
de leur act ivité.

Normalement, toutes les entreprises devraient tenir une comptabilité selon les normes 1
du Plan Comptable Ivoirien. Il n'existe pos de cas de dispenses dans les textes réglement.aires. Par contre, les
entreprises qui font un chiffre d'affaires annuel inférieur à 75 millions de francs CFA (200 millions pour les 1
entreprises commerciales) peuvent opter pour une formule simpl1f1ée œcomptabilité. Ces entreprises sont
néanmoins dans l'obligation d'envoyer leurs comptes chaque année à la Banque des Données Financières, service
du Ministère de l'Economie et des Finances qui édite la Centrale annuelle de Bilans.

Les Centrales de Bilans délimitent habituellement (et dans la plupart des publications 1
sur l'économie ivoirienne) le secteur maœrne des entreprises, sauf pour le secteur primaire et pour les
institutions financières.

LI] frontiere entre ~.ecteur .moder ne et autres oct ivitës appor aH ël'S5eZ· nettement dans 1
l'application des règles sur les obligations des entreprises: celles qui ne remettent pas leur comptabiiité ne
:.ont pas connues des services statistiques. Cette différence est importante et résulte de beaucoup d'autres qui
sont plus objectIves: les grandes entreprises ont toujours une gestion et une comptabIlite qUi correspond aux 1
normes en vigueur. Les investisseurs étrangers sont enclins à se soumettre aussi à ces obligations. En'
conséquence, les entreprises qui ne sont pas comprises dans le secteur moderne serent en rno'y'enre de plus
c,etite taIlle, et. une plus granœ proportion appartlendra à~ nationaux ou â des étrangers r'ésidants 1

Il existe une très grande tolérance a propœ de la tenue d'une comptabilite (:1 n·e·;,t i)3S

(

prevu de son.ct. ion.. s pour le3 entrepri'3es qUI. ne remette.nt pos leur comptabilit.'e.J. Meis l~J:rj.;'3'3e!1~_~'jbllqu~
s'affirme avant tout par- ia collecte de ïlmpôt, et cei1e-ci dépasse iargement ie monde œs _e~.!..r:Y.PJ"..!~.LI

~Qr.eglstréesèla.Centrale de Bilans..De plus,)a declslon de 50umettre une entrepr'ise a1'lmpôt'3'âpPuie ~t.:r ces
crlteres precIS, et J'Etat ne sauraIt tolerer que ce 501t l'entreprIse qUI chOISISse ou non œ s'y soumettre,
comme c'est le cas pour l'enregistrement. à la Centrale de Bilans. 1

Cette derniére est oonc insuifisante pour distinguer le sec~eur. moderne de~~ ~!~vit_é.2..~.?_r:!._

5t.ruct.urées sur un crltere d'enreqistrement qui résume J'applicatIon de--la loi, ou du point œ vue ~
enfrepnses, J'adhéslorï-aux règles -édictées pas la Puissance Publique. Mais comme elle est la source de 1
reférenœ la plus courante sur les entrepr 1ses modernes ( les Comptes de la Nation util isent cette source), nous
serons amené à définIr un "secteur mcœrne au sens strict" â partir des entreprises suivies par les Centraies de
Bilans, c'est è dire des entreprises qUI ont une comptabllité selon les normes du Plan Comptable ivoirlen. 1'u b) La déclaration d'activité à l'Administration .

.. C'est le flchier.des entrepr:Ise5.cQntrJbuab1eJQui nous fournit la meilleure me5ur~ de
J'enregistrement des activités. èë-fiêlilë'rëSt le plus Important de Côt.e d'Ivoire et permet. d'iœntlfier PIUS. de 1
.~4.000 entreprIses et : ,5000 établissements.

Au fIchIer des entreprises cont.ribuables est relié un fichier des patentes, qUI lui , est un. ---- 1

1
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elèment5 :
1·) le secteur mooerne tel Qu'il est défini couramment (et notamment oecrlt par les

statistiques d'entreprlses) n'englobe pas la ma]orlte œs entreprises et activités qui ont une relation offtciel:e
!Nec l'Administration, et qu'on ne sourait àSslmller au "secteur non structure", quelle que soit la dèfinll.lOn

Chap. 2. Sillction 2: Typologlll lin Côtll d'lvOlrll

fichier d'établissements. Ach~ue patente correspond une entreprise du fichier des entreprises, qui peut être la
même pour plu~ieur3 potent~. Por contre, certoine3 entreprises n'ont pes de patente correspondante dans le
fichier des patentes.

L'étude de ces deux fichiers constitue une extension considérable du champ couvert par
des méthOOes statistiques régulières. Grosso-mcm. il s'eçpt d'un qUintuplement du nombre d'entreprises
.connues par la Comptabi lité Nationale. Cette extensIon n'a pas la même importance selon les branches d'activité.
Dans les branches œ l'industrie par exemple, le nombre d'entreprises iœntlfiëes par ces fichiers est il peine
supérieur à celui recensé dans les statistiques de la Chambre d'Industrie. Dans le bâtiment, le nombre
d'entreprises identifiées est plus que ooublé. tandis que dans les services et le commerce, l'extension du champ
couvert est bien plus importante, On peut admettre que toutes les ectivités enregistrées par des administrations
tutélaires sont comprises dans le fichier des contribuables. Pour cette raison, le champ couvert par ce fichier
englobe toutes les autres 1imites que divers critères d'enregistrement auraient pu fournir.

On peut résumer la correspondance entre les deux fichIers et les autres sources
statistiques par le schéma suivant:

67

c) les autres sources d'information admjnistrat:ve5.
De nombreuses professions ooivent obtenir une autorIsatIon d'exercer d'une lnstltutlOn

administrative. Comme exemple. on peut citer les exploitations forestières, qui doivent aV01r un permis de
coupe (f1inistère de l'Agriculture), les carrIeres qui sont soumises à une autorisatIOn du Minlstere des i'1ine:.
les boulangeries oont l'ouverture doit rencontrer l'accord œ œux ministeres (Ministère de l'IndUstrie et
r1inistère du Commerce, en plus d'une avis favorable du préfet) etc... Les professions libérales sont quasliT1ent
toutes obligées d'être inscrites à leur ordre, dont le tutelle est exercée per le ministère int.ere5~ . médec1n~ .

. avocats, notaires etc... ne peuvent exercer sans accord préalable. La liste des tutelles n'a pas été faIte en Côte
d'Ivoire, et on n'a jamais recensé, dans un but statistique, l'ensemble de ces activit.és connues de
I·Administratlon.

La Chambre d'Industrie, qui recense ses membres, publie chaque année des statistiques
~ur l'industrie ivoirienne, et retIent un plus grand nombre d'entreprises que les Centrales œBIlans. Toutefois,
certaines entreprises importantes ne sont pa') compt.ées par la Chambre d' 1ndustrie

Les statistiques de la Chambre d'Industrle ne sont cependant pas comparables avec cenes
des Centrales de Bilens. Certeines entreprises sont connues de la Centrale de Bilans, et pas œ 18 Chembre
d'Industrie, les cas inverses étant plus fréquents (11 en est œmême pour les entreprIses du bâtIment) Les
statistiques de la Chambre d'Industrie sont, elles aussi, utilisées pour décrire le secteur moderne dans
certames pub1icatIons.

Cette présentation des modalités d'enregistrement est œstinée à mettre en valeur ,jeux
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[ 1111 exisle cerlains cas de dispense de la patente:
Les enlr'3prises agrées prioritaires sonl dispensées du paiemenl de la palenle pour une durée

de cinq ans, Leurs élablissemenls ne figurenl donc pas dans le fichier des palenles. Mais eiies sonl enregistrées dans le
fiChier des conlribuables el sonl donc identifiables ci ce tilre. De loule façon. les' enlreprises qui onl oblenu l'agremenl
priorilaire sonl soumises â davanlage d'obligations complables el réglemenlaires el sonl suivies de lrès près par
l'Adminislration. Il s'agil en général d'enlr'3prises d'3 grosse laille. ,

Les carrières ne paienl pas de palenle. en verlu de la définition de j'établissemenl relenue par
l'Adminislration fiscale Mais elles ne sonl pas .dispensées pour aulanl de l'obligation de déclarer lelJr aclivile, el celles
qui aCQIJillenl celle obligation sonl inscriles sur le fichier des conlribuables. Eiles dOlvenl en plus oblenir Llne :icence
délivrée par le Minislère des mines,

Les exploilations agricoies ne sonl pas soumises a la palenle (mais les eXPioilations
sylvicoles le sont), Quelques enlreprises agricoles modernes tiennenl une complabililé selon les normes dlJ Plan
Complable Ivoirien el sonl sOlJmises ci l'impôl sur ies bénéfices réels. Ces entreprises sonl bien entendu enregistrées
dans le fichier des conlribusbles.

Il exisle Quelques aulres cas de dispense . cerlaines entreprises de pèche. cerlains
établissemenls de soins, cerlaines instilutions financières elc ... Dans lous ces cas, l'obligation de déclarer t'adivllé
auprès de la Direction Générale des Impôls demeure el ces entreprises doivenl aCQUIller d'autres impôls.

Cerlaines aclivil~s modernes sonl exerce'3s hors élablissemenls,
Nous dislinguerons deux sor les de cas: d'une part. les activilés économiques qui sonl par

nature itinéranles: c'est le cas principalemenl des transporleurs el chauffelJrs de laxi indépendanls: d'aulre parl. les
personnes morales sans aucun signe physique d'activilé: sociélé de capilaux. certaines sociétés de service etc ...

Dans ces deux cas, une palenle exisle, el esl allribué'3 ci un elablissemenl fictif Pour les
lransporleurs. c'esl l'engin de lransporl qui,serl de calcul au monlanl de la palenle. Pour les personnes morales. ce sonl
des elémenls de complabililé.

li n'y a donc aucune ambioullé en ce Qui concerne l'application du crilère de la palenle par voie
de rôle dans ces deux Situations, Si un cha~ffeur de laxi r'l'esl pas en régie el n'a pas acquillé sa palenle, il sera comple
dans les aclivilés non slructurées (la palenle peul être sssimilée dans ce cas à une aulorisallon dexercice de t'activllé),
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Les activités non structurées sont donc a contrario définies comme les activités 1
économiques qui ne sont pes enregistrées par J'Administration fiscale.

1
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qu'on lui oonne;

1
1

2·) les définitions du secteur moc1erne sont mouvantes selon les publications et il est 1
peu fréquent que l'on précise les sources ou les critères qui servent à le définir.

C'est pourquoi il fallait un critère plus ril;()ureux qui permette de cerner le secteur 1
moderne et qui dIstingue ses activités de celles qui ne sont pas structurées. C'est l'enregistrement d'activités
sur le fichier des entreprises contribuables et des patentes qui a fourni ce critère,

d) La œclaration d'activité et la patente par voie de rôle caractérisent l'entreprise et 1
rétablissement "structurés" ,

(

- Nous retenons l'in:scr~ptio_n~u fic~i~rdes patent~._ ~~.~con~!i~~~~les comme cr~1
de distinction entre les octivités structurees elles activites non structurees. -
- ---.__. 'Il faut que l'établissement soit le lieu d'une activité économique, et c'est en ce sens que la
patente lui est appliquée. Une entreprise peut avoir plUSIeurs établissements, maIs â chaque établissement
correspond une entreprise et une seule, On trouve également des cas d'entreprises sans établissements; mais à 1
ce moment-lâ, la déclaration d'activité reste obligatoire.

(
Le véritab le critère de reconnaissance des activüésstrlJcturées est donc la déclaration

_~'octivité auprès de l'AdmInistration-~: Ilfi P_~tS,~6f)ar~,tioï,.qUi·~~Jhéor iquement ob1igatoir'ê; i:l8ns-Tapfupart1
l dèScas',-c'est'un actevolonfaire(même si c'est une contrainte) de la part des responsables de J'entreprise, acte

qui témoigne d'une oohésion minimum de l'entrepreneur aux normes imposées par la Puissance Publique. Dans
la très grande majorité des cas, l'octivité de l'entrepriSü ainsi enregistrêe est soumise à un impôt sur 1
l'établissement qUI est la patente par voie de rôle, et qui est le meilleur moyen de mesurer l'enregistrement. En
employant le critère de la patente par voie de rôle, nous assimilons les cas exceptionnels de dispense à notre
définition [IJ.
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Chap, 2. secl10n 2: Typologig en Côte d'Ivoire

2.1,2. Le local et la patente municipale

CI) Signification des patentes municipales
Depuis la lai de 1980 sur les finances municipales, loi appliquée à partir de 1981, les

communes sont chargées œcollecter œs taxes forfaitaIres payées mensuellement per les petits artisans et
corn merçants, Ces tBXes sont généra lement appelées "patentes municIpales", mais il ne faut pes les confondre
avec les patentes par voie de rôle. Elles ne oonnent pas lieu à une déclaration d'activité auprès de
l'Administration fiscale. Les établissements qui sont soumis à cette taxe ne sont pas identifiés dans les fichiers~

geJaDirection Générale-des Impôts, Ils ne sont oonc pas-'"eriregistrès",Tes'-èÙlbïTSsèrii'enls-sTructÎJres~qüT
paient la patente par voie de rôle, n'OCQuittentpas la patentemunic.ipale:---.- . --_.--. ._- --"--

________----.---.- , •••' 0_" ~

Normalement, les entreprises oont le chiffre d'affaires annuel est inférieur il un million
de francs CFA (2 millions depuis 1983) ne peuvent être inscr ites sur le rôle et sont donc soum ises à la patente
municipale. Dans les faits, ne disposant d'aucune information sur le chiffre d'affaires de ces petlts
établissements, c'est àvu d'oeil que les inspecteurs œs impôts déterminent "Importance de l'établissement, et
son inscription éventuelle sur le rôle. Ils évaluent l'assise de l'entreprIse, par l'importance de l'outil1aye ou
des StOCKS pour les commerces, En r~1ité, il est impossible œdéterminer un plafond réel de chiffre d'affalres
pour les entreprises soumises à la patente municipale, et œ plus, si c'était le cas, on ne pourrait avoir une
limite de chiffre d'affaires homCXJéne pour toutes les branches, Notons qu'il peut être de l'intérêt de
l'entrepreneur de se faire inscrire sur le rôle, les tarifs minimum œ la patente par vOIe œ rôle, payée en
général annuellement, pouvant être inférieurs àceux de la taxe forfaitaire (patente municipale mensuelle),

ce qui importe, c'est que la limite est claire, et que l'on peut savoIr, en consultent le
rôle, si une entreprise est ou n'est pas enregistrée, Il n'y a pas œ chevauchement possib le entre les deux
ensembles d'établissements ainsi œfinis, Quant à la limite inférieure de la sphère œs établissements soumis à
la patente municipale, elle est 'déterminée par l'existence d'un local et par la sédentarité œ l'activité, Toutes les
~tivités non structurées exercées dans un local, avec ce que cela implique comme caractères viSIbles de
l'activité, sont normalement soumises au paiement de la patente municipale. Dans certaines communes, deS
octivités fixes sur merché ocquittent êgelement cette texe,

L'acquittement par des établissements artisanaux et de petits commerces d'une patente
municipale ~'est pas à proprement parler un critère d'enregistrement il ne témoigne pas d'une adhésior ,j 8e5
normes réglementaIres, pUISQu'il s'agit d'une collecte par des agents muniCIpaux auprès d'etablissements QUl
n'ont pas déclaré leur activité à la Direction Générale des impôts. et qui ne peuvent se soustraIre àcette taxe.
lorsqu'un entrepreneur de petit établissement se dëciœ a se faire inscrire sur le rôle, il s'agit pour lui d'IJ~

saut qualitatif: il estime Que sa stabilité ou l'importance prise par son activité justifie œUe démarcrl8
(l'inspecteur cEs impôts peut aussi l'estimer avant l'entrepreneur). r1al5 surtout, i1 ;Jeut avoir tJeso:r: de
s'intégrer dans les circults institutionnels: réponse aun appel d'offres pub 1ie, demanœ œ crédit~, etc

b) La distinction entre activités non structurees localisées et actiVltès non structurées
non Iccalisees en Côte d'Ivoire ---

G
C'est l'ocquittement de la patente municipale qui distinguera dans notre typologIe les !

activités~..s~ructufèës-':Tocàl isees'~~-octlvJtés non.structurêes:.~non--local1sees.::J certaines-zonesou-sont-J
-.;ttués'"'dès établlssements non structurés écnappent il l'administration municlpale: zone portuaIre, terrains de
,a Régie AbidJan Niger -compo3Çlnle de chemIns de fer-, l'autorisation d'activité de la part du prGpriétalre - qLil

repréc...ente les Pouvoirs Publics - remploce aans ce cas le critére de la patente municipale).
la taxe forfaitaire des artIsans et petits commerçants (patente municlpaie) s'applIque

toujours è un local, ce dernier étant consll:~ré en çeneral comme établissement. la notion de local correspond il
des structures pnyslques tres variees. On l'a vu, la SIgnifIcatIon œ ce crltére est prinCIpalement celle d'une
stabilité relative de l'activité et d'un montant mllilmal de l'investissement ou du stock, Pour ces p~tlt€'5

activités, l'entreprise et l'etablls3ement, toujours umques, sont confondus Il s'agit la d'une slmplificatlor
abusive, et les travaux de Charmes ont montré qu'Il pouvaIt y avoir des entreprIses non structurées comptant
plusieurs établissements. Les crltéres que nous avons :-etenus, et les sources d'information en genéïal sür les
établissements non structures ne permettent pas œ mettre ce phenomene en lumiére en Côte d'IVOIre

69



Chap. 2, seclion 2: TypologIe en Côte d'Ivoire
1
1

70

2.2.1. Les activités auxquelles S'applique la typolog1e

a) La typologie décrit les entrepr:ises .
Notre typologie ~S~ une.!Y.Dologiedes entrepr.t:d, ce mot étant entendu ·dans un sens tres

large de toute entité engagée dans un processus œ proouction ou de distribution de biens et services. On r.13

3aurait transposer cette typologie àd'autre5 niveaux, comme celui des ménages, de la consommation (typologie
des marchés) ou de l'emploi, bien que l'on puisse établir œs correspondances entre formes d'emplois et types
d'entreprises.

1
1
1
1
1

2.2. Présentatlon d·une typologle des actlvités en Côte dïvolre 1
1
1
1

~itcl'.une--typologie.2prjorj" dont les critèc.~~_sontjssus d'observations qualitaU_v~~"

eLnonm~~rables~Le manque d'informations hom"~nés su(Tensemble œs àcTïvTféS~erce~-malgré unr"ecen- 1
sement exhaustif des établissements en milieu urbain, nous a fait préférer des cr itère.s visibles et non disclj-
tab les, issus d'informations oom inistratives (enr~istrement) ou de la simp le ob-:ervatiorl ( local, ll1 il ieu).

L'objectif de cette tvpol(WJie e.st qu'elle soit exhaustive, c'est-à-dire qu"elle prenne en 1
compte· toute activité économique exercèe par des ..entrépriiS·... Les activités des ménages ou de
l'Administration sont donc exclues, einsi Que de5 phénoménes economiques qui ne ~,e situent pM eu niveau de
l'entreprise: transferts, corrupt.ion etc... " 1

b) La typologie ne décrit que les actIvités marchandes
L'auto-production pourrait éoalement être comptée et constituer un type particulier.

L'importance de l'auto-production doit être sou1ignée. La Comptabil ité Nationale évalue la proouction œoonn~ 1
agricoles non commerciallsées qui est considérée comme un phénomène "rural". Or, il existe lIn'1
auto-consommation en mIlieu urbain, qui peut prendre deux aspects: d'une part les dons faits au village .';" ~

hobitont~ des vil1~; d'outre port, l'outo-proouction propre ou milieu urboin, que ce soit le moroÎch~ . ;.~ 1
petit éleva;;e (poulets principalement) pour l'alimentation, et aussi de nombreuses activitê-s de construction. œ
réparation, de recupération ...

ToutefOIS, 11 ne nous est pas possible de oecrlre cette forme d'actIvité, et cela n'auralt 1
pas de sens de vouloir évaluer son import,3nce en nombre d'emplois. Nous c-on~.idérons ici que ie caractère
marchand œs activités constitue un critere qui permet d'isoler les activîtes d'auto-proouction, ces activites

1
1

Il peut y avoir plusieurs établissements dans un même local. C'est le cas notamment de
tailleurs indépendants qui se réunissent pour divIser les frais de location. Lorsque la séparation entre les 1
différentes "entreprises" est bien établie, chaque trava1l1eur inœpendant sera soumis à une patente. Il est bien'
éviœnt que l'intérêt œ se réunir dans un même local consiste aussi àdiviser les frais en impôt... Dans certalns
cas, il est difficile d'établIr si les divers travailleurs de l'établissement sont réellement indépendants. Chacun
peut en effet avoir son propre OUtllla;;e, ses apprentis, et ses clients. tandis qu'il subsiste entre ces
travailleurs des relations hiérarchiques (par exemple d'aînés à céŒts dans une même ethnie) ou une solidarité
professionnelle qui unit fortement les divers entrepreneurs. L'unité (l'établissement-entreprise) qui sert à
dénombrer les octMtés non structurées localIsées. n'est oonc pas parfaite.

On peut étendre la définition du local à des octivités qui par nature ne sont pas exercées
dans un abri fixe: pêche, carrières, transports... Mais dans ce cas, il faut que les attributs de l'activité.
principalement l'investissement soient équIvalents àceux qui nécessitent dans d'autres professions l'occupaticn
d'un local, et qu'ils soient différents pour cette raison des activItés œrues ou des activités itinérantes.

Les activités exercées dans un abri sommaire et les activités3ur les marchés sont
soum ises à une taxe quotidienne de place (de 100 il 300 francs CFA en moyenne; certai nes y échappent
complètement). La taxe de place ne touche pas les établis-sements qui acquittent la patente municipale mensuel1e.
Les activités concernées par la taxe de place sont "non localisées".

((.\
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2.2.2. La typologie

a) Présentation d'en~.emble

La typolCXjle cIes actIVItés en Côte dïv01re, telle que nous la présentons ICI, est
l'aboutissement de trois années de recherches dIVerses sur les activités non structurées en Cote d'IVOIre. car,s
un cadre ooministratlf Elle repondait en premier lieu, et dans sa première formulation (SecréLmllt au D13[1 et il
l'industrie (1982]), au souci de mettre fin à la confusion qui réanalt dans la œfinition du "sect.eur art.I~.anal et
trooitionnel" et dans toutes les appellations L:tilîsées (PME, artisanat, "secteur informe!" etc.. ), dont ~e

contenu variait selon les cas. Elle Vlsoit en même temps a~rtre l'ensemble des actIVités et non Pfl5 ~.eul.;>ment

celles qui sont exercées dans des étab 1issements.

:::.:~ .. ';+:"
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d) Synthèse
Le schéma ci-dessous résume ce qui vient d'être écrit et fait apparaître' les activités

auxquei les s' app1ique ia typol~ie:

c) Les oomestiques
Le travail des domestiques est une activité économique qui donne lieu à une distribution

non négligeable de revenus, de plUSIeurs mllhards de francs CFA chaque annee (pour 50 a60.000 oomestlques
en 1980). Il S'agIt de servIces rendus aux ménages QUI 50nt dans ce cas emplayeurs. C'est la SItuatIOn
particulière de cette profession (salariès ou aIdes familiaux des mènaçes) qui jU3tifie qu'on la considère comme
une forme particulière d'octivitè. De même. l'ètude de remploi selon des critères de statut nécessite èg81ement
que l'on isole cette catégJrie d'activité. Les oomestiques ne peuvent être considerés comme formant une
entreprise, c'est-à-dire une entlté économique autonome, contrairement aux autres activitèS non structurèes.

formant oonc une catéQ:Jrie particulière.
Par contre, l'économie cbmestique, et notamment les services non marchands que les

ménc.;)e5 se renœnt aeux-mêmes, sortent du coore que nous nous sommes fixé, qui est celui œ la ComptabIlité
Nationale. Mais il serait tout à fait envi~ble d'inclure cette forme d'octivité dans une typol~ie.

Les administrations et institutlOns rendant œs services non marchands (par exemple les
institutions religieuses) ne sont pas incluses dans les octivités de la typol~le, ou pourraIent constItuer une
forme d'activité àpart, si l'on veut établir le lien avec une typol~ie de l'emploi. L'Administration est de toute
façon une activité mœlerne, d'autant plus que le critère retenu ici pour caractériser le secteur mœlerne est
l'oohésion aux normes ~f1nies par l'Etat. Les oomlnlstratlons, publlques et privées, natIonales ou étrançeres,
ne sont pas soumises au paiement d'une patente pour les locaux qu'elles utilisent. Elles ne rentrent pas dans la
œfinition de l'entreprise (même comprise dans un sens très large) qui s'applique aux activités de la typol~ie.

1
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Le tableau suivant présente cE façon schématique les types d'octfvités QUl seront ~rits
de feçon plus détaillée dans la section suivente. .

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

Plan comptable
"normal·ou simpl.

Rudimentaire
ou pas de
comptabilité

Comptabilité

Autres formes
non officielles

Aucune
comptabilité

Critères

5elan
le
milfeu
ou
le
type
de
local

PME intermédiaires nombre de salariés
et "gros" artisans déclarés ou non

• à oomiclle
• rurol~

• non localisées
- rues
- marchés
- itinérantes

Sous-catégJries

• localisées
(atel iers,petits
·commerœs... )

Tableau n-2
Typall:X]ie des activités en Côte d'Ivoire

Illégales

Impôt: Gran~ entreprises + de 50 salariés
patente et bénéfices PME "mcœrnes" 50 saI. et moins

Enregistrement

Impôt:
patente municipale
( 1ié au loœl)

Impôt:
taxe de plEK:e
ou aucun
impôt

!mpôt:
patente et forfait

Aucun
enrelJi:strement

Activités
non
structur~

Type

Activités
clanclestines

Secteur moderne
(au sens strkt)

Secteur
intermédiaire

b) Application de la typoll:X]ie aux activitésa;Jricoles .
Notre typol(XJie s'applique aux octivités économiques de prcdùctlon, de distribution et de

services. Elle concerne oonc les octivités agricoles. Néanmoins, nous ne les retiendrons pas dans la suite de ce
travail. L'exclusion des activités a:]ricoles n'est faite que dans le souci lÉ simplifier la présentation des
activités non structurées en Côte d'Ivoire. Elle est également justifiée par certains aspects spécifiques du monde
agricole, qui le distinguent nettement du reste lÉ l'économie, et par la spécificité des· mesures de politique
économique qui le touchent.

L'intérêt d'une typolllJie pour les activités agricoles n'est que secondaire iCl, puisque
l'objectif de notre typologie est de mettre en lumière des activités économiques généralement exclues des cadres
d'intervention des organismes spécialisés et ignorées de la Comptabilité Nationale. ce n'est pas le cas pour
l'agriculture, y compris dBns ses formes trooitionnell~.

La typologie pourrait lui être appliquée mayennant des précisions sur les critère.']
utllisés. Le secteur moderne peut être aisément défint dans l'agriculture: 11 comprend les activités purement
a:]ricoles des grandes entreprises ~ro-industrielles, c'est-à-dire leurs plantations de palmiers, hévéas etc...
On compte également des plantations grandes ou mayennes lÉ café, coco, ananas etc... qui respectent les règles de
comptabilité, D'après le Plan, l'a;Jriculture moderne emploierait 50.000 salariés en 1980. Le secteur
intermédiaire comprend les autres exploitations qui ont fait une déclaration d'activité; mais c'est l'inscription à
la caisse Nationale de Prévayance Sociale (pour la déclaration des salariés) qui mesure cet enregistrement, et
non le fichier des patentes, puisque les exploitations agricoles ne sont pas soumises il cet impôt.

Le reste de l'agr.iculture est oonc assimilée à une activité non structurée. Les formes
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d'activité œcrites dans la typo1(XJie n'ont pas œ sens telles qu'elles sont présentées ici, app liquées à l'l}Jri­
culture. Notons cependant que l'agriculture en milieu urbain (surtout du maraîchage) mérite d'être mentionnée
à part (il en est lE même pour les petits élev~ urbains, l'horticulture et la pêche) et nous continuerons
d'évlX1uer ces activités dans le coore de notre présentatlon des actlvltés non structurées en Côte d'Ivoire.

L'exclusion des activités egrico1es des œscriptions qui suivent ne signifie pas que
l'agriculture ne soit pas prise en consiœration. L'économie ivoirienne repose avant tout sur l'l}Jriculture. 80n
nombre d'ectivités non structurées sont directement liées il 16 proouction œ œnrées !J'Jricoles. L'!J'Jriculture
fournit le œbouché principal œ certaines d'entre elles. Enfin, nous avons estimé que l'approche des activités
non structurées oovait se faire dans le coore d'une vision globale de l'économ ie, ce qui interdit d'ignorer
l'ogricu1ture.

c) les activités illégales et clandestines
Certains auteurs (Hug:m, par exemple) accorœnt une grande place aux activités

illégales et clandestines, dans les présentations du "secteur non structuré". L'importance donnée à ces formes
d'activité est probablement un hérit~ des théories œ la marginalité.

Définissant les activités non structurées par leur éloignement par rapport è la sphère
d'intervention de l'Etat, il n'y a QU'un pas à franchir pour Que l'on se trouve dans la sphère de l'illégalité. C'est
un foit que les entrepriSe5 ne respectont p~ leurs ob1igotions fisco1es sont théoriquement en situotion illégole.
Mais d'une part, les entrepreneurs sont souvent dans l'ignorance des rég1ements, et lE plus, l'Etat ne cherche
pas à leur faire appliquer strictement la loi (il n'en a pas les moyens). Il règne en fait une grande tolérance,
attituœ dictée par le bon sens, mais è la merci œ n"importe Quel règlement intempestif qu'un groupe social
pourrait réussir à imposer (par exemple les tentatives d'interdire des activités aux non-ivoiriens, quand bien
même elles ne sont presque pas exercées par des ivoiriens -charbonniers, ivoiristes, pêcheurs sur le lac œ
Kossou etc... -). Les municipalités relaient l'Etat auprès des actIVités non structurées puisque ce sont elles qui
sont chBrçées de collecter les taxes forfaitaires des artisans et petits commerçants (patentes municipales) et
les toxes journalières de p10ce sur les marchés et sur les trottoirs.

Il reste Que lE nombreuses octivités non structurées ne respectent pas des
. règ1ementations particulières à leurs professions, que beaucoup occupent des terrains sans autorisation,
qu'aucune ne déclare ses salariés etc... Les étrangers, majoritaires dans ce type d'activités, sont de plus soumis
à des règlementations particulières sur le droit œ sêjour, et beaucoup ne sont pas en règle. En ce sens, les
activités non structurées ont un coté illégal. '

Mais ce que l'on entend le plus souvent par activités illégales concerne des activités
franchement' réprimées par la 101: vol, recel, escrlX1uerie, proxénétlsme (la prostitution étant quant è elle
largement tolérée) 1 commerce œ certains procluits etc... Ces activités ne doivent pas à notre avis être incluses
dans les activités non structurées, tout d'abord parce Qu'elles ne se situent pas au même niveau (il s'~it de

, transferts), et que d'autre part, elles ne leur sont pas spéciflques (le vol existe dans le secteur mcœrnt:::).
Il en est de même pour la corruption qui n'est pas non plus, à proprement parler, une

forme d'activité. Elle est d'a'illeurs plus fréQuente dans le secteur mcœrne. Par contre, on peut s'intéresser,
dans le coore qui est le nôtre, aux rockets oont est victime le petit entrepreneur.

Les effets de le corruptIon, des vols, rack.ets etc... sur une économie en voie de
œveloppement méritent d'être étudiés. Mais ils œpassent notre sujet.
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2.3. Typologie et nomenclature des activités

1
1

.1
2.3.1. Nomenclature des activités

Toute pr~ntotion clétoillée ~ octivit~ n~n ~tructurée:s ~ heurte il une difficulté de1
nomenclature. Une solution IrtJptée pour le recensement des activités lE 1976 a été lE rajouter des axEs (à six
chiffres) correspondant à des activités non structurées, à la suite et dans le coore lE la nomenclature lE la1
Comptabilité Nationale. Mais si cette méthOOe permet lE faire la liste lE toutes les ectivités, elle n'est pas
pratique et est insatisfaisante lorSQue les activités non structurées ne suivent pes la même disposition l()Jique
que les activités mOOernes. Par exemple, la nomenclature des activités lE la Comptabilité Nationale en Càte 1
d'Ivoire clesse la première transformetion des métaux (sidérurgie) dans une branche ( 18), suivie de la
construction et la réparation œ matériel œ transport (branche 19) puis des industries métallurgiques,
~écaniqu~ et électriq.ues (br~nche 20). Des. octivités informelles,aussi prO?h~ que la fonœ~ie, la tôler~e et la 1
ferronnerIe sont ainsI repartIes entre plUSIeurs branches. La mecanlque generale est classee avec la tolerie,
alors qu'il ne s'fXJit pas d'une activité œ proouction. .

(
L'inadéquation œs nomenclatures existantes nous e emené à proposer une classification

djffé~ente lors du clép?u.i11emen~ lEs patentes municipa~es.à ~bi.djan (Ministèr.e ~e. l'Industrie [f?64)). Il s:âgi~ft 1
! d'une nomenclature Œclmale qUI, fondamentalement, VIsaIt a separer les actlVltes lE proouctlOn œs achvites C~

\' ~~viœs' et du commerce. Ce n'était qu'un outil com.mOOe, qui n'avait pas l'ambition œ remplacer ~ ~

nomenclatures avent cours. Il en est œ même aujourd'huI. Nous avons cependant introoult quel'., J1
mooifications et l'avons complétée,

La nomenclature que nous utilisons suit un ordre logique (secteur primaire, proouction
manufocturée, services, commerce, autres activités du secteur tertiaire, Administration -ces cEux œrnières 1
œté9Jries ne sont pas reprises dans la présentation des activités ci-après-). Nous ne l'avons complétée que
pour présenter les activités que nous voulions décrire, et dans l'ordre où elles viennent (par branches ou
sous-branches, à peu près dans l'ordrE: utilisé par la Comptabilité Nationale), sans réserver œplace dans la 1
numérotation pour les activités non citées ou qui n'existent pas en Côte d'Ivoire. C'est dire que cette
nomenclature n'a pas œ vocation universelle.

1
1

2.3.2. Les forme-s d'exercice de l'activité en Côte d'Ivoire

a) Le croisement œs types d'octivité et œ la nomenclature
Le tableau n"3 indique, pour chaque profession ou sous-branche, les formes d'activité

les plus fréquentes en Côte d'Ivoire. Nous n'avons fait figurer que les octivités qui sont exercées cE manière 1
significative sous une forme non structurée (nous avons fait figurer queques octivités qui ne sont exercées que
dans le secteur mŒilrne lorSQue celles-ci étaient nommées dans l'intitulé d'une branche). Nous n'avons Pa:') rnlt
le liste lE toutes les professions qui peuvent être exercées, notemment dons les services eux personnes et 1'·.-'1:31
les commerces spécialisés (pour plus lE œtails, voir la présentation des résultats du recensement des patentes
municipales à Abidjan -Ministère de l'Industrie [1964]). Nous avons cité celles que l'on rencontre le plus
souvent, ainsi que celles Qui, bien que d'importanœ moindre, méritent d'être mentionnées parce qu;elles sont 1
généralement ignorées, ou parce qu'elles pourvoient d'autres activités en biens intermédiaires, ou encore,
parce qu'elles nous semblent répondre àune œmanœ particulière.

Nous adoPt.erons les conventions suivantes, en nous référant aux caté9Jries définies dans 1
la typol()Jie:

.: octivité principalement exercée dans la catélprie consiœrée
- : octivité principalement exercée dans une autre caté9Jrie 1
*: octlvité exercée œ fEÇOn signiflcatlve dans plusieurs catégJrles
Cette présentation permet œconstater que certaines professions, ou plutôt 10 proouction

œ certains biens et la prestation œ certains services, existent dans toutes les formes d'octivités. Il en est ainsi 1
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Tableau n° 3
formes d'exercice des octivités selon la branche en Côte d'Ivoire

Agro-ol tmento1 re
Transformation de vivriers (sauf grains): 1 1

Travail du manioc et attiéKé ·br '{'O ~ 1 1
Transformatlon d'autres vivriers ( \~.lith t~ ~j1~t...'l) 1

PRODUCTION MANUfACTURIERE

Pêche

Elevage
Volaille et lapins

Sylvfculture .,:'...l.j -"'1\_\;", ';\\}\

Abattage du bois et scierie .
Récupération de bois (et bois de chauffe)
Charbon de bois

14

15 Extractlon de m1néroux (sauf pour la construction)
15 1 Minerais 1 1
15 11 fer 1 1
15 12 Or 1 1
152 Autres procluits minéraux 1 1
15 21 Diamants et pierres précieuses 1 1
15 22 Minéraux non précieux 1 1

2

'. - 'I\~ ;:'\
~'" • ,"\. ..:'\'~ 1 ,.. ,:\'/

141 Pêche maritime' l'~' \:;~J~\I' \'1'J~\-!:::/ 1
t4-2--Pêche iagunaire' 1 \ .. ,- ." _ "j' -0 jy 1
1~-3-- Pêche sur lacs et rivières i';',''' 'Ç \. 1

21
21 1
21 11

(21 12

12
\ 12 1
',-

13
13 1
132
133

par exemple pour la confectIon œvêtements ou la mécanique auto. Une nomenclature plus fine aurait certes
permis de distinguer des procluits offerts per le secteur mcœrne de procluits issus d'octivités non structurées.
Une telle distinction n'est pas à notre avis toujours possible pour la procluction de biens (vêtements, bijoux,
par exemple) et s'avère absurde lorsqu'Il s'agit de services.

Les formes d'octivités retenues dans cette présentation sont celles qui sont décrites dans
la typolOJie. Les abréviations suivantes sont util isées:

SM : secteur maErne (au sens strict);
Sint. : secteur intermédiaire;
ENS: établissements non struturés (octivités localisées) en milieu urbain;
ARM : octivités de rues et sur les marchés (octivités non structurées non localisées) en
milieu urbain;
Dom. : octivités exercées è oomlcile, en milieu urbain;
Rural: octivités non structurées en milieu rural.
Les notes en regard de certaInes octivités renvoient au par~raphe suivant.

( L 1JJ
.11 1

l--.. 112
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23 Transformation du bois et ameublement
, 23 1 Menuiserie générale et fabrication ::e meubles

232 FabrIcatIOn d'autres objets en bois
23 21 Coi~

2322 Fabrication de charettes -
2323-rabricatlOn de pirtx]Ueset-pinasses
2322 Autres

.. 233 Menuiserie-tapisserie
--23-4-Fabricatiorïœ meublesen.rotin

l ~'~~T '\SU" t;\\~~,. '\.
\l..\' , '\1 \
\ " \ll.···~
~.\V

\,~~\ \'\ l' ~,

21 2 Grains et ferinespc..UI~).I.O'l\l'J., ~ 1 Id
21 21 x Décorti~ du œfé ~ &:. 1 - 1
21 22 1. Décortiœje du maïs ~' * *
21 23 1, Décorti~ du riz . ~ * 1 * 1
2t-"24-Décortica;e et-grm~œ-l'8MdliW 1 * * 1
21 25; Autres grein:s et farines proouits looslement * * 1
21 26''; Boulangerie * *
21 27 Pâtisserie • 1
21 3 Conserverie: ~.. \. \, 1
21 31 fumage d~_poi~n1'Thul~(,~ à~\Cl. ~ille.. * * le

r
r2 1 4 Abatteçe de bëtail: . 1

21 41 Abattage * * 1
L21 42 Charcuterie, salaison - 1 * *' 1

21 5 Boissons et gloce alimentaire: If
21 51 )-, Vins et bières de prcx1uits lœeux • 1.
21 52 :. Eaux-de-vie et autres alcools ~, .\~~ • 1
2153 "Boissonsetjus\~~'\.I\\\'\U~~\\()\.1W"'~\.)0~\JJ.r·'). - 1
21 54 Oloce alimenteire 1 * * 1
216 Corpsgreselimentaires: 1 1
21 61 Fabrication d'huile cE palme 1 • * 1
2"62' "'Autres corps gras fabriquéS lcx:âlement 1 * 1
21 7 'Autres industries, lIjro."alimentaires çro~~(Ü.\&J, 1
21-71-.---Yoourtset cremes, . 1 •

21 ~2 J Confi~ries r-" li.-<>l~~U,~W.1) . 1 * * 1
î\'b _ ~oJ·.:J.\{Û-~1J If n :'r ~"'\).J~ c.\r ":'.\.\.~~ Q at& ,)CU.lO-lil""fulJ

~ '-----' -----.~.-- 22 Textile. c.uir et h~bill.ement\;~~ :ç :~<:~\- 1.__ 1. --1----'-..-1.- 1 1 1
22 1 EgrenEW;;€, fIlature, t1~. --.,W .1 1 --. -.---_-! .__
22 Il 1 Egrenage \ '" •,,\~\!l / 1 • 1 1 1
22 12 1 F~lature/ 1..'1 \~(tL' / 1· 1 1 - 1 1
22 13 -;Tl~ ~ \) l\~\: 1 • 1 1 - - 1
222 y.Teinturerie 1,13· JO 1 • 1 1 - - 1
22''5')--Bonneter~e-1\I\.\~\el)\'~ H)J.~ 1.o~C\.\\oc\' 1 1 * 1 - 1 1
22 4 Confection 11~)\.~''1);I..).tul.t 1 * 1 * 1 * * * * Ig
225 Fabrication d'articl~ chaussants: 1 1 1 Ih
22 5 r~ Fabrication de chaussures en cuir 1 * 1 1 * * - 1

\'o..;-r... 2252 l( Fabrication œchaussures en plastique ..\ \l * 1 * i 1 1
"'o\' ,,:'226, Fabrication d'autres objets en cuir (.et-sk.al)":>~":JVj\)..\U1:J.~I\ i'1 * - 1

22 7 Tapi~rie et fabrication de matelas: (~ '~~S l :/ -1
2271 Tapisserie 1 1 * * 1 1
22 72 Fabrication cE matelas (sauf cooutchouc) 1 1 1 ~ 1
22 8 ~b~lcationœS8C5et-flIets-Co~~ 1 * 1 1 * * - 1

--~_._- -. -0 • 1- -- .
* 1 - 1 * 1

1 .1 li

= 1 1 - 1 1
1 * 1 ~ 1

- 1 - 1 * 1 1
* 1 1 li

1
1
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1

24 Trovail des métaux, industries mécaniques et électriques

1 24 1 Sidérurgie et première transform. œs métaux 1 1 1
242 Tôlerie, soudure, chaudronnerie *'1 * *
243 Ferronnerie, fabrication d'objets en métal: 1 1 1
2431 Ferronnerie 1 1 * 1 *1 2432 Fabrication de mBtériel de cui~ine 1 * 1 1 *
2433 Fabrication d'autres objets en métal 1 * 1 * 1 *
244 Industries mécaniques 1 • 1 - 1 1

1 245 Industries électriques 1 • 1 -: 1. 1
<l '" L ("v· ! . \ 1 ." \' , ,\ ~
~.J\(;" """" .1.. OJ.l~""· I\~ •. l.t· ..... -:"

25 Chimie, pétrole, caoutchouc, plastique :;i ~,i 5" _ Pt ln 1.llt) . \'~'.~l~~ ·'.il·Î·'-'?

1 25 1 Industries chimiques: 1 1 1 1 1
25 11 x, FabrIcation de savon ~t '(~'.\ ....\' ..\.'.\ . . 1 * 1 * 1 - 1 *" 1 *" 1
-25-12----tndustries du plastique c,~. \i. _~"~ >"'J'L\' :l: u;.dt t., ~"71 * 1 1 1 1
25 13 À. Fabr. d'objets en résine synthétique 1 * 1 * 1 1 1

1 25 14 ~ Pharmocie (fabrication de médicaments) 1 . * . 1 ,·-,1· 0. 1 - 1 - 1
252 Pétrole }~~.w _ \~u t" .,..,(;,.,.~ _ .152, 1_ ~'k .1 [·...L 1,··~r /'1"'0.. ~I"\.. 1 1
25 3 1ndu~trie:5 du caoutchouc . 1 1 ri,. 1 1 1

1 25 31 Fabric:-deproouitsem:ooutchouc etœrivés- i ,-1. +. ,,".' ~ CI.. C\l~ 1 1 1
25 32 t)i.,\:1abric;·d'objets en cooutchouc récupéré 1 1 1 1 * 1 1

({ICC' i t~l L •.: S'l, . ? \r.. 1 \:. (' v~

1
26 1ndustries diverses et arti:RImrt dOart
26 1 xl ndustries du papier
262 'Imprimerie, édition:
2621\""'"'lmprimerie

1 26'22-\--Fabrication d'enseignes---
263 Poterie
26 4 Vannerie

1 265 Bijouterie
26 6 5cu1pture:

~ 2661 Travail de l'Ivoire

1 ..~~
nr;,.}('.. 2662 Sculpture (sauf ivoire)
",v 26 7 Autres artisanats d'art:

26 71 Peinture
~' 26 72 Fabric. de masques et instruments de musique

I.~~· 27
,\r Eau, électricité et gaz

rr,.;Ç,,' • tQ) 27 7 Distribution de l'eau;) 1~\[)' f)C!.J "'~ft'· \.J'-' JP 28 BMi~ent et matériaux de construction
'. ..jJ- '''~ 28 1 xCarrieres_1\)"~ f\.~~ i-~,28 2 Fabrication de matériaux de construction
rf1 ~\~ (; tr83 Travaux publics et équipement
,,\J ~ -yS<' ~~. 284 Gros-œuvre: .
1~1J' () ~.J. u.J.\ 2841 Construction d'édifices collectifs
~'fJ\'1 ~ Ct (.\.~\:)\ .~~ 28 42 Construction d'habitBtions Individuelles
<1' )"~' 1 <\.", 28 4 Second-œuvre .
" b ~<:~~ V 285 Plomberie, électricité
f:~{, "l"\,'~' 286 Peinture, vitrerie, œcoration

1'1 \\.p .'of)" \, 28 61 Peinture
-'1-&'; \:~ 2862 X Vitrerie, miroiterieï :67 Menu;sert;e du b~t;ment. c~.~pente

""'C) _f(.J,..;I.'((I'lOll Cl. \'1('("'1.) \1\1.\(1("\1\'( \\\:" \tlc\""U·\(\V(.)

2~L -1'tLU. (~\.~ ~h~'ll\~) \
2. q'l - V[lt( t ~tth..\ \ n \. ~ rr.{\,~) 77
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SM 1 Sinl. 1 ENS 1ARM 1Oom. 1Rural 1

13 SERVICES

31 Réparation de Matériel 1 1 Iq 131 1 Réparation de matériels de transport 1 1 1
31 Il l3ar~,mécanique générale 1 * * * 1 * 1 - * 1
31 12 ~rages spécialisés (électricité, peinture... )1 * * *

1
*

1 - 1 131 13 Réparation cE cycles 1 * *
31 14 Vulcanisation, réparation de pneus 1 - * * 1 - 1 - 1,

'. ' 312 Réparation d'autres matériels 1 1 1 1\," 13121 Rebobinage 1 • 1 1 1
\ 3122 Réparation cE climatiseurs, frilps... 1 - * * 1 - 1 1

3123 Réparation de radios et télévisions 1 - * * 1 - 1 - - 1
, 3125 Autres matériels 1 * * 1 * 1 1 131 3 HorlCXJerie 1 • 1 1 1

32 Transports et communications 1 1 1 1 1 1 ' 1

1/32 1 Transports terrestres: 1 1 1 1 1 1 Ir
,1 32 II Transports de marchandises 1 * 1 -

1 * 1 * 1 1 * 1
1 32 12 Transports œvOYa}8urs interurbains 1 1 • 1 1 1

1i 32 13· Taxis urbains 1 1 • 1 1 1 1 1
1 32 14 Transports urbains collectifs 1 * 1 * 1 1 1 1 1\
i 322 Transports maritimes et lagunaires: 1 1 1 1

1
1 1

i 3221 Transports maritimes 1 • 1 1 1 1 1 11 3222 Transports lagunaires 1 - 1 • 1 1 1 1 - 1
J

323 Transports aér iens 1 • 1 1 1 1 1 1
324 Télécommunications 1 .' 1

,
1 1 1 1 133 Hôtellerie et restauration 1 1 1 1 1 1 1

, 33 1 Hôtels 1 * 1 * 1 - 1 Î * 1 - 1

1• 332 Restauration: 1 1 1 1
1

1 15
/~ ! 3321 Restaurants, "m~uis" 1 1 * 1 * 1 1 1

" ) 3322 Plats préparés 1 1 1 - 1 • 1 - 1 - 1!

''-./
1 3323 Buvettes, "k iosques" 1 1 1 • 1 -"1 1 1 1333 Bars. boltes cie nuit 1 - 1 • 1 - 1 1 1 1

>(34 services aux entreprises 1 * 1 '* 1 1 1 1 1 135 5ervice5 aux personnes 1 1 l, 1(35 1 services de sanbi: 1 1 1 1
35 II Méœcins * 1 * 1

~ * 1 135 12 Infirmeries privées * 1 * 1 - * - 1/! 35 2 Loisirs: 1 1 1
/ i3521 Cinéma * 1 * 1 1 1:J \3522 Jeux (loteries... ) - 1 1 - • - 1

'3523 Prostitution 1 1 - • - 1
353 services cie protection et d'entretien: 1 1 1 13531 services œprotection et cE sécurité - 1 • 1 1
3532 Gardiens de parKing 1 1 • 1
3533 Lavage auto 1 1 - • 1

~J35 34 Cireurs cie chaussures 1 1 • 1 1,'354 services divers: 1 1 It
i 35 41 Coiffure - 1 * 1 * * '* - 1

1
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1 1 1 1 1 1

* 1 * 1 - 1 1 1 1
1 * 1 * 1 - 1 1 * 1
1 1 1 • 1 1 - 1

- 1 - 1 - 1 o 1 - 1 - 1

1 lu
* - 1 * - 1

* * - 1 - 1

* * * 1 * - 1

* * * 1 * 1

* * - 1 * - 1

1 1

* • 1 1

* * 1 1

* * 1 1

* * 1 - - 1

* 1. * - la

* 1 * 1 - 1 - 1 * 1

SM 1 Sinl. 1 ENS 1 ARM IOom. 1Rural 1

Blanchisserie (pressings, "fanicos")
Phot~rflphie

Auto-écoles

3542
3543
3544

b) Notes du tableau: .

42 Commerces a1imentoires

4 COMMERCE

41 Com merces généraux
41 1 Commerces àsuccursales multiples
41 2 Autres commerces généraux
41 3 Commerce ambulant

43 Autres commerces 5péci81isés
43 1 Commerce lÉ vêtements et tissus
432 Commerce lÉ meubles
433 Quincaillerie
43 4 Librairies, papeteries
435 Pharmocies, parfumeries
436 Stations services, fournitures auto:
43 61 Stations services
4362 Concessionnaires auto
4363 Pièces pour auto (sauf concessionnaires)
'43 7 Matériaux Ce contruction
438 Charbon, bois œchauffe, gaz

44 1mport-export

a. Charbon œ bois
Une partie importante œ la population urbaine utilise le charbon œ bois pour ses

besoins oomestiques. Bien qu'il revienne plus cher que le gaz en bouteille, les consommateurs restent fiœles au
charbon œbois (cela évite aussi l'investissement coûteux d'une cuisinière à gaz): il est réputé moins dan~reux

et plus ooapté à la cuisine africaine qui œmanœ àmijoter longtemps. Le charbon œ bois est aussi utilisé comme
matière prem ière sur une grande échelle pour le fum~ du poisson. Il est nécessaire aussi pour la fabrication
artisanale du savon, certaIns travaux du métal, la blanchisserie et, bien éviœmment, pour la restauration.

Le bois utilisé pour faire le charbon œ bois provenait principalement des alentours
d'Abidjan, mais la œmanIÉ est œvenue si importante que le rlry'on sur lequel s'effectue la coupe est maintenant
consl~rablement élargi. On utilise aussi les chutes œ bois près ces scieries ou au port à bois (la récupération
de bois est une activité spocialisée que nous consiœrons ici comme une autre sous-secteur d'activité).

L'estimation Ce l'emploi dans cette branche est impossible en l'état actuel ces
connfli~nces. De la coupe 0 la vente au œtflil, lÉ nombreuses professions sont en~ dans cette filière. Le
recensement œmographique n'a pas œcoœ pour cette profession. Dans le Plan 1981 - 1985, une estimation de
15.000 emplois est proposée.

Le charbon œ bois est fabriqué soit sur le lieu œla coupe, soit aux abords immédiats ces
villes. Des éléments œtaillés sur cette activité (en particulier sur les coûts œ proouction) sont oonnés dans
Berron [19601 et dans d'autres études antérieures, mais n'ont malheureusement pas été actualisés. La
Comptabilité Nationale estime la proouction œ charbon Ce bois à 5,5 milliards de francs CFA en 1979, la
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Les autres prcduits vivriers (sauf grains et boissons), c'est-à-dire fruits, légumes et
tubercules ne sont posl'objet d'une transformation è une telle échelle (sauf en auto-consommation). Citons un
exemple original: les noix œcoco, oont on tire toutes sortes œ prcduits, sont Œcossées par œs femmes pour
l'usine de coco rapé SICOR. C'est une octivité informelle située en aval d'une octivité moderne.

d. Grains et farines
Le décorti~ artisanal du café est une octivité normalement œstinée à disparaître, du

fait de la création de m:ortiqueries modernes (le œcorticage artisanal est maintenant officiellement interdit).
Le ~rticage du riz est une octivité essentiellement rurale et est aussi fortement menacé par le œcorticage
industrie1.

La transformation du maïs est en ~néral exercée œ la même manière que celle du
manioc: en milieu rural ou dans des œcortiqueries artisanales, payant patente (ou à oomiclle). Le déœrticaçe,
le grill~ et la vente d'arochiœs sont des octivités généralement passées sous silence. Nous pensons qu'elles ne
sont pas négligeables [Il.

La boulan~rie est surtout exercée avec œs procéCés modernes, la plupart œs
boulangeries étant œs P.M.E. du secteur intermédiaire. La fabrication artisanale de pain subsiste, mais c'est
surtout la pâtisserie artisanale (beignets) qui semble absorber les quantités de farine non vendues aux
boulangeries modernes.

As<:!Ja. œveloppée au œbut des années soixante, la boulangerie artisanale est en net œclin
depuis l'extens1on des boulangeries industrielles. Toutefois cette octivité n'a pas tout à fait disparu et constitue
encore, dans une certaine mesure, une concurrente de la boulangerie moderne (le 5yndicat des boulangers
récrimine par contre régulièrement contre la concurrence œloyale de la boulangerie artisanale).

Les recensements d'établissements ont comptabilisé un nombre infime ck boulan~ries
artisana.les. On ne trouve plus guère de fours artisanaux, ~i œ n'est dans œ petites villes ou dans œs cours
privées. Cette octivité est oonc de plus en plus informelle, pratiquée par des femmes chez elles. D'ailleurs, la
boulangerie artisanale semble avoir pu se maintenir en se spécialisant dans un type de prcduit qui la distingue
de la boulangerie industrielle. Il s'agit des "pains ghanéens" ou "pains africains", sortes de pains briochés
vendus 100 Francs CFA par les femmes (alors que la baguette industrielle coûte 70 Francs CFA).

e. Fumage du poisson .
La prcx:luction de poisson fumé, réalisée uniquement de manière artisanale, était en 1979

de près de 18 milliards de francs CFA si l'on en croit la Comptabilité Nationale. Bien des hypothèses sont
nécessaires à l'élaboration œces comptes qui demanderaient àêtre confrontés à la consommation des ména;;es,
que l'on ooit obtenir par l'Enquête-Bucget- Consommation (Direction de la SlIItislique, Compblbilité Nationale,
[1982]). La valeur ajoutée est ci! 6 milliards (les consommations intermédiaires sont constituées
principalement par le poisson frais, le poisson congelé et dans une moindre mesure, le charbon de bois) ce qui
devrait faire vivre plusieurs milliers de personnes. Mais la seule estimation de l'emploi pour cette
sous-branche nous est fournie par le Plan (25.000 emplois en 1980) et n'est pas comparable avec les oonnées
comptables dans la mesure où une partie de la prcduction est le fait de villageoises, oont ce n'est qu'une octivité
parmi d'autres.

Le fumaoe du poisson est une octivité bien organisée œcrite par exemple par Françoise
Lecoillon (1976) è Abidjan (voir aussi le film ivoirien "Visages de femmes" de Désiré Ecaré). Malgré
l'importance cE cet artisanat, les pouvoirs publics interviennent peu, et les établissements de fumage ne sont
pas soumis à la patente municipale.

[1) Les 5tatistiques lIgricole5 et la Complllbilité Nationale comptabilisent la production
d'arachide (jJ s'agit en fait d'estimation de production), mais le dêcorlicage et le grillage restent ignorês des
5111lisliques. La production est concentréa dans quelque5 régions du Nord. Si l'arachide n'a pa5 en Côte d'IVOire l'impor­
tance qu'elle a au SênêgaJ. puisqu'elle est destinêe il la consommation intêrieure. il n'en reste pas moins Que le décor­
ticage. le grillage et la commercialisation des arachides consliluentl'activité unique de nombreuses femmes il Abidjan.
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. Les recensements d'établissements saisissentdifficllement cette activité, probablement1
perce que les unités de production sont situées oons œs zones où les enquêteurs répugnent il s'aventurer, où il la
périphérie des villes, en dehors des périmètres de recensement. Ainsi, 377 étab lissements avaient été recensés
en 1967,250 en 1976 (et aucun par les patentes en 1982), alors que cet artisanat a probab lement connu une 1
expansion à peu près proportionnelle à la croissance de la population.

f. Boissons et gloce alimentaire. 1
Malgré une remarquable pénétration des boissons alcoolisées importées (vin) ou pro­

duites industriellement (bière), les boissons traditionnelles connaissent toujours un débouché. y compris dans
les villes. Si le "bangui" ('lin de palme) et le "KOUtOUKOU" (eau de vie élaborée il partir du bangui bien que la
distillation soit interdite) sont fabriqués dans les camp~nes exclusivement, le "0010" (bière de mil) est fabri-I
qué un peu partout, è la périphérie des villes (11 ya même quelques établissements payant patente il la mairie),

Les boissons non alcoolisées sont produites par le secteur mooerne, à l'exception du .
"niamOOJukji" (boisson à base de gingembre), fabriqué il oomicile, et commercialisé dans les rues des grandes 1
villes, et d'autres boissons de moindre importance commerciale.

Des P.M.E. fabriquent de la glace hydrique, activité pour laquelle des projets d'assistance
ont vu le jour. Les faibles marchés que constituent les vHles moyennes éliminent la concurrence des 1
entreprises mooernes d'Abidj an pour un produit difficilement transportable.

g. Confection 1
La confection de vêtements est exercée en Côte d'Ivoire dans toutes les catégJrles

d'octivité. Si les opérations en aval (égren~. filature et tissage du coton) sont principalement industrielles
(les formes artisanales s'apparentent il l'''artisanat d'art"-voir plus bas- ) on ne saurait estimer, en ce qui 1
concerne la proouction de vêtement, quelle est la part de chacune des catéc}lries (de plus, l'auto-proouction
n'est pas négligeable). Le secteur intermédiaire regroupe des petites entreprises oont certaines proouisent de
manière artisanale (avec quelques mochines il coudre pour outill~) èt œs ar:i~ns-tailleurs inscrits sur le 1
rôle des patentes. Mais la très grosse majorité des établissements de tailleurs n'est pas structurée (voir plus
bas). La proouction sur les marchés est également importante. Il existe aussi des "couseurs-repriseurs"
itinérants. Enfin, la filature, le tissage et la confection sont des ectivités importantes en milieu rural· . 1.

h. Fabrication d'articles chaussants
On ne trouve pas dans les études disponibles de trace d'ectivité artisanale de tann~ et1

travail des peaux (malgré l'importance de l'abatt~).

Lo production de choussures 0 été profonœment modifiée ces dernières années. Notons
tout d'abord que le secteur mcœrne de cette branche est très développé en Côte d'Ivoire, Les chaussures en 1
plastique envahissent de plus en plus le marché (il existerait même des installations clandestines relativement
bien équipées). En ce qui concerne les octivités non structurées, les recensements (et la simple observation)
font apparaître davantage d'ateliers de réparation que de fabrication de chaussures. Il faut également1
mentionner la fabrication de semelles il partir de pneus récupérés.

. Le travail du cuir et les possibilités de développement de cet artisanat (qui pourrait
fabriquer autre chose que des chaussures) ne sont pas bien étudiés. On semble s'orienter de plus en plus vers un 1
"artisanot d'art" aux débouchés peu sûrs.

Le travail du skaï concurrence celui du cuir. Il s'~it d'une activité oont l'organisation et
l'outillage sont semblables il ceux des corOOnniers. Les fabricants d'articles en skaï imitent les proouits
importés. Ils vendent sur les marchés ou il des commerçants hbanais (Lllcaillon (1985\). 1

1. Fabrication d'objets en bois
Le secteur boisa beaucoup été étudié en Côte d'Ivoire, y compris dans ses formes1

d'ectivités non structurées. ce sont surtout les ateliers de menuiserie-ébénisterie. proouisant principalement
des meub les qui ont attiré l'attent ion. l1ais les autres fermes d'octivités sont représentées (voi r Duhllul [ 1980».

Il existe toutefois de nombreux ateliers spécialisés dans d'autres productions. La1

82 1



Chap. 2, sedion 2: Typologie en Côle d'Ivoire

83

fabrication d'éléments de construction (portes, fenêtres) est comptée avec le bâtiment. On a indiqué dans le
tobleou le fobrication de caisses (octivité qui utilise œs bois de seconde qualité ou de récupération), la
fabrication de charettes et de pirc:gues par souci de cohérence dans un hypothétique tableau inter-industriel.

La structure de l'emploi montre que les deux premières professions (ccœs 58 et 69)
50nt principalement exer~ de feçon non 5tructurée, tondi5 que dfln5 10 troi5ième, une partie appartient en
fait à la branche du bâtiment (plombiers, monteurs de charpentes métalliques), et la part des salariés, plus
importante, œnote une présence plus grande des formes d'emploi moc1ernes.

TOTALsalariés tlpp.aides indépend.

Tobleeu ni 4
L'emploi dans les octivités de transformation du métal,

1975

c:ode inlilulé

56 OJvriers de III produdion el du lrailemenl des
mélaux ......................................................................... 113 103 411 627

69 OJvriers du façonnage el de l'usinage des mélaux .. 950 3607 1724 6261
73 Plombiers, soudeurs, c:haudronniers, monleurs

de c:hllrpenles el de slruc:lures mélalliques ............. 7249 1664 2565 11476

TOTAL 6312 5374 4700 16386

SOURCE: Rec:ensemenl Général de la Populalion de 1975

k. Fabrication d'objets en métal
Le travail du métal (fer-blanc, aluminium...[ 1]) est confondu par la Comptabilité

Nationale avec l'octivité de réparation (Q8rSJeS) ou compté parmi les activités diverses de la branche 20.
Parmi les objets fabriqués, on peut citer les dab85, ustensiles de cuisine (souvent concurrencés per le secteur
moœrne), les cantines en métal, les sommiers métalliques et toutes sortes d'objets réalisés à la œmande. Ces
ateliers effectuent aussi un travail de réparation et de fabrication d'outill~ pour d'autres professions (une
clescription très précise en est lxmnée par Françoise Lecaillon (1985)). L'emploi dans cette branche est connu
par le Recensement de la Population de 1975.

[1] Françoise Lec:ai11on [1985] délaille en parlic:ulier le travail de l'aluminium, exemple
remarquable de la c:omplexilé des "lois" du "sec:leur informel" ou de "la symbiose de la lradllion ou du modernisme"
(page 161): c:'esl une ac:livilé réc:enle (après la guerre), ulilisanl au déparl des déc:hels induslriels, mais dépendanle
mainlenllnl d'imporlalions. organisée sur la bllse de rappor15 sociaux lradilionnels (plltrons-apprenlis; III plupart sont
originaires d'une c:asle de forgerons du MalO, mais adaplée aux impéralifs de la soc:iélé induslrielle (démarc:hes auprès
de! Douanes, de l'Adminislrlllion fisc:ale .. ,) elc: ...

j. Fabrication de meubles en rotin
La fabrication de meubles en rotin a connu un essor spectoculaire depuis quelques

années. Elle est pratiquée dans des ateliers, sur le bord des routes (mais les meub les exposés un peu partout ont
souvent été construits dans des ateliers). On trouve aussi quelques entreprises dans le "secteur intermédiaire".
cette activité est un bon exemple de l'initiative qui règne dans les octivités non structurées. La fabrication de
rotin a été intrcx1uite il y a une dizaine d'années par lEs coréens, et foce il une demande toujours croissante, les
ateliers se sont multipliés. ce œveloppement s'est occomp~né de prc:grès dans la qualité et la variété des
articles proposés.

Ces ateliers sont mal saisis par les statistiques d'établissements pour deux raisons: d'une
part, l'absence de nomenclature tœquate les fait souvent confondre avec les ateliers de menuiserie-tapisserie
ou avec les vanniers; d'autre part, c'est une activité souvent pratiquée dans des cours privées, la vente étant
effectuée sur les trottoirs.
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La croissance assez forte cEs activités cE transformation cEs métaux, corroborée par lesl
stotistiQU~d'éteblissements, nous font pen5er que cette bronche (c'est-à-dire à l'exclusion des plombiers ~t

monteurs) compte en 1980 entre 10 et 13.000 emplois dans les octivités non structurées.

1. Fabrication œsavon' 1
La fabrication œ savon est pratiquée en Côte d'Ivoire aussi bien par cE granœs

entreprises mcœrnes que par cEs PME intermédiaires ou dans cEs formes non structurées, en milieu urbain
comme en milieu rural (les établissements non structurés payant patente sont toutefois peu nombreux). cett~
octivité, sous ses formes non structurées, n'est pas prise en compte par la COmptabilité Nationale. On n~
possède pas non plus œ statistiques d'emplois. On peut en distinguer œux formes: d'une part, la fabricalion d~

savon à partir œl'huile œpalme artisanale (en milieu rural); d'autre part, la fabrication à partir œ œchetsl
industriels (c'est cette forme qui est œcrite dans les environs d'Abidjan par Guibert [1984], Lecaillon [1985] et
par Berron (1980». Le savon artisanal est largement employé par la population, et rentre en consommation
intermédiaire dans les comptes œs blanchisseurs non structurés (Berron, citant les milieux industrie1s,1
estime la proouction à 5500 tonnes, soit 18~ cE la prcx:luction totale). L'Enquête Bua;et-COnsommation œvrait
fournir œs indications sur la consommation œs ménages.

m. Poterie et "artisanat d'art M

La poterie est une octivité trooitionnelle, pratiquée surtout dans le centre cE la Côte
d'Ivoire (Bouaké et Katiàl~), exclusivement par lEs femmes (la céramique, introouite récemment, es.
également pratiquée par" deS, hommes). Environ 5.000 femmes œclarent exercer cette activité, mais leu"
nombre est probablement très supérieur. La poterie a ga;;jné ses lettres cE noblesse en étant assimilée à tU
artisanet d'art, et a foit l'objet cE mesures d'aiœs qui ont en effet visé àen améliorer 10 quolité (les innovaticnl
techniques e~ ce sens ont toutefois du mal à s'imposar). Les marchés cE toute la Côte d'Ivoire son
approvisionnés en prcx:luits cE la poterie, bas ou haut œ gemme.

Les autres activités cE l'''artisanat d'art" sont connues du fait que la plupart bénéficienl
cE mesures de promotion. La sculpture sur ivoire et la bijouterie sont toutefois mal connues, exercées souven
cE fl:QJn semi-clandestine (en ce qui concerne leur approvisionnement en matières premières tout au moins).
Pourtant, la valeur œ la procluction atteint très probablement œs valeurs impressionnantes (il suffit œ vOil
les stocks œs marchands d'ivoire sur les marchés spécialisés d'Abidjan pour s'en faire une petite idée).

n. Distribution de l'eau
cette activité (classée ici pour permettre la comparaison avec la nomenclature œ 11

Comptabilité Nationale) est, sous ~ forme. non :structurée, générolement ignorée ~ description:s et deS
statistiques existantes, alors qu'elle est indispensable à la vie quotidienne d'une granœ partie cE la pOPulation

let que son chiffre d'affaires annuel dépasse 4 à 5 milliards cE francs CFA. Une œscription intéressante en es
proposée par Saint Vil [19831, pour la ville d'Abidjan. Il estIme que 15~ cE l'eau consommée par les ménages à
Abidjan est distribuée par œs circuits informels. Quelques établissements sont taxés par les mairies, mais dan.
l'ensemble, la distribution cE l'eau se fait au oomicile œs revencEurs ou dans la rue (camions Citernes).
Plusieurs centaines œ personnes en tirent un revenu.

o. Carrières J
Les carrières œ sable non structurées sont œcrites dans le pourtour d'Abidjan pa

Henri Berron [1980). BIen que les chantiers soient mobiles, nous avons classé ce type d'activité comme
établissements non structurés dans la mesure où une autorisation d'exercice est nécessaire, et où le matériel
est relativement important. .

L'extraction œ sable par œ petites entreprises non structurées a pris, pour les besoins
cE la construction à Abidjan, œs proportions considérables. La prcx:luction cE sable pour les matériaux dEII
construction ne peut être assurée en quantité suffisante que grà:e à l'appoint cE ces entreprises artisanales. 1.
s'agit d'entreprises spécialisées employant des ouvriers è plein temps ( la à 20 hommes en moyenne). Henri
Berron nous fournil à leur sujet cEs indicatIons précieuses, à propos œ la région d'Abidjan. 1
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Deux sortes œ sable sont principalement extraits: le sable œ lagune, surtout aux
environs 00 Bingerville, et le sable œmer, entre Port-Bouët et Grand-Bessem. L'extraction 00 sable l~unaire

est faite à la main ou à l'aioo 00 dabas par lÉS hommes qui trava'il1ent dans l'eau et char~nt lÉS pirŒ]ues
spécialement conçues. Des camions viennent chercher le char~ment qui est transborœ par des marŒuvres. Le
sable œ mer est extrait sur le littoral, ce qui œmanœ beaucoup moins d'efforts. ce sable est chargé
directement sur lÉS camions QUi œsservent quotidiennement par centaines la ville d'Abidjan. L'extraction est
tellement importante qu'en 1984, le Ministère 00 l'Environnement s'en est alarmé et a proposé 00 réglementer
davantage cette activité.

Henri Berron propose une estimation 00 la production, calculée à partir du nombre 00
camions chargés. D'après ses oonnées, près d'un m'illion œ m3 00 sable marin, et à peu près la moitié œsable
lagunaire, seraient extraits cha:jue année par lÉS entreprises non structurées. La valeur correspondante en
1978, au prIx œ530 francs CFA le m3 œ sable marIn et 750 Francs CfA pour le sable lagunaire, serait un
peu inférieure à un milliard 00 Francs.Le sable extralt œ f~n informelle sert œ matière première à la
fabrication 00 matériaux œ construction, et n'est pas compté par la Comptabilité Nationale.

p. Fabrication œ matériaux 00 construction
La fabrication non structurée œ briques et carreaux semble être une activité en

expansion, peut-être en raison d'un déplocement œ la œmanoo vers un proouit moins coûteux que dans le
~teur mcœrne. Près œ 150 établissements ont été œnombrés à Abidjan en 1982 par les patentes
municipales alors que le recensement des établissements œ 1976 n'en avait presque pas comptés. De plus, il
est fréquent que les briques (c'est le terme couramment employé; en fait, il s'agit cE parpaings) soient
fabriquées sur les chantiers. La oomanœ en milieu rural est également assez forte.

q. Réparation 00 matériel
La mécanique générale est exercée sous toutes les formes (on peut vraiment parler pour

cette activité 00 continuum sur une échelle d'investissement ou 00 nombre d'emplois), y compris en milieu
rural. Il est probable qu'il y a lÉS glissements 00 oomanoo avec les variations œconjoncture: par exemple, la
baisse d'immatriculation des automobiles neuves a provoqué une hausse œ la oomanoo de réparation qui n'est
pas forcément répartie également dans toutes les formes d'activité. Il faut noter que la réparation de matériel 00
transport est pratiquée en intra-consommation par quasiment toutes les branches, y compris l'Administration.

.Toutes les granœs entreprises ont un service d'entretien œ leur parc automobile. L'auto-consommation est
aussi courante.

La réparation d'autres matériels dépend également du parc existant et 00 son état. C'est
l'importotion de pièces détachées qui permet 0 10 Comptabilité Nationale 00 dresser des comptes pour la
réparation automobile, mais ce n'est pas le cas pour les autres matériels. Le travai1effectué à partir de plèœs
récupérées ou œuvrées artisanalement est oonc ignoré. Les statistiques d'emplois sont hypothétiques: plus de
25.000 mécaniciens et réparateurs œ fri~, climatiseurs, rocho-télévision, en 1980.

r. Transports terrestres
Si les taxis-urbains et les taxis-brousse sont quasiment tous comptés dans le secteur

intermédiaire (autorisation d'exercice et paiement oblioatoire d'une patente annuelle), des formes non
structurées 00 transports existent. Il y a tout d'abord les charettes à bras (tirées par les "baragninis") oont le
nombre àAbidjan est d'environ 2.500, probablement la moitié du nombre total pour la Côte d'Ivoire). De plus,
beaucoup 00 particuliers ou chauffeurs du secteur mcœrne utilisent leurs vieilles camionettes ou le camion 00
leur entreprise pour transporter œs marchandises 00 manière informelle.

•
s. Restauration
Le nombre 00 restaurants àAbidjan connaît une croissance soutenue oopuis 1967 (date

du premier recensement d'établissements) et la sltuatlon est identique dans le reste de Côte dïv01re, quoique de
brusques voriotions conjoncturelles œ l'activlté économique qui touchent certaines villes affectent la
restauration immédiatement. Ce sont les établissements non structurés qui sont les plus nombreux. La
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resteuration sur les trottoirs, œvMlt les OOmiciles est églslement largement prati~.

1
1
1

t. service divers '
La coiffure, te blanchisserie et te photOlT8Phie sont tes trois activités de services eux 1

personnes QUi reviennent le plus frélJernment œns les recensements d'établissements. La coiffure est aussi
pratiquée sur les merchés et ~ OOmicile. Blenchisseries et selons tÉ coiffure -mcœrnes- (mais le plus souvent
sens comptllbilité) se sont également œveloppés repiœment. 1

L'activité œblanchisserie est toutefois prat1(JJée sur une très lTanœ échelle P8r' les
"fMicas- QUi pos3erlt rorncsser le linge ~le chez leur~ clients, voot le lever au bord œrivi~, le mettent ~

sécher sur cEs terrains v8l}JeS (y compris en pleine ville) et le rapportent eu client (voir Barran [1980] P89esl
316-320).

Section 3. LES TYPES D'ACTIVITES INTERMEDIAIRES ET
NON STRUCTUREES EN COTE D'IVOIRE

3.1. Le secteur intermédiaire

3.1.1. Réal ité du secteur intermédiaire en Côte d'Ivoire

1
1
1
1
1

a) Déflnltfon et fmportance du secteur Intermédiaire 1
La définition d'un secteur intermédiaire en Côte d'Ivoire est primordiale et répond il cEux

impératifs: d'une part, assurer une certaine cohérence dans les présentations lÉ type dualiste sect€llr
mcœrnel"secteur Informel" pratiQUées en Côte d'Ivoire à parUr tEs statistiques d'entreprises; d'autre part'I
mettre en valeur une forme de prœuction et un type œ comportement des entrepreneurs QUi est effectivement
intermédiaire entre les cEux autres secteurs, QUe ce soit du point œ vue de notre approche (œfinition œs
classes d'entreprises por repport eu ch8mp d'intervention lE l'Etat), ou du point œ vue d'autres approches qui

l
privllé;Jient les critères lE taille, d'importance~ salariat ou d'organisation pour définir ces secteurs. .

1/ Le secteur intermédiaire est œflni ici comme l'ensemble tEs entreprises Qui œclarenl~
1 ! leur ~ivité ~ l'Mninistretion des Impôts et ~tpar là même soumises à lB patente annuelle par voie œrôle'l
: 1 mais qui ne tiennent pas lE comptabilité selon les normes du Plan Comptable ivoirien, ce qui les distingue du
! \ secteur mcœrne "eu sens strlct,,:,·ce·œrnier point sf~fffe QU'elles ne sont pas soumises à l'impôt surIeS
\ \ bénéfices réels, mais,-pour certaines d'entre elles, à un impôt forfaitaire. Elles ne peuvent êtra assimilées à

des octivités non structurées, ni au secteur mcœrne à proprement par1er. Dans la mesure où elles sont souventl
ignorées des st~tistiques habituelles, nous les présentons OOns ce tr8'lail.

Le nombre d'entreprises ainsi définies était en 1982 cE '11.000 mnt les quatre
cinquièmes sont cEs commerces ou tEs services. Il faut y ajouter la plupart lÉS transporteurs (C'est-il-direl
ceux QUi ne ~t pos compt~ cim le secteur rnoœrne -eu ~ strict-: taxi~ ur~iM, taxi-br~,

..gbakas..... ), pour lesquels un œnombrement par entreprise s'avère impossible.
Dans l'industrie, les entreprises du secteur Intermédiaire sont des P.M.E. que l'onl

retrouve surtout œns quelques brenches : boulBl"q!ries, menuiserie9, imprimeries. ces entreprises sont par­
fois connues cE la Ch6mbre d'Industrie QUi ne possèŒ toutefois pas œ mOOes individuelles sur elles. Il y a ég3­
lement œs entreprises intermédiaires œns œs ldivités où l'artiS806t est fortement représenté. Dans le textil1
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per exemple, le nombre d'entreprises est très Important (plus œSOO en 1982), parce~œ"(Tos" artisans
sont enrôl~ &Ir le fichier cEs patentes. Nou~ en 6VOm eu confirmation œns plusieurs erqJêtes. Au total, ce sont
près œ1.800 entreprises irdJstrielles ~i peuvent être ainsi classées œns le secteur intermédiaire.

le secteur intermédiaire est très bien représenté OOns le bâtiment (600 entreprises
environ en 1982) mais c'est surtout dans le second œuvre que l'on retrouve ses entreprises: peinture,
fnstall8tions électri~, plomberie etc...

l'importfllœ du secteur intermédia'ire œns les services vient de l!!l faible couverture tE
ce secteur d'activité par les statistiques d'entreprises mcœrnes. Comme dans les commerces, on trouve lE très
nombreuses entreprises Individuelles, particulièrement œns les professloos libérales. ces œrnlères sont
rorement enregistrées è la Centrale ~ Bi1~ et mt 00nc comptées œns le secteur intermédiaire. On
œnombre ainsi plus œ2.500 entreprises cEs services cim le secteur intermédiaire, OOnt un cinquième pour
l'hôtellerIe et le restauration, le même nombre que pour les services personnels (loisirs, santé... ), un tters
pour les professions libérales et services aux entreprises. les auxiliaires œ transport sont près de 300. Il
s'~it œmultiples aqèflCeS d'occon~, avitaillement ou lE transports et manutention. On compte enfin près œ
400 entreprises œ réparation (ger~, réparation œmatériels divers).

Mais c'est le commerce qui compte la plus grande partie œs entreprises du secteur
intermédIaIre. En effet, plus œSS~ œs entreprises du secteur intermédiaire sont des commerces, ce Qui fait
œns les 6.000 établissements. On trouve cE nombreux commerces Iibaneis (erw'iron un QUBl"t cEs établis­
sements) et quantité de commerce d'allure "mOO:!r'ne" (pharmacies, stations-service, autres commerces spé­
cialisés qui ne tiennent pas œcomptabilité légale); 11 Yaaussi près d'un millier œpatentes d'Import-export.

b) Justification œl'existence d'un secteur intermédiaire
Il est il notre avi~ vivement souMitoble que l'on étudie les entreprises cE ce secteur oui

est peut-être le plus ~nami~, et qui, en tout cas, joue un rôle clé dans le œveloppement œ la Côte d'Ivoire
(11 s'BJit d'ailleurs liJ secteur le plus ivoirlsé: plus cE la moitié œces entreprises sont à majorité ivoirienne).
Il faucrait pour cela que l'existence du secteur intermédiaire soit reconnue, et c'est pourquoi nous cherchons à
la justifier.

. la seule référence au secteur Intermédla'ire tel que nous le définissons ici se trouve dans
le occument œpolitique générale de l'ancien Secrétariat d'Etat eu Plan et ÈS l'Industrie [19821. Le terme utilisé
est "socteur œ transition", mais la œtinition, ou plutôt la œlimitation est la même, et les sources sont
iœntiques. On ne trouvera per contre aucune indication ni allusion sur ce secteur dans des traveux œ la
Direction œ la Statistique ou œ la Direction du Plan. Les stetistiques d'entreprises utilisées par ces deux
directions ne sortent pas du coore œ la centrale œBilans ou cEs oonnées lE la Chambre d'Industrie, quand bien
même l'existence de nombreuses autres entreprises non erti~les est démontrée (la simple observation
qootidienne devrait en être une preuve suffisante). Le champ couvert par les cEux soùrces précédentes variant
d'année en année, sans que cela corresponœ forœment à une variation réelle d'octivité, les analyses des

, planificateurs reposent 00nc sur un secteur mcœrne mouvant. Nous en avoos des exemples, notamment dans le
bâtiment où cEs entreprises ont œssé lE remettre leur romptabilité à la BanQUe œs Données Financières
(Centrales de Bi1em), entre 1978 et 1982, tout en continuont il travailler: la baisse d'ldivité constotée par
les statistiques habituelles est alors supérieure ÈS la réalité.

Il est usuel en Côte d'Ivoire cE n'utiliser Que les lilnnées disponibles sur les entreprises
som faire de redr~entt même lorsque l'on ~it pertinemment que des entrepri:3e3 porfol~ importontes n'ont
pas été prises en compte. Ainsi, la centrale œ Bilans, mais également l'Office National de la Formation
Professionnelle (ONFP) cDnnent des listes d'entreprises "ayant une plŒe à l'échelon national" mais qui n'ont
pas envl?(é leurs comptes pour 18 première, n'ont pas répondu au questionnaire pour le second (il s'SJit œ
l'erqJête quinquennale œmain-d'œuvre). les cb1nées seront publiées sans que ces entreprises ne soient
incllJ5eS, et, Iii est le plus greve, utilisées telles QUelles pour lÈS analyses mocro-économiques, sens
rEù'essemenl Certes, la diversité et la relative profusion œs sources permettent œfaire des synthèses de ces
cb1nées (c'est le cas des statistiques cressées pour Je Pl8l'l quinquennal), et l'on peut espérer OOns ce cas que les
oubli,~t moifl5 fréquent~. Mai~ certai~ eMl~ ~torielle:5 r~tent tr~ oléotoir~, lor~'i1 ~'~it de
secteurs ou sous-secteurs où 18 part des entreprises intermédiaires est impcrtante.
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3.1.2. Les formes d'entreprises intermédiaires

1
1

la ~finitlon d'un secteur Intermédiaire permet d'une part de prerâ'e en compte
l'ensemble des entrepri~ qui, ~t fait une œcllll"otion d'ectivité 81a Direction Générale des Impôts et peyent 1
patente, manifestent une OOhésion 8 certaines règles œr~téristiques du secteur mocEr'ne, d'autre part de
âflfinir un secteur strocturé (secteur moderne N eu sens strIee et secteur Intermédiaire), stable dens sa
conception. cela revient 8 prendre en compte toutes les entreprises qui ont une assise suffisante pour BVoir 1
attiré J'attention lEs contrôleurs (ÈS Ptltentes 1 c'est-è-dire QUi ont lEssi~ extérieurs d'une ~tivité (locaux,
ootillege, stocks, seltriés... ) reletivement imp<rtenle.

Nous avons justifié l'existence d'un secteur intermooiaire pour cEs raisons dB cohérence 1
statlstl~. et par la sItuatIon p8rtlcullère, per la ~falllenœ deS statIstIques d'entreprIses en Côte d'Ivoire. ce
secteur correspond-il è une récllité ~io-éconooli~, et peut-on lui trouver une homogénéité interne,
c'est-à-dire un ensemble de caroctéristiques communes qui distinguent les entreprises qui le composent des 1
autres? N'est-Il pas que la réunIon IncertaIne d'entreprIses, oont certaInes seraIent 1T'IOOer'ne5, tandIs que les
autres ne seraient que les plus grosses lEs entreprises non strocturées?

Il est possible en effet QUe les entreprises les plus importantes du secteur intermédiaire 1
se rapprochent davant~ œsentreprises du secteur mcœrne "au sens strict", tandis qu'à J'autre bout de
l'échelle, d'autres soient plus proches œs octivités non structurées localisées; il en est de même pour les
extrêmes des classes tE toute typolD;Jle [1]. .

les mooalités d'enregistrement qui nous ont fait œfinir le secteur intermédiaire ne sont 1
pas parfaites, et il reste cEs situations anormales. Mais nous pensons qu'entre 1980 et 1985, il Ya eu une
8lT1élloratlon et une stetJlllsaUon de ces mcœlltés, oont les œux prIncIpales manIfestatIons ont été d'une part, la
structuration du fichier des entreprises contribuables 'et cEs patentes, d'autre part la loi sur les finances 1
municipales pour ce qui est de 18 collecte des patentes munic'ipales (qui a uniformisé la fiscalité applicable aux
pmits établissements ertÎsan8Ux et commercieux). Mell;Té ces incertituœs, l'existence d'un· secteur
intermédiaire nous semble œmontrâe; elle permet une amélioration de l'étude d'ensemble de l'économie 1
ivoirienne. Une étuœ plus précIse des entreprIses du secteur 'IntermédIaire nous montre qu'li possède des
caractéristiques qui lui sont propres.

a) les différentes formes d'entreprises intermédiaires
Il nous reste è apporter des précisions sur les caroctéristiques du secteur

(
inter-médiaire,quenous avons seulement défini à partir de fichiers ~lnisfratifs~"oesanalyses-de-(Î)nnées--ll

, faites à partir des résultats du recensement des ét8blissements de 1976. des travaux QUi se rapportent à œs--.
1 entrepri~ que ~ BVon~ incllr.le5 dans le secteur intermédiaire et une étude plus précise œs fichiers""
\-administratifs peuvent nous y eiœr: Nous présenterons repiœment les analyses œŒlnnÉes en insistant sur les -1-

conclusions que nous en tirons.

1
188

[1] En ce QUi concerne le critère de discr'iminlltion des enu-eprises du secteur moderne IIU sen~ 1
strict et des entrllpf'i~ du secteur intermédillire, c'est-à-dire III Lenoe (et la remise .. l'Administrlllion) d'uoo
comptabilité selon les normes du Pisn Complllbie ivoirien, il existe peut-être des di?faillllnCes dans l'enreQistrllmenl; en
d'ltUtres termes, quel~ entrepri!ll5 du 58Cle\r intermédillire tiennent en rélllité OOB comptabilité selon les OO\ï"lOS 1
légllles, mais négligent de déposer 18tI's comptes, ou ne le font pas dans les délllis. CIlS entreprises. dont les ccm!:.l'l'S
sont connus pas lIi11elrS, doivent bien entendu être rmngées' dans le sett.eur moderne (c'est plll' exemple le' C~":i ,~)

SOOEPALM ou de ADl<. toutes deux entreprises imporlJnles dans letr sous-secle\r).
Pour le seuil de ~finilion du 5tlet.eur inlermédillire. il flUl peul être ~si préférahl, 1

d'lIttandre une slabilislltion et une homogénéisation du travail des inspeclelrs des impôts par région. En effet. dans le
fichier que nous avons éludié. il semble que dan, cerlaines régions (le Nord en plll'üculier). le5 inspecletrs lIient
'~atis~é plus I~~e· •. c'est-à-dire qu'ils, ai~t inscrit Slf' le rôle des pelilll5 ent.r:eprises QUi. dans d'autres rég.ions'I
natralltnl pD' l!l! prlSI! en compte. Mal! Ilbandon de III c111!~ 4 des palen~ Oa plus faible ~ plllenles par VOII de
rôle) préw en 1983-1984 devrait permettre dhomogénéiser la population d'entreprises que nous IIVOnS classées dans le
50cletr intermédiaire, en supprimllntles plu! petite! d'entre ellos jusqu1ci recltn5!e-5 de façon inégale.
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SOORCts: Baris [19801. OurelU (1985); crlClérisliques pol.r l'IIMée 1976.
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Dureeu ;'''CI/' (~' 1 CorrtspOOdance l'lee

,/[~~~~liq~ 1. présonle lypologie
'-_f!lOyennesType'critères

Bsris

Type

Grenœs
entrepr,
729 étab.

P,M.E.:

2
2294
établis.

3 artisanat:
4823
établis.

4 petItes
activités
21538
établis.

5

Tableau na 5
Correspondances entre clessesdens trois typologies d'entreprises en Côte d'Ivoire

l'exploItatIon <Es résultats du recensement œs activItés en ml11eu urbain a (DrH'lé lieu à
<es typologies ~i ne corresponœnt pas à la nôtre, mais ~i, œns deux étuœs différentes, fait apparaître cEux
classes d'entreprisas cb1t le champ englobe grosso- mcm notre secte1Jr intermédiaire (Bris [1980 l, !M'eau
[198SJ). les typol()Jles ~1 résultent cE ces trBV8UX soot présentées œns le tableau na 5 ~1 résume les
correspondooœs entre les diverses 808lyses. .

Dans les lYI8lyses cE Dureeu et cE Baris, la séparatioo entre les classes 2 et 3 vient à
l'intérieur œnotre secteur intermédil5ire [ 1). Il est intéresslll1t de s'interr~ sur cette césure.

Poor P. Ba--is, la méthOO! utilisée fait apparaître nettement la distinction entre "PME"
et secteur cE transit10n : c'est l'exIstence ou non d'une comptrolltté l~le. la QUeStIon cE compt8bilHé est à
notre avis importonte pour distinguer ces entreprises œns l'cbsolu. Toutefois, dons le œs du recensement cE
1976, cette question 6 cb1né lieu àcm interprétations erronées ci! la part œs enquêtés, ce ~i fausse les résul­
tats. le ..~teur!il transHlon" emploie lE la maIn-d'œuvre salarIée, ce quI le dIstIngue cEs "petItes actIvités",

Poor Françoise Dureeu, c'est surtout une question lE taille. le nombre moyen d'empl<1y'és
lE la clesse lEs établissements "mcdernes" est cE 14,7 contre 3,7 pour les "PME". le nombre cE machines est
respectivement cE 5,5 et cE 2,2. les autres différences s'expriment par la fréquence œs mooalités cEs
différentes variables: 84~ œs établissements "moœrnes" n'ont que œs salariés comme main-d'œuvre, contre
70~ pour les "PME", 90lf) cEs établIssements "mcœrnes" mais seulement 40~ cEs "PI'1E", ont un compte
benœire etc... la sép6r8tioo Ces deux classes ainsi définies repose essentiellement sur la taille.-

[1] Il en est de ~me dans le secletr moderne ·su sens strict"; mals Il s'mglt de la séparllllon
des établlssemenls ayenl un plln comptabl. 1'IONTlai-non ~lis en Ig76- d·......c caux qui l'Ilienl UM eompt..bilit..é
selon le Plan Comptmle ivoirien slmpllné.
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Nous pouvons conclure, en utlllsant lEs résultats œces analyses li! lblnées pour notre 1
propre point de vue. On peut Ydistinguer deux types d'entreprises, ou plutôt plusieurs sous-ensembles mt le$
caroctéristi~ communes verient grosso-mcm tNeC la teille œl'établlssemenlll paraît œs lors lé;Jitime cE
diviser le secteur Intermédiaire en entreprises mCfy"eflnes et petltes entreprises, soch6llt ~'entre ces œux 1
groupes, 11 y a œs différences œcomportement œs entrepreneurs et d'intqation 8UX circuits mlXi3rnes œ
l'économie (compte bancaire par exemple).

Une telle césure éUlit ~leble d!m le fichier œs p&entes où l'on dispose cE quel~es 1
indlcetions œtame (notamment la tranche li! chiffre d'affaires pour le celcul li! la patente) et sur le statut œ
l'entreprise. On pouvait isoler par une analyse lE cœresponOOnœ les établissements-entreprises individuelles
OOnt le chiffre d'affaires ormuel était inférieur 8 5 milliom de froncs CFA. Se trouvaient dens cette cllme de 1
nombreux commerces ~aux, surtout dans des petites villes œl'intérieur, des petits restaurants et enfin
(Es artisans, ces œrnlers mieux représentés àAbIdjan.

Nous pensons que les améliorations prévues du fichier des patentes (élimination des 1
établissements mnt le chiffre d'affaires est trop bas) permettra d'aboutir à un ensemble d'entreprises plus
homa;}ène. Il serait intéressant cependant cE poursuivre les investigations dans les informations Irlninistra­
tives : l'inscription des entreprises qui œclarent leurs salariés à la caisse Nationale œPrévoyanœ S!Xiale
(plus de 6000 entreprises en tout, 00nc au moins 3000 du secteur Intermédiaire) pourraient fournir lEs 1
précisions supplémentaires sur la significtltion des mcœlités d'enregistrement. Mais le plus importont serait
d'enquêter directement auprès œces entreprises et lE rassembler des informations sur le terrain.

ce QUi djfférencie le secteur intermédIaire du secteur mlŒr'ne, c'est le fait ~ ses 1
/ (entreprises ne respectenfpeS-leurs obligetions comptables (et qu'on y trouve pas da (J'ondes entreprises). ca
1 iQui les distingue œs octivités non structurées, c'est le fait QU'elles emploient li! la main d'œuvre seleriée en.,
r ,r-proportion importante, et qu'elles ont accès à lÉS circuits "mcœrnes" tels que celui du crédit, ou œs marchés 1
! /; œl'Etat. On y·trowe aussi bien lEs P.M.E. relativement bien équipées que des artisans ~i emploient des
i 1 salarIés (non ~Iarés pour la plupart).. L.~_secteur.Jotermédlalre estdcnc hétér()Jène, si l'on consj~re .les-
\ \ œr:octér.istiQUe3~ entr.eprises qui lecompoSëiiCSon unité provient cE sa pœition f~ aux ·Pouvoirs PUbli~~'"1
\ \, etaIs regl~~tatlon...' . .

b) Les cerectéristiques du secteur intermédiaire 1
~me peur le "secteur non structuré". nous ne cherchons pas à Œfinir le secteur

intermédieire per ses caroctéristiques, ce qui serait fort difficile, bien qu'à l'observation, l'appartenance d'une
entreprise à ce secteur ne fasse pas lE ooute. 1

Pour ce Qui est œ la te111e tout d'abord, la majorité lE ses entreprises peuvent être
ossim'ilée3 8 des P.M.E. qui, en Côte d'Ivoire, sont œfinies comme les entreprises ernplayent moins de 50
personnes, mais ayant un investissement réalisé œplusieurs millions de frencs CFA (ce qui les distinguent, en 1
ml1fenne, cEs éteblissements non structurés). Il existe quelques entreprises du secteur intermédiaire Qui
dépassent les 50 employés, mais ces situations sont peu fréquentes. Nous avons estimé la moyenne à 10
emplcryés œns l'industrie, entre 3 et 5 œns les services et le commerce (ces estimations ne sont que des 1
indicetions, qui résultent de calculs sur l'emploi en Côte d'Ivoire -voir chapitre 3- et qui reposent sur certains
cas observés ou recensés statistiquement). Du point œvue du capital utilisé, les entreprises du secteur
Intermédiaire se rapprochent dU secteur mcœrne "81J sens strict" par la technol()Jie utllisœ QUI est en ~al 1
mlXlerne. Les boulangeries par exemple sont équipées œfours très mcœroos importés, et OOnt la valeur se
situe entre 10 et 20 millions œFrancs CFA. Les ger~, les menuiseries, les imprimeries etc... fooctioonent
avec des mochlnes mOO1r'nes. Il s'agit liJnc d'octlvltés qui se prati~t sur une petite échelle, mals cbnt la 1
nature cE l'investissement le rapproche œcelui œs entreprises mlŒr'nes pour les mêmes branches d'octivité...

La forme oominante lE statut du travail est le saleriat. D'après 16 typolOQie œBaris , la
closse qu'il l!J)pelle "PME", qui se ropprcche œnotre secteur intermédiaire, employait une main-d'œuvre
saleriée à 90~, les 10~ restant étant apprentis (6,5~) ou aides familieux. Les entreprises du "secteur de 1
transition" (ou artisanat) comptent quant àelles 72~ lE salariés et 20:fl d'apprentis. Mals un QUart seulement
cE ces entreprises œclorent leurs soloriés 8 la Caisse NotiOMle lE Prévcrf8nœ Sociale, et l'on peut offirmer que
la réglementation cooœ1'nant le travail et les salaires est peu respectée. Ainsi, le ~~,=-.i~.~média~r:..~ 1

90 1
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.. rapproche 00 socteur mlXÈf'ne par l'existence d'une majorité cE salariés, et 00 ·secteur non structuré· par le
non respect œla réglementation du trtlVail. . .
---._-_..... - . Cette situation intermédjaire est euss1 fréquente pour ce ~t est œ 1'0f1,Blisation :
comptabilité, ~t1on, prévision etc... Des éléments <il comptabllfté existent, et Il est probOOle~ cms bien lEs
cas, on trouverait œs livres œcomptes bien tenus; le plus souvent, la focturation est appliquée. Mais ces
entreprises ne respectent pas l'obli'13tion cE tenir une comptabilité selon les normes du PIBfl Comptable
ivoirien. La conséquence en est ~'elles ne sont soumises ~'à un impôt forfaitaire (en plus œla patente). Les
sociétés (SAR.L. dans pre5C1J8 tous les cas) ne œvraient pas pouvoir échapper àces obligations. On en trowe
pourtant environ 2.000 li:m le secteur intermédiaire.

3.1.2. Les entrepreneurs du secteur intermédiaire

B) C6roctéristlques œl'entrepreneur du secteur intermédiaire
Il est probable que le comportement de l'entrepreneur est égelement intermédiaire entre

le comportement d'un artisan et celui d'un diri!J!6llt œgranœ industrie. Nous ne pourrons que fournir quelQUes
indiartions I~-œssus, issues œ l'observotion quotidienne, cEs reloticm c;œ œrtaim œ ces entrepreneurs
entretiennent avec l'M1linistration et de rpel~ travaux ponctuels.

Le recensement de 19766 apporté une foule cE renselÇ1lefTlents, malheUreusement tr(4)
peu exploités, sur les entrepreneurs. Toujours en nous llmit8nt MJX œux classes ~i rorresponœnt le mieux à
notre secteur intermédiaire, nous IXXJVOOS relever Ql8ll1eS œrtdéristiques œs entrepreneurs (tsb1eau na 6).

Il foot noter que l'on trouve une plus forte proportion d'exploitants ivoiriens dans la
~~je_~~.t!!. ": 40 !, alors que cette proportion Œpasse à peine 30 ~ œns les autres œtéç):lries. Les
exp loitants cE .p.M.f." proviennent assez rarement cE 1'lQ"iCAJlture.

Tableau n'" 6
C8roctéristiQUes cEs exploitants par types d'établissements,

NœnSement des é~lissements de 1976

seçletr inte~iairt acliv. non struclurées localiséos
Caroctéristique5 ·P,M.E. • ·ArtiS6n8t· ·Petites octivités M

~ hommes 87 89 93
~ propriétaires 48 77 88
~

1 30 ans et moins 34 36 49
~ plus œ40 ans 37 30 19

instruction, formation:
~ jamols scolarisés 10 57 79
1 epprentissege 14 30 52

durée œl'octivité octuelle:
~ 2 ans ou moins 17 28 25
~ 10ansouplus 41 31 25

~tivité antérieure:
~ 8UCUne 47 37 38
1 BlTiculture, pêche 4 15 29
1 artlsanat 3 6 7
1 services, commerce 34 36 24
~ Administration 9 3 1

S<X.RCE: d'après Bris [19801. PIQI5 72.98 el 104.
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On voit assez bien ce qui distingue ces exploitants de ceux <Es NpeUtes octlvltés: mel11eur
.' nivœu ~leire. elors que l'epprenti~ est eu contreire plus rere; origine professionnelle différeOté;~PJ~1
grenœ stabilité lE l'tK:tivité (qui se lit ici par un âge en mayenne plus élevé. une durée lE l'tK:tivité plus

-!TooŒ, et une octlvité précéœnte moins f~te) etc...

b) Les entrepreneurs du secteur intermédiaire et l'Etat
.Les exploitents de Np .N.E. Nqui viennent œl'Mninistrrrtion soot plus rxxnbreux lJJe dan5

( Jes autres œté<p'ies. Acela s'ajoute le fait~ cm associés sont souvent œns l'MT1inistration ou le commerœ'l
\.. Il en est de même pour <Es propriétaires œnt·les exploitants interr~ ne sOnt que léS"QérantS~ Cette terœlce
~ retrouve cim II! ~té<J>rie de l'Nerti~N, def~ rnoirns proooncée.

. Il est fréquent llJe cEs a:plts de l'MT1inistration lancent une petite affaire. et la confient1
à un jeune frère. ces entrepreneurs, en majorité ivoiriens. connaissent l'Administration et quelques-unes <Es
obligations qu'elle impose eux entreprises. mais surtout. sont bien phl:és pour obtenir d'elle cEs aventag3S:
crédits bancaires, marchés publics etc... Etudiant les secteurs de la menuiserie et de la boul~ie en Côtel
d'Ivoire. clan~ le eoore d'un trevail sur la formation du capital prcxluctif privé ivoirien. Clauœ de MirlS3
(11975] et 11976]) constate que la présence de l'Etat est constante. Le cas de la boul8Ï1gerie est exemplaire: par
un œcret lE 1971, cette tK:tivité a été réservée à cEs Ivoiriens. Tout un train de mesures occompaonalt1
l'ivoirisation: conditions préférentielles de financement. exemptions fisœ1es sur les importations. formation et
suivi cEs entrepreneurs... Qui a profité de ces avantr.ges? ce sont principalement cEs ~ts de l'Etat: leg œtl~

tiers des promoteurs ivoiriens QUi ont investi dans la boul~ie industrielle cE 1971 à 1975 soot S81eri~ (~I
l'Aàninistretion ou d'entreprises publiques. De plus. ces entrepreneurs investissent œns d'eutres fdivités:
plantations. commerce. immobilier etc...

_ L'omnipré5ence de l'Etrrt et de ses fonctionneires œns le secteur prlvé ivoirien estJ'lJ~

( œs conclusions à laquelle aboutit œMireS. Elle est partEgée par la quasi-totalité œs obseryateurs. Nous avonsl
'- pour notre part relevé de très nombreux cas d'entreprises du secteur Intermédiaire QUi appartenaient à lÉ

hauts fonctionnaires. hommes politiques. ou il des membres !il leur femille. Cette fréquence semble plus élevée
encore lorsq.J'il s's;jit d'entreprises candiœtes àun avan~ quelconque. ou œjà bénéficiaires œ ces avantages.1
Une forte ivolrisation cara::térise cDnc le secteur Intermédiaire. mals cette présence de nombreux ivoiriens
exprime une tenœnœ à l'effairisme de nombreux f9mts œl'Etat. D'après le fichier des patentes. plus lE la
moitié des entreprises du secteur intermédiaire sont ivoiriennes. alors qu'un quart seulement des entreprisesl
mlXiernes appartient àdes nationaux.

(
Une autre caroctéristique.du ..secteur__ intermédiaire. est la très forte présence œ

LIbanais. On sait que la préserœ œ libanais en Côte d'Ivoire s'est acœnture avec les troubles ~ leur paysl-'
. èrorigina: L'octivité cEs libsMis en Côte d'Ivoire est très mal connue. D'après les chiffres cE la Banque des

Données Financières. ils possèderaient moins lE 51 du capital de l'ensemble cEs entreprises privées mcœrnes
œCôte d'Ivoire (contre près de la moitié pour les Français). Dans le secteur Intermédiaire. leur présence estl
plus marquée: environ 201 cEs entreprises (7~ pour les Français). Pourtent. ces chiffres ne œnnent pas un.
réelle mesureœ la présence des Libanais en Côte d'Ivoire. Il est fréquent qu'ils utilisent des prête-nom (an en
a de nombreux exemples. notmnment œns le boulangerie). Sons pouvoir taxer une commun&lté entière dei
comportements iœntiques. et en l'absence d'informations aŒquates. nous n'irons pas plus en avant dans 18
œscriptlon lEs entreprises QUI appartiennent à !Es l1banals. Toutefois, 11 nous paraît siQnif1catif QU'11s soient
si nombreux dans un secteur que nous avons œfinl par l'OOhésion partielle de ses membres aux norm,
imposées par la Puissance Publique.

Le secteur Intermédiaire possèœ œnc des caractéristiques originales. ne serait-ce que
par la composition par Il8tionalités lE ses entrepreneurs.
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3.2. Les activités non structurées localisées

3.2.1. Dynamisme des activités non structurées localisées en milieu urbain

a) Evolution du nombre d'établissements
Les ldivités non structurées localisées forment la troisième composante du monœ œs

entreprises-établissements, et sont 00nc coonues par les recensements d"établissements. On peut estimer QU'à __.
notre œtinition œs tdivité5 non structurées locali3éesen milieu urbain corresponœienf en 1976 entre 21 et
24.000 établissements (voir tableau nA 5 ci-œssus).

On peut sans conteste remarquer une très vive croissance du nombre lÉS établissements.
AAbidjan, par le recensement œs patentes municipales cE 1982 (Ministère de I1ndustrie [1984]), on calcule
ainsi un liJublement cEs ét8blissements en six ans. ce qui est certain, c'est que le rythme œ croissance cEs
établissements a été supérieur au rythme cE croissance ŒmCX}"aphique (environ 1O~) J et c'est là l'élément
important. Defls les autres villes, on constate le même phénomène. A DimboKro et à Agboville, Benoît Lootvoet
[1964] calcule une croissance ces établissements de 87~ et de 84~ respectivement pour œs croissances
œmcx;Jrephiques cE 61~ et 67~ entre 1976 et 1984 (ces cEux villes sont toutefois des cas particuliers: cE
grands complexes textiles y ont été installés, avec des retombées pour les activités non structurées -voir
Dubresson [1963]-). ADivo, la croissance du nombre cfétablissements est cE 171lfl entre ces mêmes dates pour
une croissance dérnCXTaphique d"environ 60~ (0ur68U [1985]).

Au œlè des différences de méthOOes, ci! couverture œs types d'établissements et bien QUe "­
les vi11es citées ne soient pas représentatives cE l'ensemble, une chose est certaine: le nombre d'établissements
8UCJ11ente très rapiœment œns les villes ivoiriennes. Ces statistiques d"établissements couvrent un ensemble
plus larl;.E QUe les octivités non-structurées localisées, puiSQUe le secteur intermédiaire et une pertie du SEdeur
mcœrne sont inclus. Mais il est possible cE œnombrer à quelques unités près les établissements mcœrnes et
intermédiaires des trois villes citées; une très grosse majorité œs établissements fait partie œs activités non
structurées localisées (œns la plupart lÉS villes cE l'intérieur -sauf Bouaké-, les établissements du secteur
mcderne ~t rere:s; le :lecteur intel'médioire e:st repré:5enté per ~ commerces principolement: entre la et
100 établissements selon la taille tE la ville).

La croissance repicE du nombre d'établissements non structurés est oonc certaine, mais
elle est trèsjnégale selonJes secteurs d"El:tivité. Grosso-mtm, on constate œns les différents recensements et
enQUêtes QUe nous venons cE citer une croissance beaucoup plus forte du nombre d'établissements dans les
serviœ:s_~ le commerce que œns le proouction_ (pour le bâtiment, les recënsements d"établissements ne sont
pas si~ifiœtifsr-Dans-lë-cOfnlnerce, l'effectif d'établissements est multiplié pu trois entre 1976 et 1984.
Ces résultats sont corroborés par tous les recensements cités. Les services cE réparation ont évolué très
ropiœment et aureient plus~ OOublé entre 1976 et 198"1.

Nous nous arrêterons à deux branches cE prcxluction parmi les plus importantes dans les
activités non strocturées localisées: le textile et le bois. Pour ce QUi est du textile; on peut affirmer sens aucun
route que le nombre d'otelïers de couture est en st~tion, depuis 1974 eu moins. Il est même en baisse œns
certaines villes. La poplJlatioo urbaine ayent plus que ooublé penœnt cette péricœ, cela signifie QUe le nombre
d'ét6blissements cE tailleurs pour 10.000 habitents a chuté œpuis la 60S. Plus précisément, il serait passé cE
37 pour 10.000 habitants en 1976 à 17 pour 10.000 habitants en 1984. Les ateliers cE teilleurs Qui
représentaIent 26~ dU nombre total cfétabllssements (secteur mcx:Jerne, secteur lntermédlalre et actlvltés non
structur~ locelisées) en 1976 à Abidjon, ne compteient plus que pour 13~ de ce totel en 1982. Le tenœnœ
est la même œns ~iment toutes les villes. Il est remBr~le ~ le stfqlation œ l'artisanat du textile
n'affecte pas cE la même flJ;XlO les IvoIriens et les étr8rl<J!f's. A Abldjsn, le nombre d'étebllssements non
structurés œconfection ront le patron est ivoirien passe ci! 1100 à 1400 entre 1976 et 1982 ( prcq'ession
annuelle: 4~), tandis que les patrons teilleurs étr~s voient leur nombre diminuer, passant de 2870 à
2740 penœnt le même temps.

Quelles peuvent être les raisons lE cette évolution? Il y en 8 prob8tJlement plusieurs:
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TCMA*

6,0:1
I,O~

Il,5:1
4,5~

9,5~

4,4:1

14,3:1

10,0:1

10,0~15,0

56,8

1985
errecur "

8210

730 1,3
7560 13,8
2450 4,5

710 1,3
3980 7,3

15430 (28,2)

31060

54700 100,0

40,0

14,9

1976
efrecur ~

9320

3480

430 1,8
6910 29,7

920 3,9
480 2,1

1760 7,6
10500 (45,1)
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Tableau n· 7
Evolution du nombre d'établissements non structurés en Côte d'Ivoire,

milieu urbain (estimation), 1976 à 1985

b) Evaluation du nombre d'établissements des ~t1vttés non structurées localisées

SECTEUR D'ACTIVITE

Production et réparation
Agro-alimentaire
Text'ile et cuir
Transformation du bois
Arti~ d'ert et divers
Travail cEs métaux et réparation

TOTAL

"TCMA: TltUX do Croisssnta Moyenne Annoella,
Sa.RCES: Mini!it.~rl du Plan [1977]; Baris [1980); Minislèrl del1ndustril [198~], 100I)(1 1;
Loolvoel [1964], O.N.F.P. (non publié); voir IOOIXI,

TOTAL GENERAL (saur br.1 i 4, 14 i 16.23) 23300 100,0

CoInl1erce

Service=s (seuf réparetion)
----------------------------------------------------------------

coocentratton lEs ateliers (avec travail plus fréquent en sous-traitance pour lEs ml}JBSins); évolution œ 18
mcœ, sutout m03CUline, qui fait préférer cEs T-3hirts ou autres vêtements œjà confectionnés; importations œl
plus en plus messives de vêtements àbas prix provenant d'Asie du SUd-Est. Ces importations sont interdites en
COte d'lvo1re pour prot~ l'inœstrie text11e natIonale. Ma1s les lndUstr1els reconnaissent rfJ'l1s subissent 18
concurrence cE prŒluits importés. On voit effectivement sur les marchés ci! Côte d'Ivoire cE plus en plus cE casl
proouits. Les industriels et les artisans sont ici soliœires Œm la crise QU'ils subissent.

C'est le phénomène inverse que l'on constMe pour les~e1ier' œ menuisi~, lei.ir
nombre 8 été multiplié par <Eux àAbidj8rl entre 1976 et 1982 et cette croissance Senlblësep()ùfsuivre'Œf;"i~I
cette œte ( +9 à 1O~ par an, c'est-à-dire le rythme cE croissance cE la population), Mais c'estsurtout œ.~:)ioJ

yjlles cE l'intérieur que les étoblissement, œmenuiserie ont connu un développemenU~8piœ : trip lem ,:.llla
~ille,ooublement à Dimtdro entre 1976 et 1984; à Divo, leur nombre est multiplié par-3;5. Ces vi Ilesl
sont œs villes cE la forêt. les vf11es cE la savane ont aussi vu le nombre d'établissements œmenuiserie
augmenter plus vite que le population: leur nombre est multiplié per 4 à Korhaj:l, p6I'" 2,5 à Bouaké, par plus
œ2 à FerkésséOOU9JU. Katiola et par 3 è ~:Jienné. Pendant cette péricœ, la population cE ces villes n'a pas tout àl
fait cbublé. Il n'est pes focile œci:lnner les raisoos œcette expansion: baisse du prix des meubles par l'utili­
sation plus fréquente œ mochines (mais ce serait alors toute une conception du -secteur non structuré" qu'il
faudrait revoir), hausse lÉ la cEmanœ (mais la suppress10n œ la LOOEMAD - OrganIsme cha~ du l~ment œ1
certains fonctionnaires et coopérants étrangers, dissous è la suite cE malversations de ses dirigeants - aurait dû
avoir l'effet inverse) ou œplocement cE cette œmanœ vers les petits ateliers (la febrication cE meubles en
rotin à très bas prix B connu une WlYlŒ expansion; BP.rès avoir principalement intéressé les européens, lei
marché semb le s'âtre étendu eux africains; cie plus, la disparition œ le LOOEMAO, qui imposait un style
immuable aux meubles par l'application de normes stanœrd, a très certainement favorisé les fabricants œ
meubles en rotin); la hoosse cE la œmende n'est peut-être consécutive qu'à une simple hausse œs revenU3. 1

Ces deux exemples nous montrent que le compréhension des activités non structurf:Î..i / t
lndlssoc1able d'une analyse économIque plus Qénérale et que, quand bIen même on aurait mesuré leui'
import8flCe, on risque d'être démuni si 1'00 ne dispose pm d'un œre d'6n6~ plus large,
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[1 J En 1982. la ~omposition par nationalités des patrons d'établissements dans les prmcipales
professions était la suivante à Abidjan, en pourcentage de chaque profession (Ministère de l'Industrie [1984)):

3.2.2. Caractéristiques des établ issements non structurés dans les
vi11 es ivo iri ennes

a) Le travai 1
Les activités non structurées localisées emploient une main-d'œuvre disparatc q:Jant à

son statut. Indépendants, salariés, apprentis ou main-d'œuvre familiale, les catégJries usuelles sont
insuffisantes pour décrire des situations complexes et mouvantes. La critique de ces insuffisances a été faite
(voir chapitre 3). ce qui n'empêche pas que l'on continue à presenter la main-d'œuvre dans les établissements
non structuré5 avec ces quelques outils commocle3:

-les "patrons" d'ateliers, sont très souvent propriétaires lÉ leur octivité (88~). Ceux
qui travaillent seuls sont 'Tndépendants".'Eri-1976, prèsœ 1700 (SOlt 8~-.-despetits ateiiers ou commerces)
travaill81ent en assocIation avec des membres de leur famille. Cette situation peut recouvrir des rèalltés bIen
diverses, dans la mesure où la famille africaine est très larçe.

Les soli~rités ethniques sont souvent évCX1Uées ~ prope5 du "secteur non structuré". On ~

même pu parler de professions "réservées" à des membres d'une ethnie, et par consé:juent fermées aux
individus extérieurs. sans vouloir minimiser cet aspect des activités non structurées, il nous semble que
l'évolution dans ce oomaine est très rapide. AAbidjal1, ville internationale en croissance rapide, on assIste àdes
variations dans le temps importantes en ce qui concerne la composition œs professIOns par nationalité [ 11

6,9 3,6
1.4 43,0
7.9 5,0
1,4 7.6
8,0 3,4

8,5 6,5

27,4

0.7

9,5

95

Ivoiriens BurKina. Maliens Nigeriens Guineens Maurltan. Nigeria. BénTogoactivité

Tailleurs 33.5 34,9 6,6 1.0 5,6
Menuisiers 34.3 5.3 7,6 0,9 3,5
Mécaniciens 57,6 11,5 12,2 4,3
"Maquis" 51,1 8.8 7,3 3.5 10,4
Commerces génér. 17,7 22,0 7,7 3,7 6,4

ENSEMBLE 28,9 21,3 9,3 5,6 5,7

Nous venons œ citer plusieurs sources d'informations qui, si elles concorœnt sur
certaines tendances, sont très dissemblables dens les œtails. Les concepts utilisés diffèrent (notamment la
définition œl'établissement) et les méthcœs de travail sont inégales. Néanmoins, nous posséOJns suffisamment
d'InformatIons pour présenter une estimatIon œ l'évolution du nombre d'établIssements non structurés en Côte
d'Ivoire (voir IInnexe).

Les chiffres présentés ici ne tiennent pas compte œs entreprises intermédiaires, mais
seulement des établissements non structurés. Les hypothèses et redressements qu'ont nécessités ces estImations
obligent à utlliser ces données avec précaution. Le but de cette opération est de montrer les évolutions très
diverçentes selon les branches d'activité, tendances qui, pour les branches qui comptent un grand nombre
d'établissements, sont tout à fait certaines.

Le nombre total d'établissements comptés dans les El:tivités non structurées localisées
est d'environ 60.000 en 1985, toutes branches confondues (25.000 en 1976). La répartition par branches

. d'activité aété profondément mooifiée depuis 1976. En excluant ici le secteur primaire, les branches 14 à 16
(chimie, plastique, .. ) et le bâtiment (les données sur ces branches sont fr~mentaires), les branches œ
proouction (en y incluant ici la réparation) ne représentent plus que 28% du nombre total œs établissements
non structurés, contre 45~ en 1976. A l'inverse, le commerce regroupe maintenant plus de la mOltlé œs
effectifs des activités non structurées localisées
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"i"O Bien QUO l'on remarque que œs membres d'une même ~thnle sont souvent spéclellsés1
o f / V { dlm ~rois ou QUlrtre prof~ion', io' est tr~ rere, il l'échelon notiOM1, de. ne pœ.trouv~ ~ une ectivité ~'I
o i./1i JepresentMts de nom breuses ethnies. Aucune des professioos cour.emmentexercees de malller~ _~ structuree

l.:' ~ -n'est réservée à une ethnie....
. ' -les 8Pprentis: les activités non structurées locelisées dans le secteur de la pro:luction

sont le maine per excellence de l'apprenti5Sa;Je. D'après le recensement de 1976, les apprentis forment gr:; 1
-de lé mein-d'œuvre tEs petits établissements cEs breoches de pra:luction. En réalité, cette proportico t; t
probablement inférieure, en raison de la sous-œcleration des salariés, travailleurs è la tâche, main-d'œuVi -;
femi1lale etc... Il reste néenmoins QUe l'apprentiSS8Qe est la forme principale et un trait OOminant de cr·· l 1
forme d'activité.

-la main-d'œuvre familiale: pas toujours dissociable des apprentis, ou, à partir fJ'Ull

certain âge, cEs associés, la main-d'œuvre familiale se rencontre plus fréquemment 00ns les commerces. Mais 1
il est probable que les aiœs familiaux (occasionnels ou permanents) sont plus nombreux que ce que laissent
apparaître les statisti~. La plupart œs enfants de moins de 15 ans ~i travaillent soot aides familiaux.

-la main-d'œuvre salariée: peu nombreuse œns ce type d'activité, la main-d'œuvre 1
salariée reste néanmoins difficile à estimer. Ce qu'on entend par salarié est le plus souvent un statut hybride
OOot œmultiples formes peuvent être observées: salarié travaillent en plus QUelQUes heures par semaine à son
C?"'pte; ~i-inrépenœntsj sous-trait6l1ts. et t&herons œ toute sorte; apprentis en fin œ périoœ 1
dapprentissage etc... .

En fin de compte, l'ét8blissement non structuré apprraît souvent comme le centre d'une.
unité autour duquel ~evitent membres lÉ la femille et travailleurs œcasionnels. Cette nébuleuse est plus ou 1
moins larl}! selon la branche d'activité (elle serait plus importante dMs les oer~ par exemple).

D'tlUtre part, les OOnnées sur l'emploi œvreient être accompaJnées cE OOnnées
corresponœntes sur les 381aires et autres dépenses œ main-d'œuvra, et sur les revenus des patrons ou 1
i~pend8nts. Toutes ces Informations existent en Côte d'Ivoire de manIère fort disparate, ce QUi Interdit pour le
moment une synthèse macro-économique.

b) conditions de pr~tion "et cE reprlXXJctlon' . . 1
La littérature sur ce sujet est abondante, et il n'est pes dans notre propos ici œœtai11er

tous les aspects cE la prOOJction (éQuipement, matières premières, clientèle, financement) QUi ont été
largement étudiées ŒtlS les octivités non structurées localisées. Il faudrait d'ailleurs présenter ces aspects 1
pour c~ brancha d'~tivité, puisque les conditions de prOOuction et de reproouction y diffèrent
sensiblement. Nous ne ferons que rappeler certains faits QUi peuvent s'appliquer au type d'établissements que 1
nous avons œfini ici.

La prlXiJction est pratiquée sur une petite échelle. L'équipement est sommaire, ce qui
n'exclut pas l'ut11lsatlon de moch1nes, nI le progrès technique. Tous les ateliers de couture d1sposent d'une ou
plusieurs mBChines è coudre (m(1ferlne: 3 machines manuelles et une électrique pour 2 atelieros); de nombreux 1
menuisiers disposent d'outill~ él~tri~ (moyenne: 1outil électrique~ atelier, en 1976).

L'étuœ de l'investissement et de l'accumulation du capital œns les activités non
structurées intéresse particulièrement les économistes. Il feut ÈS notre avis faire la part des choses entre le 1
surplus et l'invest1ssement de ce surplus que l'on peut observer dans un ateller 1 BU cours d'une étuœ m()(l(Xjra­
phique d'une paft, et l'évolution de l'~ipement total œns les octivités non structurées localisées d'une branche
d'autre pert. Si les observateurs d'un atelier ne constatent pas de processus d'accumulation, en revanche, à un 1
n1veau plus ~ral, celuI d'une branche à l'échelon natl0061, Il peut très bien y avoir occumulatlon per la
création d'ateliers mieux équipés, tsndis que œs ateliers mal équipés ferment prlXTessivemenl.

Les établissements non structurés 500t obJi~ de suivre les ~ts et exi(JIDCes de leur 1
clientèle en général. Clauœ de Mires (1~2) expli~ que cette contrainte nécessite un niveJeU minimum de
capitel: aucun client n'Œœptera que sa voiture soit peinte au pinceau, et non pas au pistolet. Les exigences de la
cl1entèle évoluent raplœment, ce QUi nécessite de la part cEs petits entrepreneurs une eœptation continuelle, et 1
une omélioretion cE leur équipement en conséquence. Cette évolution risque même d'entrainer un
sur-éq.Jipement et une sous-utilisation wcapital installé (voir Nihan [1982».
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Les matières premières provIennent SG:..;·... ent d'entreprises industrielles ou de
l'étranger, et les petits entrepreneurs s'approvislOnnent dens tous les types de cIrcuits commerciaux: grandes
maisons commerciales, commerçants libanais, marchés.... Les matières premières ~ricoles sont plutôt
prooultes sur ploce: charbon de bois, rotin par exemple. Comme nous l'avons vu, il n'est pes de générallsat10n
pOSSIble sur les clrculls des matières premières uti lisées dans les activités non structurées.

c) Les relations avec l'Etat
Les relations des activités non structurées localisées avec l'Etat sont beaucoup plus

faibles que dans le cas du secteur intemédiaire, par œfinition. La principale relation consiste en l'acquittement
d'une patente forfaitaire collectée par la municipalité. La collecte de cet impôt ne pose pes de problèmes
padiculiers. Le 'montant annuel que rapportecetimpôf(qui est en partie reversé à l'Etat) constitue une somme
de quelques milliards de francs CFA, ce qui vient contredire l'iœe que les activités non structurées ne paient pes
d'impôt. La prise en charge de cette collecte par les communes, qui prélèvent quelques "centimes" sur cet impôt,
pourrait constituer un progrès dans la reconnaissance par les Pouvoirs Publics de ces activités. Les
municipalités sont plus enclines 6 prot~r les octivités sises sur leur territoire, et qui peuvent leur
rapporter quelques ressources. Les villes de l'intérIeur seraient souvent des v1l1es mortes si les étab lissements
non structurés dIsparaIssaient. certames ont même exprimé des velléités de promotion des octivités
artisanales. Il faut ajouter que l'on est plus au fait des besoins de la population dens les bureaux d'une
municipalité que dans ceux de l'Administration centrale, et que l'on est par là-même enclin à une plus grande
tolérance vis-à-vis d'activités utiles à la population. Il y a toutefois un danger que les communes abusent de
leurs prércqatives dans la collecte d'un impôt qui constitue une part non négligeable de leurs recettes.

La plupart des petits établissements sont toujours sous la menoce de œcisions
intempestives (Œguerpissements, réglementations absurdes, contrôles etc... ) et sont souvent en butte à de
multiples vexations et parfois à de petits racKets (contrôles G.::J prix, ou application de règlements inconnus).
Les étrangers, qui explOltent plus œ la moitié des petits établissements non structurés, sont œmunis foce à ces
menoœs. L'instabilité et la faiblesse de l'investissement dens ce type d'établissement s'expliquent aussi par la
crainte permanente d'un Œguerpissement.

D'une fEÇln générale, on ooit reconnaître qu'il règne une assez granœ tolérance
vis-à-vis des activités non structurées en Côte d'Ivoire. La règle du Gouvernement est de ne pas Intervemr
plutôt que de mal intervenir. cette règle est toutefois mise à mal par les velléités de certains services
administratifs. Elle est aussi constestée par ceux qui s'estiment victimes de la concurrence des petits
étab li ssements (entreprises mcdernes ou intermédiaires).

3.3. Les act1v1tés non structurées non local isées en mil i eu urba in

3.3.1. Connaissance des actiVItés non structurées non localisées urbaines
en Côte d'Ivoire

Les activités non structurées non localisées en milieu urbain sont celles qUI ont le plus
attiré l'attention des SOCIologues et des théoriCIens de la marginalité. La simple observation de la vie quotIdIenne
dans les villes des pays en vOIe de œveloppement permet en effet de constater l'ampleur du phénomène et
rallention est faci lement attirée vers des aspects 1nquiétants pou r l'observateur occidental: travaIl des enfants,
misère apparente de nombreux individus, conditions précaires d'exercice de l'activité, en Œçà des normes
minimales d'hygiène ou de sécurité, manières accrocheuses des vendeurs, oont l'activité semble souvent proche
de la mendIcité etc... Ces aspects visibles à l'œil nu ont fortement influencé une partie de la littérature sur le
sujet en accréditant l'idée que les activités non structurées ne faisaient que traduire la misère de populations
suburbaines. C'est le monde ms petits métIers, cIreurs de chaussures, porteurs d'eau et vendeurs a la sauvette
qui est ainsi le plus souvent décrit, ce qui à notre avIS, ne manque pas d'intérêt, maIs ne peut représenter
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a) Les ~tivités de rues
Bien QUe l'on trOtNe toutes sortes d'~ivités exercées sur les trottoirs, œns les rues, ou

encore cil f~ itinéronte, c'est l~. COOlmerœ et la restauretion que l'on rencontre le plus fréquemment.

l'ensemble des octlvliés noo struclurées. Au ronlraire, cette littérature, '"1est en quelque sorte le·penâlnl lEI
trevoux stotistiques trop etùdlés 8saisir le mooœ œs 8teliers ertiS6MJX, peut mettre en v81eur lÈS ~Iltésl
~'impriment 8UX !TanŒs villes tiJ Tiers-Monœ ce fourmillement cr~tivités diverses: initiative et imagina.­
Hon populaires, expressIon originale d'une culture QUI pulse 8USSI bien œns le tréfond œ18 tra:lltlon que œns
les menifestetions cils cultures étr~es (voir TlXr! (198S1.lle ~ro~ci.1 de la revue Autremenl (1964». 1

Nous ne nous 8tttJ::herons pour notre part QU'à œcrire les principales formes d'~tivité

que nous evonscl~ ici perce qu'elle ne ~t p8S structurées, exercées en œhors cE 100000x fixes et situées
œns cils villes. Nous t&::herons ~lement œ montrer leur importance du point de vue cil l'emploi, seule
ÇJranœur mesureble (et mellTé bien œs difficultés) OOot on dispose. Enfin, nous VOlXi'ions insister suri
certeines formes cE ces ~tivité:s négligées en Côte d'Ivoire.

l'bJs distirlC}Jef'Ql1S plusieurs formes d'exercice œs octivités non structurées non
localisées. Les ~tlvltés cil rues séœntalres sont celles qui sont exercées régulièrement au même endroit et mnt1
l'exercice ne nécessite pas cil mobilité. Les attributs de l'~ivité sont ramBSSés~ soir. Il peut Yavoir cils
abris précaires, mais l'outill~ ou le stock œmerchandises ne restent pas en permanence œns cet abri.

Les ~tivités cE m8rché sont, Quant àelles, exercées à l'intérieur lÈS enceintes prévues à1
cet effet. Elles sont régulières et relativement stab~. On trouve aussi à l'intérieur œs marchés œs stalles Qui
abritent cil petites boutiques ou cils ateliers. Ces établ1ssements sont normalement comptés dans les activités
non structurées 10000lisées, œns 18 mesure où elles sont t8Xées mensuellement (preuve de leur pérennité) et 1
que le local a un caractère permanent. .

Les octivités itinérantes sont celles OOot l'exercice nécessite par nature une telle
mobilité: commerce ambulant, services ou vente de port~ è porte etc.., Sont assimilées àcette forme certaines1
octivités dJnt l'installation~ très souvent, au rré tEs circonstances, ou OOrtt l'exercice œns un même
endroit ne dure pas.

Si l'on est en mesure œmnner une évsluation globale œl'emploi œns les activités n«\ 1
structurées non locallséag en ml11eu urbain 11 s'avère par contre has8rœux cil présenter cEs estimations pour
cM=une des formes d'exercice que nous venons œprésenter. cele n'aurait pas grend sens, œns le mesure où 16
pluri-edivité est très fréquente (telle personne travaille àOOmicile, vend de temps en temps au marché, peut 1
avoir un étal œvant chez elle etc... ). Notons QU'li est fr~t que l'on recense les points d'activité (sur le
trottoir ou œns un marché), sans dénombrer les emplois qui s'y raccorœnt, en faisant l'hypothèse implicite
QU'à une octivité correspond un emploi. Or, on trOtNe parfois cils aiœs employés œns des octivités non 1
structurées non localisées.

Par contre, on ne peut présenter aucune indication sur des granœurs économiques:
chiffre d'affaires, bénéfices et revenus cil l'entrepreneur, Investissements etc... Nous pensons qu'aucune de ces 1
gr6l'lOC-urs n'est négligeable: Laurence Bourgeois (19631 écrit que la majorité œs femmes qui venœnt des plats
préparés à la sortie lEs usines en zone 3 (Abidjan) oot ces recettes journalières supérieures à 5.000 francs
CFA par jour. Le nombre œrepas servis par ces femmes (plusieurs dizaines œ mill1ers par jour), à Quoi
s'ajoutent les boissons, cafés, pâtisseries etc... OOnnent un chiffre d'affaires annuel de plusieurs (au moins dix) 1
milliards œfroocs CfA àAbidjan. Si les prcgrès œns la collecte d'informations auprès lEs établissements non
strUt.iurés (octivités localisées) œpuis quelques années sont certeins, il ne faut pas perdre cE vue le fait Qu'une
granœ partie œl'activité non structurée est exercée en Œhors cE tout local professionnel. Il reste 00nc beeu- 1
coup à faire pour saisir réellement l'importance cil l'ensemble œs activités non structurée3. C'est la conjonc­
tion de recensements exhaustifs d'établissements, d..~tes auprès des mén8Je5 (notamment enquêtes buckJet­
consommation) et d'investigations plus spécifiques qui peut mnner la mesure œtous ces types d'activités. 1

3.3.2. Les formes d'activités non structurées non localisées urbaines 1

1
1
1



1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

Chili. 2. seclion 3: los lypes d'aclivilés

certlllnes octfv\tés soot r~l1èrement exercées au même endroit. Les prailits sont vendus à même le sol, ou
sur une pllWlChe montée sur tréteaux, ou encore dans une vellise ouverte. Rappelons que, par définition, les
signes extérieurs de l'octivité dispar8issent le soir.

Les venœuses cE pl8ts pr~ tiennent une ploce è part. A Abidjan, on trouve
d'importantes concentrations œ femmes ~i offrent à l'heure du déjeuner tous les services d'une cantine. L8
plupart sont spécialisées œns quelques plats ou œns la boisson, et la promiscuité d'une oranœ variété cE ces
5Péci81ités offre ou coosomm8teur un choix hrge, fonctioo de ses goûts ou de ses m~s financiers. Ces femmes
s'orgfrlisent de ffÇJn étoonante. Elles occupent <Es terrains Vl:K}JeS aux abords <Es chantiers et se dotent de
structures dg bois r60iœment montées, ~i leur permettent cE s'ooriter pour cuisiner. et d'offrir cEs bancs et
tribles plus elttrUy'ell1ts pour leurs clients. Lorsque le ctwltier est terminé, elle se réorlp1isent 8illeurs,
suivant toujours œprès la œmanœ.

Les concentratIons œvenŒuS8S cE plats préparés ont atteint une ampleur remarquable
au centre d'Abidjan. Dens la commune du Plateau, où sont situés le plupart (ÈS bureaux de l'Administration et
les si~ sociaux œs banques et gr8llEEs COffipaJllies, on trouve plusieurs points œreçroupement, notamment
sur le terrain œ l'hôpital inachevé, ou sur les chantiers cEs tours oc1ministratives et de la cathédrale.
L'achèvement œces chantiers pose un problème cE terrain pour ces femmes qui ont l'avant~ d'être situées
tout près cEs concentrations œtravailleurs.

Ces inst81lations précaires sont tolérées par les pouvoirs publics et not6fTlment par 18
mairie centrale d'Abidjan. En effet, tout le monœ reconnaît l'utilité de ces cantines en plein-air, alors que les
entreprises et l'Administration n'offrent jamais œ telles prestations à leurs employés. La longueur <Es
déplacements interdit eux ouvriers et emplCfy'és lÉ rentrer chez eux à midi.

La mairie prélève presque toujours une taxe QUOtidienne variant entre 100 et 300
frMe5 CFA en m~ne, OMS 18 commune du Plateau, au cantre d'Abidjl5fl, il arrive~ œs femmes se lfOOpent
pour payer la patente mensuellement, ce ~i leur revient moins cher, Cela nécessite une certaine st~qité œ
l'octfvité et elles rentrent à ce moment-là œns 18 catécJr1e tEs ectlvités non structurées localisées. Ma1~é ces
conœntreltions remerquobles de femmes, le plupart œs !clivités œvente de p18ts préparés sont exercées œns
les villes sans aucune installation. La diversité des mets proposés entraîne autant de moœsd'exercice cE
l'octtvlté (cette diversité est très marquée à Abidjan où cohabitent cEs personnes cE nombreuses ethnies et de
nationalités différentes).

Le nombre cE commerces cE rue est tout aussi impressionnant. Là encore, on trouve cEs
concentrations de commerces à certains coins de rues ou eux abords des marchés. Les spéciBlités les plus
fréquemment rencontrées sont les commerces lÉ fruits et légumes, <il boissons, da tissus, d3 cigarettes ou de
journaux. Le plus souvent, les proouits sont posés sur des planches montées sur tréteaux.

Les ectivités de transformation que l'on peut cl8S5ef' œns les octivités de rlJe5 sont peu
nombreuses. Il s'lrJirait dans la plupart des cas du même type d'octivité QUe celles QUi sont exerœes dBns un
local, si ce n'est que 1'1nvestlssement ou les matières premières sont s1 minimes qu'un abri précaire peut

.s'avérer suffisent (le travail du rotin par exemple, ou la fabrication artisanale de savon peuvent être pratiqués
avec de telles installations). Par contre, les octivités de réparation qui réponœnt à cette œfinition sont plus
fréquentes: mécanique, cortbnnerie etc...

Parmi les sP...rvices autres que 18 restauration ou la réparation, il convient lE signaler
l'octlvlté des "fan1cos" (blanchisseurs) que nous avoos œjà œcrlte, et cDlt la forme d'exercice la plus courante
les fait classer dans notre typologie avec les octivités non structurées non localisées.

En 1976, les octivités ci! rues n'ont pu être recensées, mais oot fait l'objet d'une
enquête. Elles sont estimées à 25.000 à Abidjan (~1 compte par a11leurs la moitié des octivités séŒntaires et
cE marchés recensés), soit prob8blement moins ci! 40.000 pour l'ensemble du mî1ieu urbain. Plus de le moitié
est constituée œcommerce, 81 d'artisans (réparateurs cE chaussures, tailleurs ambu16llts... ) et le reste,
38~ de :5ervices, principalement rest8UrMion. Une croi~ œ8~ par on de ces effectifs oonnereit un
effoctif œprès lÉ 80.000 personnes trav8illent œns les rues. On verra (chapitre3) ~'i1 s'a:]it là d'une
estimation minimum,
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b) Les tdivltés sur les marchés
On peut justifier l'intérêt d'isoler les octivités exercées sur les merchés per œs reisorns

œméthcœ œcollecte statisti~, per leur fonction au sein cEs villes, par l'ancienneté œcette forme d'~lvité.1

par l'attltuœ 009 pouvoirs publics è leur ÉÇrd etc... Le recensement œ 1976 nous fournit quelques
informations. Pour 36 villes sur les 38 recensées, on dispose œcomp~ sur les merchés. 70.780 octivités
ont été œnombrées dont 59.039 (83,4~) commerces. 5.971 artiSMS (8,4~), tailleurs pOLIr le plupert et 1
5.770 (8,2~) services, les trois qum-ts d'entre eux ét51t œns le restl5Uretion. Dl!IlS un tel dénombrement: on
considère ~'une personne correspond è une tdivité, ou plus exoctement QU'il n'y e qu'un emploi par EK:tivité. Ce
n'est pas tout à feit juste puiS(JJe l'on trouve <Es aiœs sur les marchés. 1

Les œux tiers des tdivités de merchés 3Ot1t le feit des femmes. cette Proportion est plu~
importante œns les services, plus faible chez les artisans.

Il feut interpréter ces résultats ~f!1' pruœnœ. Le plupart <Es villes connaissent (ÈS 1
jours de grands marchés où des ~iculteurs œs campagnes avoisinantes ainsi qua des commerçants œla ville
affluent, tandis que les autres jours, le nombre d'activités est pll!s réduit. AAbidjan, où l'effectif œs octivités
sur marchés est stable, on en a œnombré 30.000. En mettant qu'à ces octivités corresponœnt entre 35.000 1
et 40.000 emplois, ce serait près lE 1O~ œ la population active totale œ la ville qui tr~ai11erait

principalement sur les marchés, soit un cinquième œs emplois en dehors du secteur mcœrne.
L'évolution d6ns le temps des octivités sur les marchés Œpend 009 infra5tuctures mises

en pleœ. Dans les villes où il n'y a pas eu œcréetioo œnouveaux marchés, ou d'qaodissement œs marchés 1
existants, le nombre d'octivités sur les m6rChés évolue peu. Il ri~ plutôt d'y 6Voir un nroissement (ÈS

activités da rues eux alentours des m8l"chés. Mais l'on trouve eussi de véritBbles m8l"chés spont.enés Iii où 1
l'investissement public e feit œfaut.

Si les Irlivités commercieles sont OOminantes sur les merchés, 00 eurait tort de négli~
certaines octivités manufEdurières qui y sont bien représentées. Les tailleurs y sont nombreux. Ils comptr.nt
POUl- près du tiers lE la profession en nombre d'établissements (non compr1s les tr~allleurs àOOmlclle). L.': 1
trIW8il du cuir est plus répendu sur les merchés qu'en Œhors. Dens l'optique d'une estimation de 10 voleur
ajoutée lÈS activités non structurées, on s'aperçoit QU'il est impossible lE négliger les activités sur marchés y
compris dans les branches menufocturières. ' 1

c) Les activités itinérantes
cette caté:prie trouve son hom~éité par le fait lJJ'el1e échappe à la plupert œs formes 1

d'investigation statistique, qua ce soit auprès des unités da proouction ou de distribution, ou auprès œs mén~.
On peut ~brer œs quantités de professions ittnérantes. Nous d1stlnguerons les services 8UX mén~, le
transport, le commerce et enfin les professions du bâtimenl 1·

. De nombreux services sont offerts œcette manière: entretien et réparation (jardiniers
ta11leurs ambul8flts- "couseurs"-... ) 1 clr~ et réparation œ ctl8ussures, gard1ens œ voiture etc... QUI ont
attiré l'attention des observateurs de la vie urbaine œs pays en voie œœveloppement. Il en est œmême pour 1
les commerces, des venœuses d'eau 6UX "colporteurs" Qui assaillent les automobilistes 6UX carrefours [1], en
p8SS6f1t par les vendeurs œfruits et légumes il OOmicile et la multituœ œ"crieurs", vendeur:s œjourneux.

Le transport est certes per nature une Edivité itinérante, mais nous ne citerons ici que 1
le cas œs charettes à bras (les transports automobiles sont classés œns le secteur intermédiaire) ou
"b8r~inis". La plupart sont œs Bellas originaires du Niger, mais on trouve quelques eulre3 natiooalités
représentées. Cette octivité emploie 2 à 3000 personnes àAbidjan, le ckJuble à peu près pour l'erl!:emble œla 1
Côte d'Ivoire. SI nous mentionnons ici les "baragninis", c'est que leur tr~all rentre en compte crun grand
nombre d'Irlivités œs QU'il est nécessaire œtransporter quelque chose da volumineux. MallTé le prix mooique
cE la course, la répercussioo œ ce coût œ transport sur le prix des biens finals n'est pas COOlplètement
négligeeble (5000 "berelJlinis" x 20.000 f x12 mois = 1 milliard 200 millions œfr8llCS CfA!) 1

1
1
1

[Il Près de 1000 colporlelrs ont été dénombrés. pIlI'llIèlement lU recenSemirll ~!l pltentes
municipalls, dans la Mairie do Trlichville. C'sstlll saule inforrNIlion qull'llit.lM Ixist..nt S\r celle Klr~Li. On trOWl
une mlljorité de Maliens, Nigériens, 5énéglllllis. La moitié est âgée de moins de JO lIl'\S (Ministère de I1nâJ!tr\t [1<m41>.
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Nous comptonS Ici les tOCherons du bâtiment, tout au moins certains d'entre eux. ce sont
ceux qui sont inŒpendents, QUi ne sont pas rettochés è une entreprise, c'est-o-dire ptJy'és habituellement par la
même entreprise (même à le tâche).

Les ~ons du batlment tiennent une ploce à part, œns 18 mesure où, si leur forme
d'exercixe est parfaitement infCt'melle, ils travoillent pour toutes sortes d'~nts économiques, que ce soit
l'Mninistration, les lT8l"lŒs entreprises, les P.M.E. ou encore les m~. Leur nombre est impossible à
estimer, tont il s'tJ.:jit d'une profession mowonte. D'eprè5 les ronnées œmcq-aphiques cE t 975, on ne trouve
qu'une dizaine cil milliers œm~ "inŒpen<mts", mais leur statut cE travailleurs à la tiche n'est pas pris en
compte œns les catélp'ies ciJ recensement. S'ajoutent aux m9;OOS les peintres, électriciens du bâtiment,
plombier~ etc... oi~i qu'un!1'tInd nombre de moro:uvres~5Pécioli~tion.

Nous avons si~lé eu œbut œce travail que les entreprises mcœrne5 fiJ bâtiment et œs
trevaux publics avaient débauché la moitié lE leur main-d'œuvre entre t978 et t982, la réemployant 8 la
tfdle eu !Té tEs chantiers. Il est certains qu'une partie epprécietlle cE ces 30.000 personnes licenciées
continue à exercer œns la même octivité, soit à la tOChe auprès de ses anciens empll1y'eurs, soit directement
auprès œs particuliers. La demenœ œs mén~ 0 probablement augmenté (l'expansion œs fabricants
informels de "briques" en témoilJle).

Le recours alJ,Jâcheronm~~LesLunphénomène, coorant de la pm:t,cEs entreprises '-'.
moœrne5 (petites ou grondes) et di.l:~inistr6tion. D'oprès Jouhanneeu (1964) Qui a fait une enquête auprès
-~ tOCherons d'Abidjan, "781 d'entre eux ont travaillé su' moins une fois comme sa16l'iéœnàüneentreprise de'
~BIP';'cep~ au salariat· représente 'globalement 581 lE la durée totale de leur vie octive; 30~

-entretiennent das rapports suivis œsous-troitanca avecœs entreprises du BTP "(page 46). " )
-----~'-_. L'étuœ œs tocherons du bâtiment amène l'auteur à mettre à mal une vision dueliste de

l'économie. Nous ajouterioos qu'elle confirme l'impcrtEn::e et la complémentarité de toutes les formes
d'Edivité, l'unicité cil marché (BU contraire lE sa segmentation). En Côte d'Ivoire, il n'est pas possib le d'étudier
et de comprendre l'économie du secteur bâtiment sans prendre en compte les formes non structurees de cette
tclivité. Il en est de même pour 10 plup6rt des branches d'octivités.

3.4. Les activités exercées à domicile

3.4.1. Connaissance des activités exercées à domicile

Les octfvités exercées à OOmicile sont les plus difficiles à saisir d'un point de vue
statistique. En œhors d'investigetioos spécifiques œns ce OOrnaine, on peut disposer de trois moyens d'approche:

-les enquêtes auprès des mén~, 1orsQlie11es concernent l'activité, et principalement
les enquêtes bud;)et-consommetion; en Côte d'Ivoire, bien qu'une telle enquête existe, on n'a pas cherchê à
t'exploiter pour la coonaissaoœ lÈS octivités è cb'nicile;

-16 comparafson cE statistiques cE mén~ et de statistiques d'emplof Issues cE cbnnées
sur les éteblissements; une telle comparaison permet principalement d'évaluer l'emploi dans les activités non

. structurées non localisées dans leur ensemble. Mais on peut, pour certaines professions largement exercées à
micile, !!Voir un orcre de gronœur de l'emploi !bls cette forme d'~ivité. Nous ne proposerons pes ce telles
estimations en Côte d'Ivoire puisque la comparaison œstatistiques d'origine différente pose des problèmes
méthOOll~IQUeS QUI interdisent une présentation trop ffne des estimations d'emplo1. De plus, l'octlvité œs
femmes ayant mal été saisie lors du Recensement ~81 de la Population de t975, on ne peut mesurer
sérieusement l'exercice des activités à cbnicile.

-l'obserVation quotidienne reste le moyen le plus sûr pour CÏlCrire les principales
Edivités exercées à OOmicile; cette observation reste malgré tout limitée à une expérience, à une vision de la
réelité, et interdit bien entendu toute présentation QU6f1titative des octivités exercées 8 OOmicile. Nous nous
bornerons 8 silJl81er les activités qui nou5 semblent le3 plus import6l1tes, soit p6r le nombre de personnes
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QU'elles concernent, soit P8f' leur utilité œns les clr~u\ts économiqJeS; nous 1~lsterons sur les octlvités qui 1
sont ignorées pel' 10 Comptebilité NatiOMle alors qu'elles nous pel'aissent avoir une importMlCe non négligeeble1
œns l'écooomie ivolrlenne. .

3.4.2. Les principales activités exercées à domiclle 1
Sfdlant que la notion tE micile est 18r~ (il peut s'fWJir tE cours collectives), on peut 1

citer une grende gamme d'activités exercées en lEs lieux privés (nous excluons bien sûr les établissements sis
au même endroit que le OOmicile, mais cilnt l'existenœ est sil1l8lée à l'extérieur par une enseigne).

L'une tEs octlvités les plus importantes exercée de cette fs;on est la transformation tE
prrouits Eq'icoles et 18 préparation de plats. L'attiéké est couramment préparé par œs femmes chez elles, puis 1
commercialisé. Les pains briochés, beignets sont aussi fabriqués à OOmicile. La préparation œplats œstinés
aux voisins et aux ouvriers du quartier, est une octlvlté courante en Côte d'Ivoire (eu moins il Abidjan), Qu1 1
n'est pas seulement exercée œns les rues ou œns œs "m~is". Il est fréquent que œs femmes effectuent cette
préparation œvMt chez elles et Que les clients viennent y chercher leur portion.

Lei couture est souvent exercée à micile. Il en est cE même pour cE nombreuses
octivités classées œns l'MsrtiSSll8t d'art" : sculpture, bijouterie etc... La distribution d'eau au œtail est une 1
octivlté fréquente dans les quartiers où 18 majorité de la population n'est pas roccordée su réseau. Pour
certains, il s'~it d'une véritoble profession (Saint-Vil [1963]).

Parmi les services, l'hôtellerie ou 1,. location œchambres rentre bien entendu œns la 1
catéq>rie œs octivités à mlcile. Il est certain que les revenus tirés de l'Immobilier "informel" sont
considérables. Des études tE quartiers en cilnnent une iœe (voir Berron [19801; œns le cas QU'il œcrit, il s'egit
d'un vill~ trooitionnel inclus dans la ville d'Abidjan). La prise en compte de ce flux œns les analyses 1
économiques des activités non structurées permettrelit d'expliquer les ~ités de finenœment œs méneges
bénéficient aux entreprises non structurées,

Les services trooitlonnels se situent principalemr.r.~ dans œs cours privées 1
(collectives): justice, médecine, éducation (écoles coroniques) etc... La coiffure est égèlement exercée
fréquemment à oom ici le.

Il n'est pas toUjours évident de distinguer les oct1v1tés non structurées exercées à 1
d:Jrnicile, œcelle des ménal;e3 (agants improductifs) œns le cas cE transferts: 00ns, immobilier par exemple:
La sous-estimation œs revenus issus d'octivités non structurées entraine une sous-estimation <il ces transferts
(et vice versa: la sous-estimation des transferts corrobore la trop faib le évaluation <ils revenus distribués par 1
les octivités non structurées). ce quiimport~c'est une correcte évaluation œces flux monétaires, quelque soit
raaent QUI en est crédité. .

3.5. Les activltés non structurées rurales

3.5.1. L'act1v1té économique non agrIcole en milieu rural

1
1
1
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a) Importence et pérennité tE l'tdivité économique non agricole en milieu rural
Les cblnées disponibles sur l'!K:tivité lE la population font apparaître une proportion à 1

peu près constante d'emplols non !lTlcoles en mll1eu rural. Depuis 1965, cette proportion est œ 10lfl des
trlifs pour les hommes, à peu près la moitié pour les femmes cilnt la saisie œl'activité est varioole selon les
recensements (voir chapitre 3). Les cilnnées plus anciennes, 00nc à une épcqJe où les octifs du milieu rural 1
formelent l'écrasante majorité des emplois, montrent que l'octlvlté non qlcole a tOlljours existé de fl'JtOn
signifiœtive en milieu rural. ces activités, notamment l'artisanat, n'ont pas été négligées en Côte Jlvoire où
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Chap. 2. section :3: Les types d'lIctivités

. 1'00 trouve une constante préœcu~tlon pour leur œveloppement. ces préoccupations ont été concrétisées par le
lonœment œ!Tends projets (princi~lement de transform6tion de prOOJits de l'egriculture) impl8ntés en
milieu rural, mais aussi par œIlOOlbreuses mesures ponctuelles d'aide à l'artisanat.

La négll~ proviendrait plutôt œs économistes qui, raisonnant sur œs mOO!lles de
œveloppement qui reposent sur un trensfert de main-d'œuvre œs cernP8J1eS vers les v111es, et préoccupés per
la croissance rapide d'octivités non structurées œns les villes, ont porté peu d'ettention eux octivités non
structurées en mil ieu rur81.

Pourtant, lorsque l'on observe l'octivité économique non agricole des campal1les et œs
petites villes, on constate immédiatement~ le plus ores de l'octivité est tout il fait Informel. certes, les 1O~
d'tclifs que nous 6VonS siç,wJlés ne ~t pos t~ œs orti5MS. On trouve des fonctionneir~ (principalement Œ5
enseignants), des commerçants etc... Mais en œhors des services publics (qui sont d'ailleurs sous-~ipés et
peu CÏlVeloppés en comparaison de la situatIon quI prévaut dlm les vIlles), on trouve peu d'entreprises
industrielles ou commerciales m~nes dans les C6ffipaJ'les. Les exceptions sont les quelques granœs usines
~o-alimentaires cE la région Sud (œcortiœJB du café, conserveries) et les gros projets publics dans le Nord
(complexes sucriers -ou ce qu'il en reste- quelques autres projets œtransformation de prcduits agricoles).
Encore ces usines sont-elles souvent situées aux abords d'~lomérations.

La situation œs octivités non structurées en milieu rural n'est 00nc pas comparable 8
celle des villes. Ces activités ne concurrencent pas le secteur mcœrne. Elles ne se sont pes œveloppées de feçon
parasitaire, comme cela a été écrit à propos du "secteur non structuré" urbain. Beaucoup d'entre elles
~enœnt directement de l'environnement fXJ'icole (transformation œs prOOuits qicoles) et toutes en
œpendent indirectement puisque le plus gros da la demenœ provient des agriculteurs cbnt le revenu est en
général saisonnier, et varie avec les résultats lEs récoltes.

Les problèmes d'emplois ne se posent pas 1iI tout de la même manière Œm les œmpl:qleS.
L'excéœnt éventuel de main-d'œlNre des camps;res ne vient pas naturellement grossir les rangs d'emplois du
"secteur non structuré" rural. On selt que selon les m~les classIques œ~eloppement, cet excOO=!ot serait
6ttiré par les villes. Or, il est difficile d'eppliquer lE tels m<XËles à la situation ivoirienne.

Tout d'abord il n'y a pas excéœnt, mais pénurie de main-d'œuvre agricole en Côte
d'IvoIre. L'évolutIon à moyen terme de l'agriculture ivoirienne dépend toujours de l'immigration (en l'absence
œrévolution technol()Jique). cette situation œte des temps œla colonie où les cultures œrente ne pouvaient
être œveloppées QUe par l'apport lE la main-d'œuvre voltaïque, et ce malgré le travail forcé en Côte d'Ivoire.
certes, l'immigration étr8~e compense l'érni!Tation des Ivoiriens vers les villes. Mais en tout état lE cause,
toutes les analyses de l'emploi en Côte d'lvoiNl aboutissent au même constat, c'est-à-dire à un manque de
maIn-d'œuvre pour l'qlculture.

D'autre part, le proouctivité œns les campegnes ivoiriennes n'est pas très basse,
toujours en comparaison avec la situation œs villes. La comparaison des prcductivilés inter-sectorielles
(~rlcoles/non egrlcoles) et régionales (rurales/urbaInes) est en fait très complexe, et les àJnnées
disponibles en Côte d'Ivoire ne permettent certainement pas d'en cerner tous les aspects. L'on retiendra que
d'une part, la différence de revenu mC1{efl entre les villes et les cam~ në peut plus expliquer les
migrlrtions (ce QUi peut-être n'étc;it pes le cas dons les années 1970) et que d'autre part, les prix aux
producteurs ont toujours été suffisamment attr~6I1ts (au mo'ins pour les principales œnrées, et malgré une
forte ponctlon lE la caIsse de Stabllisatlon et de Soutien œs Prix Agricoles) pour encoor~ les plty'S8f1s à
prcx1uire. En tout état de cause, la Côte d'Ivoire ne se trouve pas œns le situation d'autres pays en voie de
œveloppement où les prix des proouits Eq'icoles sont si bas, et les investissements œns l'agriculture si faibles
Que les paysans en sont réduIts à l'egrlculture de subsistance ou s'exIlent en vIlle.

Le contexte dans lequel se situent les a:tivités non structurées est 00nc particulier au
milieu rural, et ce contexte a des formes originales en Côte d'Ivoire. C'est cette raison QUi naos 8 amené à en
fl'ire une cmé9Yie d'ldivités non structurées perticulière. Son poids œns l'économie n'est négli~le ni du
point de vue de l'emploi, ni du point de vue du revenu. Nous préciserons le contexte avant de décrire les
prlncl~les octlvités noo structurées en milieu rural.
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3.5.2. Les principales activités non structurées en milieu rural

a) Les activités non agrIcoles œs agriculteurs
Nous ne prendrons pas en compte ICI l'auto-prcxluction que nous avons définie comme une

catétprie à part (de même que le travail oomestlque), Notons cependant que l'auto-prcduction (de produits non
agricoles) a probablement une plus grande Importance en milieu rural: transformation de prcduits agrlcoles,

b) Les activités non structurées et l'évolution du monde rural 1
On présente le plus souvent le monde rural comme un monde traditionnel, voire·

immuable. Il ne faut pourtant pas oublier Que des cultures comme celles du café et du cecoo, largement
pratIquées par les paysans du Sud de la Côte d'Ivoire, sont relatIvement récentes (leur intrcductlon date de la 1
fin du siècle dernier, et leur expansion est plus récente). Des prcduits vivriers comme le manioc ou le riz,
implantés depuis trois générations, sont maintenant largement répandus et fournissent l'aliment de base àune
partie importante de la population. Il n'est pas dans notre propos d'analyser les mutations qu'a connues la 1
société rurale ivoirienne, notamment par le développement de cultures de rente. Il faudrait dans ce cas montrer
les profonœs divergences du développement selon les régions. surtout entre le Nord (la savane qui n'a pas
bénéficié de l'expansion de ces cultures), et le Sud, grand prcducteur de cacao, de café et de bois, mais aussi de 1
prcx:luits vivriers. Nous tenions seulement è souligner qu'une vision en peu courte lEs choses amène souvent les
économistes à des non-sens, lorsqu'ils établissent deS mOOèles reposant implicitement sur l'immuabilité du
secteur agricole traditionnel. l'

Un autre facteur d'évolution du monde rural est bien entendu l'influence des v'i11es sur la
société rurale. Cette influence se fait sentir par ée multiples voies, comme le retour au village pour les
vecances de jeunes scolarisés ou travailleurs, l'intervention d'agents de l'Administration venus des villes. Mais 1
le milieu urbam est surtout un important débouché pour les prcduits de l'agriculture. .

Dans ces conditions, on peut trouver plusieurs fonctions il ce type d' ectivités:
-en premier 1ieu, elles sont la forme la plus courante de la prem ière transformation des

prcduits agricoles: décorticage, tri~ etc... (ce sont œs activités pratiquées le plus SDuvent par les 1
agriculteurs eux-mêmes -hommes et femmes-);

-en second lieu, les activités d'entretien et de réparation sont nécessaires, même si
l'équipement du monde rural est très inférieur à celui œs villes; le monde rural a besoin ée mécaniciens, 1
maçons, transporteurs etc... et constitue un marché non négligeable, mais atomisé, ce qui est un avantage pour
les petites unités de prcduction;

-en troi~ième lieu. ~ octivit~ troditionnell~ (c'~t-o-dire ontérieure 0 10 période 1
d'industrialisation) se sont perpétuées soit parce Que les ruraux restaient plus fidèles que les urbains à un
certain type de conSDmmation, soit parce que de nouveaux débouchés apparaissaient; le tissage, la poterie, la
bijouterie, certains travaux du métal ont pu ainsi subsister, et parfois connaître un nouvel essor; 1

-enfin. l'approvisionnement œs villes induit une grande variété d'act ivités:
préoarations alimentaires principalement, mais aussi charbon de bois, savon, produits médicamenteux etc... ;
des circuits commerciaux bien organisés permettent le ravitaillement lEs villes, et il chaque visite au village, 1
les habitants des villes en profitent pour s'approvisionner (les flux en sens inverse sont aussi importants).

Cette multitude d'ospects~ ëJCtivit~ non structurées en milieu rural sont il notre avis
autant de focteurs de leur développement. Les hypothèses è ce sujet relévent toutefois de la conjecture, 1
puisqu'aucune série statistique ne peut permettre de les vérifier. Dans le chapitre 3. nous estimons une
croissance de l'emploi dans les activités non structurées rurales de l'ordre de 2~ par an entre 1975 et 1980.
Cette estimation ne repose que sur l'observation des tendances démographiques et ne prend oonc pas en compte
les autres facteurs oont nous ignorons l'influence. Nous pensons pour notre part que dans une société où il n'y· 1
pas de véritable coupure entre monde rural et monde urbain, la part des activités non agricoles dans l'économie
rurale deVrait croître (ne serait-ce qu'avec le développement des petites villes qui sont comptées dans le 1
milieu rural).
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construction, services d'entretien et œréparation etc... y sont moins souvent l'objet d'échanç;es monétaires.
Certeines productions agricoles font l'objet d'une première trensformation de la part des

a;}riculteurs, et ne sont vendues qu'une fois cette opération effectuée: tri~, séch~ du cocoo par exemple. Dans
la mesure où le prix du produit inclut normalement ces opérations, nous n'en ferons pas davantage mention
(mais il serait intéressant œles prendre en compte et de les valoriser, lorsque des projets de mécanisation de
ces opérations voient le jour).

Parmi les octivités non agricoles marchandes exercées par les ~riculteurs, il convient.
de signaler en premier lieu la transformation des produits de l'egriculture et de l'élev~. Certaines sont prises
en compte par la Comptabilité Nationale: abatt~ du bétail, œcortlœ;e du riz (le œcorti~ artisanal du café
n'est plus compté octuellement, les œcortiqueries mcrl:lrnes mises en service ces dernières années traitant la
quasi-totalité de la production), fabrication artisanale d'huile de palme. Les comptes de 1979 estiment la
proouction de ces proouits à 15,8 milliards de francs CFA, et la valeur ajoutée ainsi~ à 900 mil1ions
(les autres productions agro-alimentaires, artisanales - boulangerie-pâtisserie artisanale et fumaçe du
poisson, le charbon de bois et la pêche artisanale - retenues par la Comptabilité Nationale, ne sont pas
spécifiquement rurales). Les comptables nationaux ne disposent d'aucune donnée fiable pour établir ces comptes
(à l'exception du café) et valoriser le travail incorporé. Le seul intérêt de ces comptes est qu'ils prennent en
compte une forme d'activité par ailleurs négligée.

Par contre, le décorticage du maïs, et surtout la transformation du mônioc et la
fabrication d'attiéké ne sont pas retenus. On sait pourtant que l'attiéké (semoule de manioc) est un al iment très
prisé dans le Sud de la Côte d'Ivoire. Les régions rurales autour d'Abidjan s'oc'onnent à la culture du manioc, et
de nombreux vi 11a;es sont équipés œmachines àraper. Signalons que cette activité (de même que le broy~ du

. maïs et le décorticage du café) demande des investissements assez lourds (en 1976, l'investissement moyen
était estimé entre 500 et 700.000 francs CFA -voir Barran [1980]- qui œcrit les différentes phases de la
transformation du manioc et de la préparation de l'attiéké) et que c'est un véritable parc industriel qui s'est
constitué en Côte d'Ivoire, où des centaines de machines sont en fonction.

La liste des produits agricoles faisant l'objet d'une transformation et commercialisés par
les agriculteurs (et surtout leurs femmes) est longue: riz, maïs, vianœ, huile, bangu'i (vin œ palme), 0010
(bière œmil) etc... Aces produits s'ajoutent le bois et le charbon de bois, et quantité de proouits manufacturés
dont la production en milieu rural (le plus souvent selon des techniques trooitionnel1es) reste appréciée des
consommateurs, y compris en ville.

Enfin, la commercil:llisation œs produits vivriers et d'eutr~ productions
manufocturières est très souvent le fait des agriculteurs eux-mêmes, les femmes jouant encore dans ce cas le
premier rôle. La diversité et la complexité des réseaux commerciaux sont te11es quï 1faudrait pratiquement les
œcrire et les analyser un par un, c'est-à-dire proouit par produit. En ce qui concerne les marges

. commerciales, et les revenus tirés du commerce par les ~riculteurs, la complexité n'est pas moins granœ, et
seule l'Enquête Buli;;et-Consommation serait susceptible de fournir quelques éléments sur ce sujet.

b) Les octivités non structurées de proouction
Nous ne traitons plus ici que des octivités non structurées exercées par œs personnes

dont c'est la profession principale. Dans tous les gros villages, on trouve un ou plusieurs tall1eurs, un
menuisier et (c'est variable selon les règions) des trava'illeurs du métal. ce sont oonc les mêmes profesSIons
Qu'en milieu urbain qui sont le plus largement représentées dBn'3 leur forme non structurée.

Le recensement œ la population permettait ainsi œœnombrer 14.000 tailleurs en
milieu rural, et 5.300 menuisiers, soit respectivement 20~ et 23~ du total œs emplois de ces professions.
On trouvaIt 3.800 travall1eurs des métaux sur un total de 7.000 (SOIt 55~, mais on ne sait trop ce que cette
nomenclature signifie précisément),

Les travailleurs à la construction sont nombreux, et ce malgré le fait que les vil1~i'5

construisent souvent eux-mêmes leur case. De nombreux vil1ages possèœnt des constructions en dur, et
l'Administration elle-même fait couramment aqpel à œs tocherons pour la constructiOn d'écoles, dispensaIres
etc... et pour l'entretIen de 10 VOlerie. Il fout égolement slgnoler l'activité œs pUlsotier5.

D'autres octivltés perdurent en raison œs besoins spécifiques du milieu rural, ou en
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rtlison œ l'absenœ de prroucUon du secteur mtŒr'ne: fsbriœtion d'out111~, et équipement (métiers è Usser,
pirogue, équipement pour le cuisine). ' 1

Enfin, certaines Edivités tr~itionnelles ont connu un nouvel essor par l'élargissement
00 marché. ce sont ces octivités que l'on regroupe sous le vOC8ble d'''artisanat d'art". Les plus souvent
rencootrées sont les suiventes: tissage, peinture sur toile, poterie, bijouterie, vannerie, sculpture (sur bois, 1
sur ivoire), Le marché "trooitionnel" (ms, caœaux pour funérailles etc...) est aussi un puissant foct.eur de
pérennité œ certtlines œces ~ivités.

Les mesures d'siœ lJ)UVernementale sont nombreuses œns ce maine, mais restent le 1
plus souvent ponctuelles (limitées à un vill8lJ!. à une octivité). La plupart œ ces mesures semblent avoir eu
~coo~ JlO.'5itive:t. lMJTlentction œ10 vente (et 00nc des revenus lIlIX proclucteurs) et oméliortltion de le
qualité. Mais il est certain que le commerce lÉ l'artisanat d'ert, lequel échappe le plus souvent aux circuits 1
ministratifs, draine un volume œ proouction bien supérieur à celui que l'Administration supervise. ce
œveloppement privé lE le prOOuction d'articles (f"ertisanat d'art" est certes une bonne chose, un signe de
vitalité de l'artisanat, mais il n'est pas sûr QU'il profite beaucoup aux prooucteurs, et, à terme, pourrait avoir l'
des conséquences néfastes par un abaissement de la qualité de la pra:luction. La concurrence d'autres P8YS
d'Afrique de l'Ouest où la trooition artisanale est plus vivoce, et où les coûts de proouction sont moins élevés,
pourrait réduire les œoouchés lÉS prlXluits ivoiriens.

c) Les services et le commerce ,
Comptabilisés en nombre d'emplois, les services et le commerce tiennent une plEœ plus

importante en milieu rural ~'en milieu urbain dans les activités non lq'icoles. Acela s'ajouta le commerce 1
effectué ptr des lq'iculteurs (surtout des femmes).

Les services œréperation et d'entretien sont bien représentés dans l'économie rurale,
ce QUi a amené le Oouvernement ou certains établissements publics àmettre en place des mesures da formation 1
et de promot1on œces ocUvités, C'est surtout la réparation de véhicules de transports QUi est ~eloppée. cet
"ortisanat" sernit unené à jouer un rôle important si le milieu rural s'équipait en machines agricoles.

L'octivité de transport est elle-même difficilement localisable en milieu rural ou en 1
milieu urbain, Sile recensement lE 1975 nous OOnne un effectif de plus de 10.000 conducteurs en milieu rural
( 19:« cE l'ensemble œla profession), il ne fElllt pas oublier qu'il s'etjit là du milieu lE résiclence, et non de
celui cE l'exercice de l'oct.ivité. De petites villes incluses dans le milieu rural abritent toutefois des transports. l'

L'hôtellerie et la restauration sont bien moins œveloppés que œns les villes, maia fj.J

sont pœ inexistants. Il convient de signaler quelques initiatives ça et là, liées à l'attrait touristique de certai~
régions. Mais ces expériences sont encore bien tlmiœs face aux réel1sations mooernes, La promotion d'un 1
tourisme plus populaire pourrait f8VOriser les activités non structurées.

Le commerce a fait par contre l'objet lÉ nombreux travaux, conœrnant surtout l'appro­
visionnement des v111es en praooits vivriers ou le commerce des cultures lE rente. En plus lE ces formes 1
d'activités commerciales, il faudrait citer les échanges inter-ruraux et l'epprO'lisionnement du milieu rural en
proouits "de la ville". Le caroctère saisonnier de ces ccmmerces, les fluctuations œprix (œ mar~ commer­
ciales et cE revenus) tlinsi que l'évolution de5 habituœs lE comlOO1mm.ion compliquent 10 tâche !il l'ob~vateur. 1

La plupart des gros v'ill~ possèŒnt une petite boutique où l'on trouve des produits
alimentaires manufocturés (conserves. boissons) et (ÈS proouits lE quincaillerie. Il s'agit-là d'établissements
permanents. Les commerces itinérants sont très nombreux, comme œns toutes les campagnes africaines., 1

L'étude lÉ synthèse sur le commerce en milieu rural reste à faire. La diffusion du revenu
des a;)riculteurs (après les récoltes), les merges commerciales et les revenus des qiculteurs ou commerçants
du milieu rural ne pourraient être connus qu'eprès des enquêtes spécialisées, On ne saurait être optimiste sur
l'éventualité d'investigations sur ce sujet, alors QU'il est œjà difficile œ mettre sur pied des enquètes en milieu 1
urtRIin où 10 tâche est pJ~ oüsée.
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SectIon 1: La populatIon et ract1v1té en Côte dïvoire

Section 2: L'emploi

Présentation

Après_ avoir délimité diverses formes d'activités en Côte d'Ivoire. nous
~oudrions -d'une part mesurer leur bçortaJlce respective. d'autre part montrer
~quiùie-telle typologie est un outil utile pour la présentation d'un bilan global de --­
l'~_DlPlpi.-

Nous utilisons les sta1.istiques démographiques qui nous fournissent le
cadre le plus large (l'ensemble de la population) propice à une approche de
l'emploi non structuré. Il faut alors s'interroger sur la validité de ces statistiques
et des concepts qui décrivent l'activité. Toute sous-estimation de la population
active (et c'est surloue le cas pour les femmes et les enfants) conduit à. sous­
évaluer l'emploi dans les activités non structurées. Nous insisterons donc sur les
difficultés de mesure de l'activité. difficultés aiguisées en Côte d'Ivoire par les
erreurs sur les âges dans le Recensement de la Population.

Notre démarche nous oblige à. présenter de nombreux calculs (dont
une partie a été reportée en annexe) avant d'aboutir à l'estimation de l'emploi
dans les différents types que nous avons décrits. Ce travail est doublement
nécessaire, tout d'abord parce qu'on ne peut présenter des estimations
(différentes de celles du Plan) sans les justifier, ensuite parce que chaque éta.pe
des calculs permet de mettre l'accent sur un aspect de l'emploi dans les activités
non structurées, ou un problème de mesure.

Les résultats amènent à. conclure que le développement des activités
non structurées est inévitable_ Ainsi. entre 19'n et 1980, le secteur moderne a-t-il

~n-Jilr-tin-è·croissance rapide due à une conjoncture favorable. Mais cela n'a pas
empêché les activités non structurées en milieu urbain de croitre plus
rapidement. Ces activités emploient ainsi plus de la moitié de la main-d'œuvre
da.ns les villes ivoiriennes en 1980. Après cette date. la croissa..o.ce du secteur
moderne s'est ralentie. celle de l'emploi non structure s'étant accélérée.

L'importance croissante des activités non structurées dans l'emploi.
mais aussi dans la production nationale, devrait favoriser un changement
d'attitude à leur égard et probablement un retournement des points de vue sur
leur l'Ole dans le développement.
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Section 1
POPULATION ET ACTIVITE EN COTE D'IVOIRE

1
1
1
1

1.1. Population et emploi dans les activités non structurées 1
1.1.1. Croissance démographique et "secteur non strlJcturé"

l'intérêt pour le "secleur non structuré" el l'apparition même de ce concept dens les 1
tmnée5 1970 30nt directement li~ oux interrlXJOtions que suscite l~ croissance urb~ine dens le5 peys en voie de
œveloppement. Le lien entre croissance œmCXJraphique et "secteur non structuré" se trouve en ~néral dans 1
l'évaluation œl'offre œtravail dans les villes, évaluation qui dépend œs oonnées sur la population et qui infiue
directement sur le volume de l'emploi non structuré, Si cette relation peut paraHre évidente, sa mesure est 1
œlicate et est rarement poussée très loin, en dépit lE son utilité, notamment en matière de prévision d'emplois.

M~lgré l'intérêt porté sur 1e5 problèmes œpopuletion œns le Tiers-Monœ, I~ reletion
entre population et œveloppement n'est pas encore éclaircie. On met en général que la croissance de la
population n'a pas à1000 terme un effet ~BVoraole sur la croissance du revenu per capita Mais si les m~les 1
malthll'iernJ ont été progr~ivement ebanOOn~ pour le5~ occidenteux, ils~t reœvenus Œtuels è propos
des pays du Tiers-Monde.

Ainsi, les prévisions d'emplois en Côte d'Ivoire sont-elles très pessimistes, la 1
croissance du secteur m(XËrne étant tout il fait insuffisante pour absorber la force de travail qui migre
r~lièrement vers les villes. Il s'ensuit un Uexcédent de main d'œuvre· qui. de zéro en 1975 (date de départ
tEs projections da populetion!) pB3Se à 223.000 en 1980 et 432.000 en 198E (5Oit respectivement 20 lfi et 1
27 ~ de la population ~tive urbaine d'après l'analyse du Plan). La croissance du "secteur artisanal et
trBditionnel" QUi, œns l'esprit ce planificateurs, est œpenœnte tE celle du secteur mcœrne (et des revenus
que ce dernier distribue) ne contribue qu'è atténuer l~ croissaoce œl'excéœnt, S6nsl'en empêcher. . J

-( La croissance de le population urbaine peut être interprétée de toute autre manièrë
lorsqueXon prend en consiœration les octivltés non structurées et les revenus qu'elles engendrent. Les

'·migrations vers les villes sont dues en partie à l'espoir des migr8llts œtrouver une occupation et un revenu 1
œns tEs activités informelles. La croissance tE la population active alimente les effectifs empll1{és œns ces
~::tivités et contribue à leur dynamisme. Le chôm~ ne se comprend qu'en rapport avec les octivités mcœrnes
(en plus d'un chômllJ3 dû à la rotation fréquente Œla main-d'œuvre). 1

Il est certain QUe le œveloppement des ~ivités non structurées est directementlié.à.1B
1 croi~ de l~ popul6tion.- .Les statistiques et les prévision:s démogrephiques sont 00nc essentielles pour leur
~ étuŒ, et Il eSt légitime d'évaluer les effectifs emplcryés œns œs activités non structurées par la différence 1

entre la populatIon El:tive et les emplois du secteur mcœrne (nous verrons plus loin QU'il est préférable
d'affiner un tel calcul; le principe reste toutefois le même).

La force de travail est le seul facteur sur l~l on puisse faire des prévisions raison­
nables œl'évolution cEs tdivités non structurées. En effet, on ne dispose pas œoonnées sur le capitel, l'inves- 1
tissament ou les ressources financières tE ces activités (les hypothèses tiennent souvent lieu de OOnnées).

l, 1,2, Mesure de \'emploi non structuré par 1es s tatistiques démographiques 1
a) Intérêt œs statistiques dérncq'aphtques 1
Les prCXTès réalisés œns la connaissance du Msecteur non structuréMgrâce ècEs enquêtes

auprès d'éch8ntilloos d'établissements ou des étuœs morlOTaphiQUeS occultent quelque peu l'intérêt Que peut
représenter l'étuœ œs steti~iQUe5 œmcq-~phique5, Pourtont, en dépit œ leur difficulté d'utili~ion, les 1
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st8tistl~ Œmtx;TephiQUeS restent la seule source pour é16borer cEs projections d'emploi OOns les octivités
non ~ructu~ et ell~ fourni~t un ClD"'e pl~ :sûr pour l~ prévi:sion que l~ pluport~ projection:s d'~tr~
veriables, comme l'investissement ou le praiJction.

L'utilisation cEs statistiques dérnCXTephiques pour évaluer remploi non structuré peut
se faire œœux manières: soit en comptant tout simplement les non salariés, soit en œwisant œla population
occupée les effectifs empl(1{és 00ns le secteur mcœrne, sans tenir compte du statut (techni~ du salOO). Mais
œns les œux ~, l'intérêt œs mtistiques œmtxTrlphiques ~ en génér~l contesté en raison œ leur
imprécision et cE 1'i~ion cEs œtégJries et concepts utilisés.

. La techniQUe du saloo, QUI consiste àœfalquer les emplois àmombrés par les statistiQUeS
d'entreprise5 moderne:s de l~ population OCCt.Jpée, est jUC;# contesteble, non seulement pour ces raisons, mais
aussi parce que les résultats obtenus sont très supérieurs aux estimations cE l'emploi àpartir œs statistiques
d'établissements non structurés. ces statistiques, lorsqu'elles existent, œnombrent relativement peu
d'emplois, car, seuf œns les enquêtes très précises, elles ne comptent que l'effectif permanent et présent à un
moment !bnné, QUBnd elles ne se contentent pas seulement œs déclarations du responsable œ l'établissement. La
plupart œs enquêtes ont en effet eu pour champ d'investigation le monœ œs petits ateliers artisanaux néI]tJère
i!JlOr'és œs statistiQUes et œ la Comptabilité Natiooale. Or, remploi œns les établissements non structurés ne
coostltue QU'une minorité œs emplo1s effectifs situés hors du secteur mooerne. Il n'y a oonc aucune raison cE
passer sous silence l~ mejorité lÉS emplois non :structuré:!. Le pl~ soovent, ces emplois ne peuvent être connus
que par cEs enquêtes auprès cE mén~, et QU6l1tifiés que gr&:e eux statistiques dém<q'aphiques.

Pourtant, ces raisons ne sont pas suffisantes pour expliquer l'importance du soltE, et
même si la population réellement OCClIpée est surestimée (meis c'est en général l'inverse q.Ji se prcduit), le
question œmeure tE savoir quelles sont les occupations (et les revenus) 00 tous ces octifs qui ne sont pas
comptés œns le secteur mcœrne. On ne peut écarter simplement ce trop plein cE main-d'œuvre en déclarant
q.J'l1 s'agit œchômeurs déguisés ou, plus pudiquemaot, d'un excéœnt de main-d'œuvre, comme c'est le cas dans
le PIao ivoirien.

Ml'lgré l'insuffisance statistique et conceptuelle, l~ question de l'occuptition de le
population hors du secteur mcœrne et hors lEs établissements non structurés reste 00nc posée. On ne peut \
l'ignorer sous prétexte qu'on ne dispose pas tE rormées statIstiques. Aftn tE prendre en compte tous les aspects
cEs ~tivités non structurées, mais aussi du secteur moœrne, en ce qui concerne l'emploi, il est obli(}ltoire de
~!éférer aux statistiques tE population...'-',/

b) Les étapes tE l'étuœ œ18 population et de l'emploi
La première étape consiste às'jnterr~ sur _18_.va11ditéœssourcesutilisées... !

recensements ou enquêtes œrTl(XTaphi~, ainsi que sur la comparabilité de leurs résultats dons le temps. /
Etant OOnnées les erreurs qui caractérisent les statistiques œmlXTaphiques en Côte d'Ivoire, cette phase, bien ­
que fastidieuse, est malheureusement indispensable, si l'on veut par la suite proposer œs estimations
cohérentes tÉ l'emploi.

l'étuœ cE l'octivité n'e cE sens que si les caractéristiQUeS cE sexe, d'~ et cE milieu tE la
population :sont correcte:s. Le Plan utili~ œ:s cb1nées ojtmées de l~ popuhrtion répm"tie par ~, m~i:s 1~

planificateurs n'ont pas tenu compteœs ajustements pour le calcul œla population active et tE l'emploi. Il y 8
00nc incohérence entre les statistiques d'emploi et les stetistl~ Œm1()J'aphiques corri~.

Toute erreur :sur l~ popu1lrtion ~tive :5e répercute sur l'estimation de l'emploi non
structuré. C'est pourquoi il faut être vigilant quant eux mOOBlités cE saisie et d'enregistrement tE l'activité œns
les recensements ŒmCX}'BPhiques.

Une approche globale cE l'emploi nécessite une étuœ précise tE la population !dive et cE
ses composantes, avec une vision critique lEs concepts utilisés pour œcrire l'Betivité, ainsi QUe œs résultats
quantitatifs euxquels ils ~boutissent. La structure œ cette populatioo per â;,les, sexes, milieux (rural ou
urbain) et par tout autre caractère ~i peut avoir une influence sur le volume de la population active, !bit être
étudiée en prem ier 1leu.

OMS une optique de p1onificlrtion et de prévision œl'emploi, c'est en effet l'évo1utiOf'l de
ces carldères cE la population qui risque d'influencer le plus le volume cE l'emploi global, et partant, de
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l'emploi non structuré. De plus, alors~ la projection œs taux d'octivité reste toujours aléatoire, la structure1
de l~ populetion répond è de:s tenœnœs lourdes, qui peuvent être projetées f~ilement è mcrren terme. .

. Nous raisonnerons pour notre part sur une population ~,;tive ajustée, cohérente avec les
OOnnées ajustées cE l'ensemble tE la popu18tioo.. 1

. OMS l'étape suivante, nous nous pencherons sur l'occupation cE cette population, en
comm~t par l'étuœ clI chôm~. Il est nécesseire de regarder de très près si les taux de chômage enregistrés
cirls les stetisti~ œmCXTaphi~ mt signifiœtifs. Puis nous distinguerom les occupés agricoles œs 1
occupés non qicoles. A18 fin re cette étepe, nous disposerons 00nc du aD'e œns leqJel nous pourrons étudier
l'emploi non structuré.

1 . ,Les veriebles les plus importentes pour l'étude de l'emploi sont le prof~ion et la 1
/ si~u:n!on ~s ~a .professi~. Là e~e, il. faut .s'inter~~s~r. la validité. des. concepts· ~t .~:nclatùres

! utIlIses afm d'eYlter œs interpretatIOns erronees. Nous déflmrons les catep'les d'emplO1 a 1alcE cE ces
variables qui nous permettront, dans l'étape ultérieure, de procéœr è la comparaison des statlstiques démogra-

IphiQues et !Es statisti{1JeS d'emploi d'entreprises. .
Si la technique du solre est contestable, c'est le plus souvent parce que l'on compare cEs

cbnnées QUi ne sont pas comparables entre elles. cela n'a pas grand sens en effet de comparer l'ensemble de la
population octive avec les emplois du secteur moœrne. Nous ne rapprocherons ici les oonnées sur l'èmplol 1
moœrne que d'une pertie œ le popul~tion occupée, préeleblement définie afin œ rendre cette comparaison
possible. Le premier solœ ainsi obtenu fait apparaître les effectifs de ce ~ nous avons œfini comme le
"secteur Intermédiaire", La même opération sera menée pour l'emploi non structuré, è partir d'autres 1
cetélp-ies da la population ective, et nous permettra d'estimer l'importance œ l'emploi hors établissements.
L'emploi œns les ~ivités non structurées n'est 00nc pas le simple solœ entre 18 population oœupée non
egricole et l'emploi du secteur mtŒr'ne, mais le prcxlult d'opérations plus précises. 1

Il sera possible en conclusion œprésenter un bilan global cE l'emploi en Côte d'Ivoire,
QUi fasse eppBraître l'importance cE l'emploi dans les différents types d'rdlvités.

c) Résultats 1
Nous n'avons app1fQUé ces calculs que pour la pérlcœ 1975-1980, puisque nous ne

disposons pas dB données démographiques plus récentes. Toutefois, les projections de population au-delà de 1
1980 et les statistiques d'entreprises mooernes disponibles depuis cette œte permettent œ conclure sans aucun
chute à une accélération de 10 croiSS8OCe de l'emploi cim les octivités non structurées urbaines, Une telle .
tendance devrait sa poorsuivre au moins jusqu'en l'an 2000. 1

La pérlŒE 1975- 1980 est un pérl00e de croissance raplœ du secteur mcxilrne, et la
part !Es saleriés œns la population occupée non fÇ"icole a l~ement augmenté. Malgré cela, sur 364.000
nouveaux emplois non qicoles créés penœnt cette péricœ, le secteur mcœrne stricto sensu et 1
l'Administration n'en ont absorbé que 109.000, soit 30~. Mais nous ne pouvons en conclure que tout le reste
salt constitué d'emplois des octivités structurées. C'est en effet l'un des enseignements de cette approche Que
d'avoir mis à jour un secteur "intermédiaire" ~néralement ionoré œs statistiques, ce Qui avait pour 1
conséquence de f~ le représentation de le réellité, per ~nement du "solde". Le ~eur intermédieire
semble assez dynami~ et serait responsable cE la création cE 18~ des emplois pendent la périooe. .

Les octiv1tés non structurées restent toutefois les premières créatrices d·emplois. puis:­
qu'è l'i~ue œ nos estimationS'; il est possible d'affirmer QU'elles comptent presque la moitié des emplois crf*3 1

.....-entre 1975 et 1980. Ln majorité de ces nouveaux emplois vient grossir les effectifs lEs octivités non localisées.
---_...... De tels résultats sont œ toute première importance pour le planificateur et le
9JUVernanl Dans le œre d'une po1iti~ volontariste tE création d'emplois, il est utile œ savoir que le 1
majorité des emplois sont en fait créés en œhors lE toute prévision d'investissement, et sans aucune œpense
directe œl'Etet. Les prévisions d'emplois oolvent tenir compte de ce phénomène, et c'est l'étUtE des variables
dérmxT8Phiques qJi peut le cerner eu mieux. 1

L'étude œ la population permet oussi d'évaluer les effectifs œs activités non structurées
en milieu rurel, qui ~t ~lement ~vent négligées. Lè encore, on ~ ooit de souligner leur import~nœ,

notamment œns le œre cE polltiques visant à freiner l'exOOa rural. Enfin, il est possible d'estimer l'impor- 1
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tance lÉ remploi ce enfants et ce Mactives merginelesM, ce qu'aucune autre source ne permet lÉ mesurer.
Si l'étude~ ~tcti~i~ dérnCXJ'ephiqtJe:5, ct l'one~ comperetivc ovec l~ ~teti~tiqlJe:'

d'emploi lÉS établissements, permettent d'estimer l'emploi œns les octlvités non structurées, elles ne peINent
servir à améliorer la connaissance lÉ ces activités et cE leurs lois cil fonctionnement. ce travail d'analyse ce
stetistiques démDlTephiques n'est 00nc pœ un but en ~i, mais uniquement une étape nécessaire pour situer
l'importance lÉS activités non structurées.

1.2. La populat1on de COte d'IvoIre

1.2. 1. Sources

Il n'y a eu qu'un seul Recensement Général lÉ Population (R.G.P.) dans toute l'histoire cE
la Côte d'Ivoire, en 1975. De nombreux recensements partiels avaient eu lieu auparavant, et avaient fait l'objet
cie synthèses estimatives.

Après 1975, plusieurs enquêtes œmcq-aphiques d'envergure ont été entreprises; la
plus importante étent l'Enquête àP~ Répétés (E.P.R.) réalisée en 1978-1979. Les autres opérations
sont l'Enquête Fécondité en 1979, un recensement àAbidjan et à Bouaké en 1979, OOnt les résultats ne sont
guère utilisables (il s'~issait d'un recensement électoral) et enfin un nouveeu recensement àAbidjan et Bouelcé
réalisé en œœmbre 1984, Iilnt les résultats œfinitifs ne sont pas encore disponibles.

Nous n'utiliserons cDnc ici que les résultats du Rocensement Général lÉ la Population de
1975 et lÉ l'Er~te àP~ Répétés de 1978, avec quelques références aux synthèses antérieures. Nous
rtOUS servirons égelement œs projections de populetion pour 1980 et eu-delë [ 1J.

a)Je Recensement Général lÉ la Population cil 1975
Ce recensement se œroctérise bIen -sûr --par son exhaustivité, encore que d:ms ce type

d'opération, et sans référence semblable antérieure, on ne puisse réellement avoir une iœe des omissions et lÉS

OOubles comptes. Quoi qu'il en soit, les opérations semblent s'être bien œroulées sur le terrain et, dans aucune
œs publications sur ce recensement, on ne signale lÉ difficultés à ce niveau. Les corrections effectuées par la
suite n'affectent jamais le volume global cil la population, ni sa répartition selon la localisation.

Les Œmcq'aphes ont surtout tiré parti du recensement pour l'étulÉ cEs caractères
fondamentaux lÉ la population. Les caroctéristiques de l'octivité, sans être vraiment négli~, n'ont pas fait
l'objet d'attentlon particulière. Enfin, ce recensement aservi cil base cil~ aux enquêtes ultérieures.

[1] Recensement Génér.1 de 1. Population de 1975: Zanou [1983k Diredion dB la Slalistique,
C.I.R.E.S.• F.N.U.AP. [19821: Enquête il Passages Répétés de 1976: Direction de 1. Slalistique. sans date [1962 ?]:
Antoine et Herry [19821, pour les r~5ulta15 concernant la ville d'Abidjan: Projections: Diredion de 1. Slatistique
[1980] et Direction du Plan. non publi~ [19631. '

De nombreux rec:ens81T1enls ont ét~ r~alis~5 IIVInt 1915. dont toute une s~rie (par villes ou par
réQions) enlre 1959 et 1963. QUi ontabooti il ooe synthèse pcxr l'aMée 1965 (Roussel (1967)). Les estimations pour
l'me 1970 ( SETEF [1970)) utilisaient toujours J. synlh~ de 1965 c:onvne rHérence. Cette synthèse et les
estimations qui onL suivi se sont d'ai11etrs révél~es en dessous de la réalité. ce qui explique cerLaines incohérences dans
115 comp...isons chronologiques des statistiques de population et d'emploi.

Les données quantitatives Slr l'emploi établies il p..tir des diverses estimations de population
relaient donc très al~atoires jU5QU'au reC81mlIMnt de 1915. Les princ:iplOx bilsos de l'emploi, en 1965 ( Roussel
(1968]) convne en 1970, repris dans les Plans QUillqUefVllUX et QUi ont servi de cadre il l'étude du B.I.T. en 1973
(Jo5hi, Lubell, Mouly (B.I.O [1975]), ne pouvIilnt offrir une vision correcte de l'emploi en Côte d·lvoire. LI popul.tion
active et l'emploi ont été sensiblemenL sous~tjmés dans cas LrIVIUX.
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b) l'EnQUête i! Pessa:JeS Répétés tE 1978-1979
L'Enquête àP~ Répétés 0 été réelisée en 00uze moi:s, 0chevol :sur le:5 onnée:s 19781

et 1979, IW~ successifs auprès d'un échantillon de 200.000 personnes (OOnt 50.000 à Abidjan).
L'objectif tE cette enq.Jête était œsaisir les Œlmées sur les mouvements de population (naissances, ~,
mig'ations et Œpl~ents) QU'un recensement ne peut fournir. Là encore, la connaissance cE l'ectivité, ront 1
les caroctéristiques ont été relevées lors du premier~ (00nc en 1978), n'ëteit QU'un objectif seconœire.
Toutefois, la formMion et le :suivi œs enqJêteurs éteient mieux essurés que lors ci: Recensement eénéral de la
Population. C'est plutôt l'extrapolation des résultats ~i a posé des problèmes. 1

Les résultats extrapolés tE l'EnQUête à P~ Répétés sont en effet dlfflcl1ement
utilisebles tels quels. On y trouve des incohérences 00es aux erreurs d'échentillonnege. Néenmoins, la
répartition œla population per~ reste meilleure~œns le recensement de 1975. Nous utiliserons ici les 1
résultats tE l'Enquête àPassages Répétés principalement en valeur relative.

Bien qua plusieurs publications existent sur l'Enquête àP~ Répétés et ses
résultats. les OOnnées sur l'octivité n'ont pes fait l'objet d'étuœs particulières, et surtout, on n'a pas cherché à 1
comparer les résultats cE 1975 et tE 1978. Pourtant, clens le m-e d'une étutE sur l'ectivité tE la population,
une telle comparaison s'avère très enrichissatlte.

1
·1

1.2.2. Erreurs et ajustements---- -.__ .._-------..

c) Les projections de PÇlPulation cEpujs.l975-. 1
Le Recensement aénéral tE la Population de 1975 aservi de base à toutes les projedirns

réa11sées cEpuis cette date et notamment àcelles qui servent à la préparation des plans quinquenneux.
Une premièra série de projections a été publiée per la Direction de la Statisti~ [19801.1

pour la préparation du Plan 1981-1985. Dans les travaux préparatoires du Plan suivant, d'autres projections
sont utilisées (elles ne sont pas publiées), que nous reprenons ici. Elles diffèrent des premières par une
estimation de la croissance de la popUlation un peu plus faible. C8:i affecte les calculs présentés ici. La 1
population cE référence en 1980 est inférieure tE 31 à celle des premières projections (c'est la publication
des résultats cE l'Enquête è Pessages Répétés QUi a entraîné une révision des projections cE population).

. .

a) Les principales erreurs
Le recensement œ 1975 n'a pes pour 8Utent mis un terme aux hypothèques sur le

volume de l'emploi en Côte d'Ivoire. Des erreurs assez importantes au niveau cie la collecte des informations ont 1
rendu nécessaires cEs ajustements. Mais ces ajustements n'ont porté que sur certaines variables, tE ffÇ)n à
présenter œs ronnée:3 cohérentes. Du coup, les ct!rl"J::téristiques non corri~ cE le population, et notarnment
celles tE l'~tivité, OOnnent parfois cEs résultats incorrects lorsqu'elles sont appliquées à la population ajustée. 1

Dans la Recensement Général cE la Population, l'erreur la plus grave, et Qui porte le
plus à conséquence pour l'étuœ sur l'~tivité, est ):erœuL~r les ~. Il s'~it d'une sous-œcleration
5YStëmatique cie l'âJ! cEs jeunes, surtout cEs filles, œvent être sc01BriséeS.-Cette sous-œclaration est reportée 1
sur les frères et sœurs plus jeunes. Le volume cE le population cE moins de 15 ans est en conséquence
surestimé, au détriment cEs 15-40 ans. La sous-lËclaration ne concerne pes les mêmes tranches d'~ pour
les carcans et les filles. Elle est beaucoup plus importBnte en m'ilieu rural (voir Direction de la Stalislique'l
CIRES, FNUAP [1982]). .

Pour l'Enquête àP~ Répétés, le travail tE collecte a été mieux suivi. De plus,
s'~issant tE suivre les naissances œns cEs familles tE l'échantillon, l'~ cEs frères et soeurs était éviœmment 1
très importent et l'on ne pouvait accepter d'erreurs àce niveau. C'est pourquoi les ceroctéristiques cE l'activité .
par tranches d'~ sont plus fiables, et seront souvent retenues dans la suite tE ce travail. La principale
difficulté œns le treitement cE l'Enquête àP~ Répétés, et QUi pour nous constitue une source d'erreurs, a1
été l'extrapolation des différentes strates cE l'échantillon. Dans la population extrapolée (tous les résultats
publiés lE 1'El'lQUête àP~ Répétés, et notamment ceux utilisés ici, concernent la population extrapolée).
certoi"" ClIlêgJci.. de populolion """t IM"if..temenl "'"'-"Iimées; c'..t le Cll:l ptlI' exemple d'une porl;e de 10.
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popu1atlon mascullne lf~ /dif: travailleurs des campements ruraux ou cEs quartiers périphériques cEs villes
(Anloino, Herry [1962)). ce type d'erreur 0 conduit è5OUs-~timer por 10 suite l'emploi non structuré,

b) Correctlon des erreurs
L'erreur sur les~ a été corrigée et la Direction de la Statistique a publié lÉS tableaux

œla ~ulation cE 1975 ajustée (Direclion de la Stalislique [1980]). Les corrections sont importBntes, et
permettent de présenter une pyr6fT1iœ tEs ~ plus cohérente. Bien sûr, on na peut savoir si certeines
œractéristiques exceptionnelles cE la population de Côte d'Ivoire ne sont pas ainsi ~mmées lorsqu'elles ne se
fondant pas œns un mOOèle ~OTaphl(1Je cohérent. Nous ne nous prononcerons pes sur ce sujet et ferons
confience oux œmogr/lPhes qui ont opéré ces corrections.

Les rorrections ne concernent que la répartition de la population par tranches d'~,
sans que la répartition de la population par régions, par milieux (rural ou urbain), par sexes ou par natio­
nalités n'ait été mcx:lifiœ. Du coup, les carectéristiques cil catég:lries de populetion œfinies par l'&}e œvraient
être mcdifiées (c'est le cas des variables descriptives de l'octivité), ce qui bien sûr, n'a pas été possible. C'est
OOnc à l'utilisateur œces cbnnées corrigées de faire Bttention, afin d'éviter des interprétations fallocieuses.

La population totale calculée à partir des résultats de l'Enquête àP~ Répétés n'est
pas non plus corrl(J§e (nous n'utilisons Icl que des caroctérlstlques en valeur relative). Enfln, les projectlons
œpopulotion sont réelisées 0portir de 10 populBtion ajustée.

c) Effet des ajustements sur la populatlon octlve
Le recensement da 1975 a sous-estimé la population d'êçe actif (15-59 ans), le

nombre de jeunes de moins lÉ 15 BOS étant au contraire surestimé. Par l'effet des ajustements sur les ~, on
aboutit par exemple à une réévaluation de 7,5~, soit 134.680 personnes lÉ la population masculine d'~ octif
en 1975, au détriment des actifs cil moins cil 15 ans.

er, les'statistiques d'emplois en Côte lflv01re, et principalement le Plan 1981-1985
n'ont retenu que les ectifs de 15 è 59 lm è portir de 10 populetion observée, sous-estiment 00nc l'emploi réel
dans cette tranche d'~, puisque certains octifs recensés comme ayant moins œ 15 ans aveient en réalité
li3passé cet~. Le tableau nA I 1l1ustre ce phénomène, pour la population sct1ve masculine en milieu rural. Les
taux d'ectivité utilisés sont ceux œl'Enquête à Passa;}eS Répétés, ceux du Recensement Général œ la Population
n'éYant plus de sens œns ce cas.

Tableau n-1
Population ajustée et populat1on observée en 1975:

effets de5 Bjustements sur la population octive masculine en milieu rural

Observé Ajusté

popuillion popullllion taux populalion taUle lIcliv. popullllion
Tranche d'âges lolil. aclive d'lIclivilé Lolale E.P.R. aclive

0-9 ans 839611 43348 5,2 767782 0,8 6 142
10-14 ans 252455 88286 35,0 252077 26,2 66044
15-29 ans 491 112 463996 94,5 555059 94,8 526251
30-59 ans 615211 607082 98,7 636275 98,2 625077
60 ans et + 105572 86376 81,2 103007 79,0 81 386
âge non dét. 10239 3094 30,2

TOTAL 2314200 1 292 182 55,8 2314200 56,4 1 304900

donl 15-59 1105 1 106323 1 071 078 96,8 1 191 334 96,6 1 151 328

SOORces: d'après Direction de 1. St..listique (1980) el EP.R.
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Bien Que la population ~tive totale soit peu mooifiée (il aurait fallu en fait ajuster les
toux d'tlCtivité pour qu'elle ne :!oit p~ mooifiée du tout, ce que nous ferons plus loin), 10 populotion tlCtive de 1
15-59 ans 6UIJTIente de plus de 80.000 personnes par l'effet de la correction sur les ~. Les taux d'~tivité

par classes d'~ cE l'Enquête àP~ Répétés sont presque tous inférieurs à ceux du recensement lE 1975,
mais le taux d'~tivité de la population totale est légèrement supérieur dans l'ajustement, perce que le poids lEs 1
classes d'âges à fort taux d'octivité y est plus important .

d)Con~ œs ajustements sur l'étuœ œla population lI:tive 1
Nous cherchons tci il présenter un btlan lE l'emploi QUI trfliJlse le mteux possible la

réelité. Nous œvoos 00nc tenir compte œs ajustements sur les~ et nous référer è la population ajustée car
les erreurs œ collecte y sont supprimées. Mais il est éviœnt QU'il faut tenir compte œ œs ajustements 1
également cEns la présentation œ la population octive. Les variables non ajustées du Recensement Général œ la
Population sont inutilisables. On ne peut, par exemple utiliser un taux d'octivité pour la population de 15 à 59
ans, lorSQue ce taux provient de calculs sur une population QUi exclut une partie tEs 15-20 ans. Toutes les 1
ceroctéristiques sur lesquelles l'&;je a une innuence sont biaisées dons les résultats bruts du recensement
(surtout pour les 10-25 ans). C'est, par exemple, le cas du taux de scolarité, et bien sûr, œ l'~tivité.

Les résultats de l'Enquête àP~ Répétés nous seront ici d'une grande uttl\té. Ils 1
nous permettront de rectifier le biais qu'intrOOuit sur les variables du recensement l'erreur sur les âges.

1.2.3. Principales caractéristiques de la population 1

1
1
1

-1
1

Total

1980

Hommes FemmesTotol

1975

Hommes FemmesMilieu

Rural 2314,2 2249,1 4563,3 2408,7 2356,0 4764,7

Urbain 1160,6 985,7 2146,3 1727,0 1572,0 3200,5

mlAbif//8f1 520.3 430.9 95/12 8106 1/~4 /5900

COTE D'IVOI RE 3474,8 3234,8 6709,6 4136,7 3828,5 7965,2

(effB'CUfs en milliers)

a) Principales œnnées sur la population lE Côte d'Ivoire . 1
Comme 10 plu~t des P6YS en voie tE œveloppement, 10 Côte d'Ivoire 0 une populotion

jeune, en croissance rapide. La présence d'un fort pourœn~ d'étr~s lui œnne des cara:téristîques .
originales. Nous nous bornerons ici il présenter celles qui sont œterminantes pour l'étuœ lE la population .1
octive.

. Tableau n-2
Population lE Côte d'Ivoire selon le sexe et le milieu,

1975 et 1980

114

En 1975, la Côte d'Ivoire comptait 6 709 600 habitants, et près œ 8 mi11ions en 1980.
La population totale devrait dépasser les 10 mi 11 ions d'habitants en 1986. La densité de la population est de 251
habitants / km2 en 1980, ce QUi est faible œns un pays où aucune ré9ion n'est vraiment hostile à l'homme.

On remorque un œséquiHbre entre le nombre d'hommes et le nombre de femmes. ceci
est dû à la présence cEs étrangers, en majorité œ sexe masculin. Ce déséquilibre est moins prononcé en milieu .1
rural où le taux cE masculinité est. en 1975, de 102,9, contre 117,7 en milieu urbain (en raIson cE rex~

rurol des Ivoirie~, QUi touche œvontoge le3 hommes). 1\ vorie selon les Sges; on trouve plus de femmes de

1
1
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15-29 ans en milieu rural QUe d'hommes du même ~, le ŒséQu'ilibre en faveur ce hommes étant en
contreportie pl~ importtlllt œm cette tronche d'~ en milieu urbein.

b) Structure cE la population et octlvité
l'étuIÉ lE la structure lÉ la population, et notamment lÉ la pert lÉ la population d'âge

octif ( 15-59 ans) 00ns la population totale est œterminante pour la coonaissanœ œ l'activité. Alors que le
teux d'activité œle populetion re:rte une informetion toujours en peu noue, en reison du contenu mouvont lÉ le
notion d'octivité OOns les recensements, la population d'~ actif fournit un cOOre plus 501iIÉ à l'étuœ œl'octi­
vité. Dans une perspective cE prévision cE l'emploi, il est 00nc plus important cE s'intéresser à l'évolution cE la
population d'b actif qu'~ celle~ taux d'ClCtivité, pour le5QUelsles prévisions sont beeucoup plus aléatoires.

En plus lÉ la répartition par ~ (et par sexe) da la population, c'est le poids lÉS

étrangers dans la population (ainsi que la structure œ la population étran~re) et l'urbanisation QUi consti­
tuent les facteurs démcgraphiques qui influencent le plus le volume de la population active. Alors que les œux
premiers facteurs entraînent actuellement une tendance à la hausse cE la population active en Côte d'Ivoire,
l'urbanisation a un effet inverse, les taux d'activité étant plus faibles en m'ilieu urbain. Dans l'ensemble et pour
cette raison, la population active œvrait augmenter un peu moins vite que la population totale.

c) le structure de le populetion per êges
le poids lÉS 15-59 ans connait d'importantes variations selon le sexe ou le milieu. En

Côte d'Ivoire, la proportion <Es 15-59 ans œns la population totale est cE 57,5~ en milieu urbain en 1980.
Pour les hornmes seulement, ce pourcent~ est cE 61 ,4~. Ce sont cEs proportions élevées pour un pays en voie
da œveloppement, et cette caractéristique reflète un svent~ important cE la Côte d'Ivoire sur ses voisins. Le
nombre de non actifs à charge cE chaque actif ( 114 non octifs pour 100 actifs en 1975) y est 8S5eZ faible.

On observe da granœs différences œns la structure par &1a da la population à un niveau
plus f1n. Grosso-mcm, la population est plus â;ée en milieu rural. Sila part cE la population d'~ actif est plus
grende en ville, c'est per le fort pourcent~ de 15-29 ons, ce QUi imprime un caractère particulier à le
structure lÉ la main-d'œuvre urbaine en Côte d'Ivoire (voir annexe).

d) la présence !Es étrangers en Côte d'Ivoire
D'une fa;on générale, la structure cE la population totale est profondément marquée par

la présence des étrangers qui sont surtout des hommes (145 hommes pour 100 femmes chez les non­
ivoiriens), et plus nombreux cBlS la population d'~ actif: 62,7~ des étrsngers ont entre 15 et 59 ans alors
que chez les Ivoiriens, cette proportion est œ50,6! (en 1975).

les étrangers représentent 22,4~ cE la population totale en 1975, et probablement
plus du quart en 1980. Ils sont cE plus en plus nombreux œns les villes, alors qu'à l'origine, les colons les
faisaient venir pour pa111er l'insuffisance lÉ main-d'œuvre œns les plantations. La moitié œs étrangers
résidaient en milieu urbain en 1975, 58~ en 1980. Acette œte, les non-ivoiriens représentent 45~ de la
population totale et plus cE la moitié œla population octive d'Abidjan.

l~ pr~ d'un si gr60d nombre d'étrengers mSQUe profonœment le société
ivoirienne, et pas seulement au niveau statistique. les migrants sont dans l'obligation d'avoir une occupation
rênumératrice, d'autant plus ~ïls ooivent en çénéral subvenir aux besoins œleur famille restée au pays. On
trouvere 00nc un fort teux d'octivité œns le popullrtion étrangère, et peu cE chômeurs. Dens le recensement cE
1975, la part !Es actifs cBlS la population totale était œ 71,2:1 chez les étr~s (hoolmes seulement) en
m11ieu rural, contre 52,2~ chez les tvotriens, et 66,8~ cootre 43,8~ respectivement en milieu urbain. Les
tBUX d'activité sont par contre plus faibles chez les étr~es que chez les Ivoiriennes.

Tout en laissant une oranœ focilité d'installation aux non-ivoiriens, le Gouvernement
cherche à fevoriser l'emploi cE ses ressortiSWlts. Des mesures d'ivoiriS6tion lEs emplois ont oonc été prises,
mais elles ne touchent que le secteur mcœrne lÉ l'écooomie. Par contrecoup, les étrangers SOflt relativement
plus représentés œns les octivités non structurées et leur présence m6'3Sive œns ce type d'activités imprime
une merque origiMle ~ l'en~ble de l'économie ivoirienne.
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1.2.4. Evolution de la population

1
1
1
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a) Les œtermlnants œ la croissance naturelle
Le populotion de Côte d'Ivoire conneît l'un des taux de croissance les plu5 élev~ du 1

monde: entre 3,5~ et 4Z par an (ce taux varie selon les estimations). La croissance naturelle, œjà très forte,
est ampltf1ée par le courant migratoire positif.

On remarque une tendance à la baisse œ la fécondité. Cette baisse se proouit surtout dans 1
les villes. Les conditions cE vie en milieu urbain en sont certainement un lEs focteurs les plus œcisifs, encore
Que les chtmgements œcomportement n'affectent pas forcément les derniers arrivants œns les villes. Mels il
est inœnieble Que l'accélér3tion œl'urbanisation a pour effet œ réduire notablement la croissance naturelle œ 1
la population.

TO~Jtefoi5, cet effet ne 5e fera 5entir 5en5iblement que don5 deux générotion5. L~ jeun~

nés avant la baisse de la fécondité sont extrêmement nombreux et seront pendant longtemps en âJe œsel
reprocluire; même si le nombre d'enfants par famille diminue, les femmes en ~ de féconœr seront si
nombreuses que la natalité restera très forte en nombre absolu. De plus la baisse de la fécondité est tempérée
par les pr()Jrès ce la protection maternelle et infantile, plus sensible aussi en milieu urbain, ce qui réduit la 1
mortalité lEs nouveaux-nés et lEs jeunes mères.

Un développement œ l'infrastructure hospitalière et les prtgrès œ la protection médi­
cale entratnent aussI une ba1sse de la mortal1té. Toutefois, 11 ne faut pas s'attendre à un vieillissement raplœ de 1
le population, ni èJ une augmentation rapide du poids res plus de 60 ans dans la population totale, L'espérence
moyenne de vie se situe actuellement autour œ 45 ans et une baisse de mortalité, qui ralentira la diminution du
taux œ croissance naturelle, œvrait avant tout avoir cEs effets auprès œ la population d'âge actif.

Baisse de la féconditê et baisse de la mortalité entraîneront oonc une hausse œla part C:J 1
la population octive clans la population totale. La diminution du taux œcroissance naturelle de la population ne
peut lime être consiœrée comme un moyen de résoua-e les problèmes d'emploi, si ce n'est il très loog terme. 1

b) Effets œs miorations
Les tend6nces démOJraphiques naturelles sont res tendances lourres, qui affectent la

structure œ la population à long terme. Connaissant les indicateurs fonœmentaux de la croissance naturelle, il. 1
est aisé de prévoir les effectifs de populat1on sur une ~nérat1on. .

Les courants migratoires sont per contre sujets à changements aussi bien en volume
qu'en structure, et les raisons œs variations de ces courants sont multiples, complexes et difficilement 1
prévisibles. Dans une population à fort pourcentage d'étrangers, les estimations et les prévisions d'emplois en
sont affectées d'autant plus que la part des octifs parmi les migrants est exceptionnellement forte.

L'ampleur lÉS migrations Mossis du Burkina vers la Côte d'Ivoire a conduit à 1
s'interrcx;;er sur l'épuisement possible de la population œ œpart, ce qui aurait ralenti le courant migratoire.
Mais on aœnstaté que d'autres ethnies prenaient le relais, et Que finalement le "réservoir" œmigrants pour la
Côte d'Ivoire se situait à l'échelle lE l'Afrique œ l'Ouest. Les Hooussas du Niger ou les Mauritaniens sont lE plus 1
en plus nombreux en Côte d'Ivoire. Les Nigérians et Ghanéens sont encore peu représentés, alors Que la
population œ leurs pays est très importante. Il ne faut oonc pas s'attendre à un ralentissement des migrations
par épuisement du "réservoir". Toutefois, les différentes ethnies n'ont pas les mêmes comportements 1
c1ém()Jraphiques, et si le flot œ migrants n'est pas ralenti, la structure c1ém()Jraphique des populations de
migrants peut être moclifiée. Par exemple, les Mauritaniens migrent le plus souvent sans leur femme, et la
croissance naturelle de cette population en Côte d'Ivoire sere oonc très faible. 1

La principale raison cEs migrations est avant tout la différence entre le revenu espéré
dans le pays de œstinatlon et celui d'origine. S'l1 S'l}]1t d'une raison à pr10ri objective (la différence lE revenu
moyen est réelle), elle peut prendre dans la réalité une tournure bien plus complexe et d'autres consiœrations
entrent en jeu: regroupement familiaux. œsir d'échapper au carcan de la société trooitionnelJe (notamment 1
l'emprise œs vieux), néœs5ité d'occumuler une oot, consiœrations politiques etc... Du coup, si la différence de
revenus s'atténue, il ne faut pas s'attendr.e à un ralentissement immé:liat des courants migratoires. 1

1
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De nombreux mIgrants n'ont aucun espoir cE trouver un emploi œns une entreprise du
:leCteur mooerne (et encore moin~ œns l'Admini~tration ou le secteur public), C'est tbnc ver~ des activités non
structurées QU'ils se dirÏ(;~nt. Dans certains cas, il peut s'agir de situations d'attente, mais on ne saurait
généraliser cette ici§e. Au contraire, 11 semble que le plus souvent, l'espoir de ga1n œns les activ1tés non
structurées soit un motif suffisant pour expli~r les migrations.

D'autres raisons entrent en jeu, et on ne peut nier par exemple un certain poids de
l'histoire: les migrants proviennent principalement d'anciennes colonies francophones; les Libériens ou les
ahanéens sont encore peu nombreux, alors que la conjoncture économique cil leur pays est défavorable,

Des focteurs ethniques, religieux, économ iQUes ou historiQUes (ancienneté cEs
migrations) induisent œs comportements OOrncq'aphiques différents. Les Burkinabé par exemple, éteient
surtout œs travailleurs saisonniers Qui retournaient après la ra:olte dans leur P8Ys. Ils s'installent
maintenant de plus en plus fréquemment avec femmes et enfants, Il faut dans ce ces inclure la croissance
naturelle cE ces migrants dans la croissance démogrephiQue cE la Côte d'Ivoire. De nombreuses ethnies sont à
cheval sur la frontière et les mariages inter-nationalités sont fréquents. D'ailleurs, œs non-ivoiriens dans
cette situation n'hésitent pes à se œclarer Ivoiriens dens lÈS enquêtes œmCXJraphiques.

A moyen terme, c'est l'évolution comparée cE la Côte d'Ivoire et cE ses voisins qu'il
faudrait consiœrer. Une telle prévision est du oomaine œla conjecture, mais même si les tendances passées
étaient inversées, il faudreit un délai important pour que le not œs migrations en soit sensiblement ralenti.
Malheureusement, on ne peut s'attendre à un retournement cE la situation a:onomique œs pays du Sahel à court
terme, et en ce qu1 concerne les voisins moins œfavorisés (auinée, ahana), les effets d'un redressement
éventuel mettront de nornbreuses années avant de se faire sentir,

Les projections de population à moyen terme utilisées ici tablent sur une continuation
des migrmions. Elles prennent en compte le croissance nmurelle des migrents en Côte d'Ivoire et c'est sur ce
dernier point que las estimations sont le plus aléatoires. Mais à l'heure actuelle, la variété des origines œs
migrants est telle que les tendBnces moyennes sont peu affectées per lEs variations œcomportement d'un
groupe. Toutefois les projections è long terme ( 1990 et ou-delè) re5tent trè5 hypothétiques.

c) Evolution cE la population et taux d'act1v1té
Aussi bien les tendances naturelles que les tendances migretoires devraient favoriser

une augmentation relative de la population active dans la population totale. Pour les premières, il s'~it de
tendances "lourdes" et dans les trente années 6venir, il ne feut pes s'attendre à des retournements.

La population d'~ achf croît oonc à un vitesse supérieure à la population totale. Si la
croissance œla population active est moins élevée, elle reste extrêmement rapide (œ l'ordre de 3~ par an
entre 1975 et 1980, mei~ plu~ de 8~ pour le populetion ~tive urbaine). Le œcolege entre l'offre de
main-d'œuvre et la création d'emplois, Œcal~ qui est à l'origine œ l'ampleur prise par les activités non
structurées, va oonc s'amplif1er (sauf bien sûr, si les créations d'emplois m~rnes s'accélèrent, ce qui est
improbable actuellement). Les raisons objectives de cette situation ne vont en tout cas pes changer, ce qui
devrait inciter à une prise œconscience du phénomène et à la réflexion sur les mesures à prendre pour un
développement hermonieux lÈS ldivités non structurées.

1.3. La notion d'activité et ses déterminants

1.3.1. Activité, emploi et secteur non structuré

a) Les concepts d'activité et d'emploi
Avant de proposer ces estimations de population active, il est nécessaire de s'interrcger

sur la validité ces concepts utilisés et sur leur mesure, particulièrement dans l'optique d'une étucE de l'emploi
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. non structuré. L'octivité et l'emploi sont deux conœpts oont le contenu peut paraître évident de prime abord,
mtli~ liJnt ltl définition est floue et vM'ie ~lon les outeur~ ou les domtlines. d'tIPPlication. L~ normes.
interMtionales qui ont été établies semblent destinées surtout aux pays œveloppés. La difficulté d'appliquer ces--

......_ concepts aux pays en voie de œveloppement a conduit le B.I.T. à revoir les œtinitions standard, de f~ è leur
œnner un contenu plus adapté à la diversité des situations existantes et à pouvoir inclure l'emploi du "secteurl
non structuré" (Mehran [1984]; ces normes ne sont pas encore appliquées). Jusqu'à maintenant, l'application
dc3 conœpt~ d'rx;tivité et d'emploi def1~ le:5ldivit~ non ~ructurées r~e œllcme,

L'emploi constitue tout d'abord un phénomène économiQUe qui se tra::luit par unel
contribution de l'individu à la proouction (comprise ici dans un sens très lar~ qui englobe le commerce, les
servi~ publics et privés etc... ). LtI contrepartie de cette contribution e5t le revenu qu'en tire l'individu.
Enfin, celui-ci en retire également une "consiœration" sociale qui lui permet cE se voir reconnaître un certain1
rôle clans la société, l'octivité exercée étant reconnue comme constituant un emploi (les termes œcette
définition de l'emploi sont proposés par A.K. sen (1975».

Si le premier point ne permet pas de distinguer l'octivité oomestiQue de l'octivité1
monétaire, le second en revanche semble faire référence àune rémunération du travail, oonc au fonctionnement
d'Un marché du travail, et par conséquent à un type d'organisation économique et sociale, comme le souligne
Jean Mouly (19771. La référence est alors le salariat, et les catélJ]ries de travailleurs non sa.1ariés'l
principtllement l~ t1i~ ftlm il ioux, risquent d'être mel ~i~ies den~ ce cadre. .

Enfin, les concepts d'emploi et d'octivité sont appliqués ici. à des individus. Or • le._
l,l'comportement œ1'1ndividu est 00.'terminé par son appartenance à un. groupe. "Le groupe peut être consiœ~é '1._
j comme une unité ~ique, un 893nt, disposant d'une 'certaine force de travail, décomposable en un nombre
j __~ariable d'éléments,ciinC11· fera .usage en fonction d'une stratégie œstinée.à maximiser.un av_anJ~J:o.IJectiL

\
' pour le ~r_oupe. le concept C?~r~n~ d'emploi igno~'e ~t~réalité ~ ne reti~nt Que l'individu ~ (~oUIY, ib. page :5), 1

-_.._- _.' La œf1mtlon de l'emplOI faIt mtervemr la notIon de revenu. En faIt, on admet que
certaines formas d'emploi ne oonnent lieu à aucun revenu (cas (ÈS aires familiaux) ou àdes revenus en nature,
ou encore à une formetion ten6nt lieu de contrepartie du travail (C65 des epprenti5). Le revenu sert il me5urer
la prcrluctivité du travail, qui elle-mêrr.::: est utilisée ensuite pour les prévisions en matière cE main-d'œuvre. 1
Une telle mesure n'a aucun sens pour de nombreuses formes non structurées d'emploi et devient même absurde .
lorsqu'il s'agit d'établir œs comparaisons entre secteurs mroerne et non structuré (comment calculer la
productivité en valeur d'une main-d'œuvre non rénumérée et quel est le sens d'une comparaison avec le secteur 1
mcœrne c1Bn~ lequel on peut trouver des écarts cE coût de ltl main-d'œuvre allant de 1à 100?).

b) Les prévisions d'emplois clans les octivités non structurées 1
Le Plan Quinquennal 1981-1985 misait sur une croissance forte, bien que légèrement

inférieure à la périai! précédente, tilnt les œterminants principaux étaient la mai:!rnisation de l'agriculture et
l'amélioration de la prcx:luctivité clans l'industrie. l'effet de ces focteurs sur l'emploi devant être assez faible, il 1
était attendu que le "secteur artisanal et troclitionnel" soit "susceptible d'apporter un concours significatif à la
réalisation des équilibres de l'emploi en milieu urbain" (Côle d'Ivoire [196:5], lome l, Pllge 51).

LtI croi~nce lE ce secteur ~ spontanée, pour employer le terme du Plan. De plus, le 1
capital utilisé étant peu important (si bien que les contraintes de financement de l'économie y ont un effet moins
limitatif sur la création d'emplois) et la proouctivité du travail y étant faible, on peut s'attendre il ce que ce
secteur engendre une croissance ennuelle d'emplois de 6,5~ per lm au lieu de 4, 1~ pour le secteur mooerne, 1
de 1981 à 1985. cette croissance est cependant insuffisante pour absorber la main-d'œuvre disponible, ~i bien
qu'il se lËgfX]e un fort excéŒnt de main-d'œuvre en mi1ieu urbain (en mil ieu rural, et malgré la mcœrnisation
œl'agriculture, on obtient au contraire une pénurie de main-d'œuvre). 1

la spontanéité de la croissanœ du "secteur artisanal et tra::litionnel" connait oonc des
limit~, puisqu'il e5t incapable d'absorber la main-d'œuvre disponible. On remarquera que l'exœœnt de
main-d'œuvre n'existe pas en 1975, point de départ des projections de population et d'emploi (voir Binel
(1982]). Implicitement, le même mOOèle de crOIssance est appliqué eu "secteur artisanal et trooitionnel" et au 1
5eCteur mooerne, le5 fllCteur~ de le croi~nce (inve5ti55ement, demende) n'ltflYlt pM les mêmes effet5 5ur
l'emploi œns l'un et l'autre secteurs en raIson de la différence de prOOuctivité. Sans aucune oonnée sur la
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prcxluctivité. ni sur l'investissement dans le "secteur artisanal et traditionnel", ni sur les capacités réelles de
finoncement ~ différents ogents, un taux cie croissance "raisonnable" du nombre d'emplois est avancé, taux
insuffisant pour absorber la main d'œuvre disponible. ce Qui rend ce taux "raisonnable" est Qu'il n'est pas trop
supérieur au taux de croissance des emplois du secteur mcœrne. Les hypothèses de croissance de 1986 à 1990
sont d'ailleurs moins pessImistes, les prévisions étant de 6,3% pour le "secteur artisanal et traditionnel" et de
5,6~ pour le secteur mocerne.

Le problème Que les planificateurs ont à résoudre est insoluble: comment proposer une
stratégie de œveloppement Qui repose essentiellement sur une croissance du secteur mcœrne, principalement
par occroissement de sa proolJctlvité, avec une croissance de la population disponible pour l'emploi de plus de
8~ par an, alors Que le "secteur artisanal et traditionnel" a des poss'ibilités cie croissance limitées par la
faiblesse de l'investissement? La solution trouvée a été d'admettre un fort excéœnt de main-d'œuvre, bien Que
le "secteur artisanal et trooitionnel" ait été ooté d'une crOIssance du nombre d'emplois non négliç;€8ble
(probablement la croissance maximale possible par rapport àcelle du secteur mroerne; il aurait été génant de
prévoir une différence cE croissance en nombre d'emplois trop importante entre les deux secteurs).

Le planificateur s'intéresse à l'OO§quation entre la main-d'œuvre disoonlble et la
demande de travail. Il ne méconnait pas l'importance du "secteur artisanal et traditIonnel" pour l'équilibre du
marché du travai l, mais ne lui reconnait pas de caractëre spécifique dans ce oomaine. ce secteur est rependant
des mêmes contraintes financières Que le secteur mcœrne. Son fonctionnement obéit aux mêmes lois
économiques, mesurées de la même manière (par la prcxluctivité du travail), bien que l'on ait aucun élément de
mesure à l'appui.

1.3.2. La mesure de l'activité

6) L'application de normes
La définition de l'emploi Que nous venons de vo'ir peut être interprétée de manière très

lorge. Il est tout il foit possible, dons un recensement, cie prévoir les situations cie non salariat, et c'est
d'ailleurs ce Qui se fait. La céférence au salariat nous semble plutôt résider dans l'application de normes de
dur~_du travail pendant une pértoce oonnée, ainsi que dans l'hypothèse implicite Que l'ectivité de l'individu est
unique et stab le. Les travai lleurs saisonniers ou occasionnels, mais aussi les personnes qui se --trouvent
~lemporairement sans emploi et Qui n'en cherchent pas un autre, seront ainsi exclus de la population active ou
classés dans des catégJries ineœquates. Dans les recensements démCX]raphiQues, des situations d'emploi ne sont
pas prévues: travai lIeurs à féQJn, tâcherons etc...

Toutefois, des normes trop strictes ne sont pas apPliquées sur le terrain, au moins dans
les enquêtes et recensements oont l'objectif principal n'est pas la connaissance de l'activité. Les Questions sur
l'occupation reçoivent le plus souvent des réponses spontanées de la part des enquêtés Qui œclarent leur activité
habituelle, sans se soucier des durées travaIllées et de la périoce de référence. C'est là Que le troisième POint de
la définition de l'emploi oonnée plus haut, à savOIr la considération Que l'individu retIre de son emplOI, prend
toute son importance,

Plus Que les concepts en eux-mêmes, c'est leur mesure Qui est problématique On en e
ici un exemple avec les deux sources démCX]raphiQues Que nous utilisons, et qui aboutissent à des résulta':.
diverçents sur l'activité, pour certaInes catélpries œpopulation, alors Qu'il n'y a pas de changement dans la
définition des concepts.

Nous chercherons aoonner aux notions d'octivité et d'emploi l'ocœption la plus lar~

possible, de fEÇln à mieux rendre compte des différents aspects des ectivités non structurées (cela aura pour
effet de (})nfler leurs effectifs par rapport aux estimatIons précéœntes, maIs leurs composantes pourront être
différenciées). La mesure de l'activité d'après les statistiques remcx;lraphlQues a un caractère Ilmlté et nous
sommes oonc trIbutaires œces limites En choisissant de raIsonner sur des oonnées ajustées, et en effectuant
des choix Qui, bien Que justifiés, pourront paraître arbitraires, nous rendrons ces limItes plus VISIbles et
prêterons oonc plus facIlement le flanc à la crItique. MaIS ces ajustements et ces chOIX ont été effectués lorsque
les oonnées brutes étaient manifestement inocceptables et parce Que l'on possédait un élément cie comparaIson
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1.4. 1. Le type d'act lvlté

(_b) La pluri-fdivité ..- .

(
L~ enquêt~ aupr~ ~ indiviM ne permettent po:s de ~i~ir plu~ieurs activités pori

, individus. Il s'~it d'une limitation essentielle à l'analyse cE l'octivité. On ne risque pas seuleniënT~érreur.s
sur le plan Quantitatif, mais aussi œs contresens !Ens l'analyse lÉ l'emploi (Charmes, KlImoun [1965]).

. La pluri-octivité n'est pes que le fait du :'secteur non structuré". Elle prend en effet lbl
aspects multiples et complexes, notamment avec les octivités non qicoles Qu'exercent les agriculteur;~,

I~ ~ivités non structurée5 lÉS SlI1ariés du secteur mcœrne, ou encore œs activités non structurée5
entrepriSes par lÉS "patrons" fonctionnaires, etc... La difficulté est plus grande encore Quand on cherche àl
comparer œs œnnées provenant lÉ sources différentes. Il y a alors riSQUe lÉ ooubles comptes ou d'omissions.

Nous ne pouvons po:s propooer de solution eu problème que pose la pluri-activité den~ le
bilan de l'emploi que nous présentons ici 1 étant ronnées les sources utilisées. Il faut oonc avoir conscience unel
fois lÉ plus du caractère relatif œs oonnées quantitatives auxquelles nous aboutirons. .

1
1.4. L'enreg1strement de l"act1v1té dans les statIstIques IvoIrIennes

1
a) Le type d'activité en 1975 et en 1978 1
C'est la variable "type d'activité" qui permet lÉ connaltre la populatiOn active. Dans les

tableaux présentant les résultats du Recensement Général lÉ la Population, les octifs comprennent les
"occupés", les "chômeurs", les "en-quête-œ-premier-emploi" et enfin les "hors-rdivité", que, pour notrel
part, nous ne retiendrons pas. La comparaison lEs types d'octivité entre 1975 et 1978 nous fournit un
éclair~ sur la œfinition œl'octivité d8ns cEs enquêtes œmogrephiques.

La répartition 00 la population selon le type d'activité est très dissemblable selon le sexe;1
Les principales différences entre la structure d'activité lÉ 1975 et celle de 1978 concernent les femmes. .

Tableau n- 3
Réportition cie la population cie la ans et plus selon le sexe et le type d'activité,

en pourcent8;J!, 1975 et 1978 (non aj usté)

HOMMES FEMMES

1975 1978 1975 1978

1) Occupés 78,1 78,0 41,2 57,7
2) Chômeurs 0,6 0,5 0,1 0,1
3) En quête de 1er emploi 1,8 1,6 0,6 0,5
4) Hors activité 0,5 0,1 e* 0,1
5) Retraités 0,2 0,2 e* 0,1
6) Elèves, étudiants 13,9 14,8 7,6 8,4
7) Mén~res 42,1 25,9
8) Inv81i~ 0,6 1,2 0,8 1,8
9) Inactifs 4,2 3,5 7,6 5,5

POPULATION TOTALE 10 ans et + 100,0 100,0 100,0 . 100,0

Dont octifs (1 à 3) 80,6 80,1 41,9 58,2

-8: inf~rillur. O,05~; voir aussi .nne)(8.
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Dans la vBrieb le "type d'octivité", cette différence se traduit par l'intrcduction d'un tXœ
perticulier pour l~ femm~: "ménogère5". Le troitement Ce cette variable pour les femmes, que ce :lOit le3
"ménagères", mais aussi les "occupées" et les "inoctives", n'est pas clairement œfini, et l'importance œs
variatfons dans la répartition œs femmes selon le type d'activité entre 1975 et 1978 nous amènera à nous
interrClC}ef' sur la réalité que cela recouvre.

La légère baisse du taux d'octivité chez les hommes est due à un plus faib le taux œ
chômege en 1978, et au~i è la plus forte représentation du milieu urbain i! cette œte, ce qui explique
d'allleur's que cette baisse du taux lE chôm~ ne soit pas accompagnée d'un mouvement inverse du taux
d'occupatfon pour l'ensemble cE la Côte d'Ivoire. Les autres différences cE structure entre 1975 et 1978 sont
mineures, ou s'expliquent par l'erreur sur les~ en 1975 (plus faible toux de scolarité par exemple).

b) Les catél}Jries lE non-actifs
Il est utile œ se pencher sur les catég)ries œ non actifs dans une étuœ œ l'activité, afin

œs'assurer Que celle-ci est bien saisie. En plus des "hors-activité" et des "mén~res", les autres catégJries
de non-actifs sont les "élèves et étudiants", les "retraités et rentiers", les "invalides" et les "inactifs".

Le taux œ scolarité mesuré par rapport à la population totale augmente œ 1975 à 1978.
Toutefois, il est impossible cE mesurer précisément les taux cE sœlarité par ~, les chiffres de 1975 étant
incorrects. Ainsi, le recensement de 1975 cbnne un nombre d'élèves et d'étudiants de 15 i! 29 ans plus élevé
qu'en 1978 (en rai:lOn lE l'erreur sur les ~)! Il n'est oonc pes possible d'étudier le parallèle entre ectivité
et scolarité chez les jeunes à œs œux dates. Le nombre œretraités est très faible, ce qui n'a rien d'étonnant.
Les invaliœs sont œux fois plus nombreux en 1978 qu'en 1975, et cela dénote une meilleure utilisation œ
cette catég)rie par les ~nts recenseurs, problablement au œtriment lE la catégJrie des inoctifs. Les inoctifs
sont surtout des enfants œmoins lE 15 ans ou lÉS vieillards. Les inactifs de 15-59 ans, bien que peu
nombreux, retiendront notre attention lorsqu'il s'agira d'étudier le chômage.

1.4.2. L'activité des femmes et les actives marginales

a) Déffnition lE l'ectivité marginale chez les femmes
On constate souvent de notables différenœs dans les taux d'octivité féminine à travers les

enquêtes sur l'emploi. En effet, œnombreuses femmes exercent un emploi Qu'elles ne distinguent pes forcément
de leur activité méneçère. Il peut s'8Qir aussi d'emplois oo::asionnels, de travaux à oomicile etc... Apartir du
moment où cette occupation constitue une participation à l'activité économique du pays, et même si elle ne oonne
pas lieu à un revenu, elle devrait être retenue dans la définition lE l'octivité. C'est la population active
5upplémentoire obtenue ovec~ taux d'octivité plus élev~ que l'on appelle "population active marginale" [ Il.

C'est principalement dans l'~riculture que l'on constate des variations dans les taux
d'octivité féminine. Mais nous ne nous intéresserons ici Qu'aux actives ri1arginales non Ei;jricoles. En Côte
d'Ivoire et principalement dans les villes, elles pratiquent surtout le commerce sur les marchés, la vente œ
plats préparés à la sortie des bureaux et des usines, ainsi Que des préparations alimentaires àoomicile.

C'est 10 différences œs toux d'ectivité féminine entre 1978 et 1975 Qui nous permet ici
œcerner la population active marginale. Mais il est fort possible Que des octives n'sient pes été saisies non plus
en 1978, si bien que l'activité non visible des femmes peut être bien plus importante. cela œmanœralt des
investigations supplémentaires. D'autre part, les taux d'activlté de 1975 :lOnt proboblement à un niveau
inférieur à la normale. Le caroctère "marginal" de œs actives est oonc très relatif.

C'est pourquoi les actives marginales ne sont pes œfinies ici comme concept universel,
mais uniquement pour préciser une différence œmesures entre œux enquêtes ponctuelles.

[1] les enquêtes spécialisées, qui comportent des questions particulières pour ceux Qui se
décllll"enl inactifs, fonl aussi IPparlllre une populalion active marQinale masculine, ainsi Que des chômeurs supplémen­
taires, Bien Que les taux d'activité mllsculine de l'EnQu!te de 1976 50illnt supérieurs à ceux du recensement de 1975
dlll'ls une mesure bien moindre Que pour les femmes. nous n'lVons pas retenu de population active marQinllle masculine.
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1.4.3. L'activité des enfants

1
1

Dans la plupart œs présentations œ l'emploi en Côte d'Ivoire, les enfants cE moins œ 15
on3 ne ~nt p~ compt~. Pourtont, si le trevoil~ enfont: peut pœler un problème d'ordre mor~l, ce n·~t PMI
une raison pour l'ignorer sur le pIao statistique.

On a aucune garantie sur la qualité œs réponses des jeunes sur l'a:tivité. Le nombre
d'inactifs est important, et de plus, il est fort probable que certains jeunes qui se déclarent élèves exercent per 1
ailleurs une activité. Les individus dans cette situation ne seront éviœmment pas inclus dans la population
ective, et les chiffres présentés ici doivent être consiœrés comme un minimun qui ne rellète pas réellement
l'importance du travail des enfants.' . . 1

La plupart œs actifs lE 10 à 15 ans travaillent comme aiœs famHiaux dans l'agriculture
(près de 140.000 en 1975, pour les 10-14 6ns). Les actifs non ~icoles sont à peu près BU nombre œ
20.000 en 1975, soit 2 ,6~ œla population occupée non a;Jricole (on consiœre quO il n'y B pas Ce chôm~ en1
dessous der~ minimum légal pour travailler). Plus de 60]& sont des filles. . .

Les moins œ 10 ans sont beaucoup moins nombreux; il est éviœnt que des données
démo:;)raphiQues ne peuvent rendre compte du travail des jeunes enfants (le nombre d'octifs de moins de 10 ans1
enregistrés par les statistiques œmcgraphiques est estimé à 3.000 en milieu urbain et à un peu moins de
15.000 en milieu rural). Dans la suite de ce travail, nous ne retiendrons que les 10-15 ans.

Par définition (puiSQue cela se fait dans l'ignorance cE la légalité). tous les actifs de
moins de 15 6ns œvraient trt:lVailler dans le "secteur non structuré" où ils constituent une main-d'œuvre1
essentielle. La majorité d'entre eux travaillent dans le commerce. Dans le bilan global de l'emploi, nous
compterons les enfants de 10 à 14 ans dans la population a:tive, et lors lE la présentahon par types d'emploi,
tous les actifs ci! 10 à 14 ans seront inclus dans l'emploi non structuré. 1

. Actives marginales et enfants de moins Ce 15 ans participent de manière significative è
l'a:tivité économique. En 1980, ils représentent 1O~ des emplois non agricoles en Côte d'Ivoire, mais sont
ignorés dans la plupart des statistiques d'emploi. 1

b) calcul et traitement œs a:tives maroinaJes dans la présentation œ l'emploi
L~ teux d'activité de5 femm~ du Recensement Générol de 10 Populotion étont inopPli-1

C8bles à la population ajustée œ 1975 en raison œ l'erreur sur les ~, nous avons 00nc utilisé les taux œ
l'Enquête àP~ Répétés pour calculer la population active féminine ajustée œ 1975. L'effectif ainsi obtenu
est supérieur œ plus cE 340.000 personnes aux résultats du recensement, soit une augmentation œ 37~ de lai
population active féminine. 851 exercent une activité dans l'ErJriculture. Les actives maroinales (non
egricoles) sont estimées à 42.000 personnes en milieu urboin. Des calculs supplémentoires sur les prof~ions

permettent d'établir que les 9/10 sont des inŒpenœntes ou aiœs familiales œs services ou du commerce. 1
La Œfinition large des activités retenue lei nous fait lnté;lrer purement et simplement

les actives m6rginoles clens la populotion active totole. Il seroit incorrect œ vouloir estimer l'emploi non
structuré si ces femmes n'étaient P8S comprises dans la population active. De plus, d'autres statistiquesl
d'emploi, comme par exemple les œnombrements sur les marchés, en comptent probablement une partie. Dans
la perspective cE comparaisons cE ces cbnnées avec les statistiques démographiques, on est oonc obligé d'inclure
les actives marginales dans la population active.

1.5. La populat1on alct1ve de COte d"lvo1re 1
Le calcul de la population octive est une étape fondamentale lÉ notre recherche sur1

l'emploi dans les activités non structurée;. En effet, le nombre d'emplois dans ces octivités œpend du volume
global d'a:tifs. Toute sous-estimation de ce volume entraîne une sous-estimation correspondante (et. 1
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proportionnellement plus élevée) œl'emploi non structuré. Nous présentons ici les taux par sexe et tranches
d'~, cor le suite œs estimetions œl'emploi ~t étoblie 0portir œrel ré5ult6t~.

la population octive œ Côte d'Ivoire représente 46,8Z de la population totale en 1975,
45,7Z en1980. cette baIsse relative est due a l'augmentatIon plus rapiœ du milieu urbain, où les taux
d'octivité sont plus faibles. Mais dans ch~e milieu pris séparément, la part de la population octive œns la
population totale est stationnaire: 51, 1~ en milieu rural et 37 ,7~ en milieu urbain (ceci est la conséquence
du merle de calcul imposé por les ojustements).

Tableau n· 4
Teux d'eciivité et population octive ejustés, selon l'êge, le sexe et le milieu,

1975 et 1980.

MILIEU tranche populaLion Laux populaLion population l.aux popuillLion
sexe d'âges Lotllle d'ad. aclive Lotllle d'ael. active

( 1000) ~ (1000) (1000) " (1000)

1975 1980

RURAL
hommes 10-14 ans 252,1 26,2 66,1 254,2 26,2 66,6

15-29 ans 555,1 92,3 512,4 557,1 92,7 516,3
30-59 ans 636,3 97,8 622,1 685,4 98,2 673,1
60 ans et + 103,0 81,5 83,9 114,4 81,0 92,7

femmes 10- 14 ons 237,6 32,3 76,7 240,1 32,3 77,6
15-29 ans 577,5 76,1 439,5 607,2 76,1 462,1
30-59 ans 558,5 86,0 480,3 573,7 86,0 493,4
60 ans et + 102,0 48,5 49,5 114,4 48,0 54,9

URBAIN
hommes 10- 14 ans 107,0 9,9 10,6 168,3 9,9 16,7

15-29 ans 452,6 66,6 301,6 648,9 68,2 442,5
30-596flS 281,0 95,0 266,9 411,6 96,0 395,1
60 ans et + 18,1 75,8 13,7· 27,9 75,5 21,1

femme:s 10-14 ans 126,9 10,0 12,7 188,5 10,0 18,8
15-29 ans 347,6 31,9 110,9 493,4 31,9 157,4
30-598fls 170,7 52,1 88,9 286,0 52,1 149,0
60 ans et + 15,7 27,9 4,4 23,1 27,7 6,4

cllculs: voir IInnexe.

En 1975, la population ectivecomprend 1.877.000 hommes (OOnt 90,7Z êgésœ 15 à
59 ans) et 1.263.000 femmes (oont 88,7~ de 15 il 59 ans), soit 3.140.000 personnes dont 2.823.000 de
15 à 59 ans. En 1980, on compte 2.224.000 hommes actifs et 1.420.000 femmes actives. Le taux de
croissance annuelle lE la population active entre 1975 et 1980 est œ0,9Z en milieu rural, et 8,3~ en
ml1leu urbaIn.

Les différences ovec les estimotions du Plon 1981-1985 sont assez importBntes. Pour
1980, le Plan, avec une population totale plus élevée, calcule un nombre d'actifs de 15 à 59 ans en mllieu
urbain inférieur œ4Z à notre estimation ( la différence est constituée d'octives marg1n61es principalement) et
la structure de la population active est dissemblable.
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2. 1. 1. La mesure du chômage

2. ,. le chômage

Section 2
LOEMPLOI EN COTE OOIVOIRE

a) Le chômege dans les pEty'S en voie œœveloppement.
Le chôm~ œns l~ Pl'Y3 en voie cie œveloppement ne peut se compflrer ~u chômtJ;Je œns

les pays œveloppés. ·11 est le fait d'une partie œ la population urbaine; il est mal saisi ou mesuré par les 1
statistiques spécialisées; le plus souvent, il n'est pas indemnisé.

On a cru que les taux cie chômage enregistrés dens les pays en voie de développement
étaient plus faibles que la réalité à l~uelle on croyait s'attendre. Le œcaleq! entre les taux enregistrés et la 1
supposition d'un chômage élevé est à l'orig'ine 'd'une des approches du "secteur non structuré". L'hypothèse était
en effet que le sous-œveloppement et particulièrement la pauvreté urbaine étaient dus à une faible productivité
œla main-d'œuvre.linératrice œ sous-emploi et cE chômaoe. Cette hypothèse, œvenue un postulat sans Que 1
l'on cherche vr~iment ~ lB vérifier 1 obouti~it ~ ce que l'on considère le "secteur non structuré" comme le lieu
où se situait le "chômage cËguisé" 1 8V6I"lt que l'on retourne les termes de 1'6I"la1yse pour au contraire souligner
son import6l"lce pour l'emploi. .. "1

L'étude du chôm~ clams les pay5 en voie de développement change dès Que l'en prend en'
compte ce manière spécifique l'emploi non structuré sous toutes ses formes. On ne peut plus Œs lors se conten-
ter d'estimations" œl'excéœnt œ main-d'œuvre" ni rejeter en bloc œs st.Rt;stique5 ~mCXJraphiQUes sous 1
prétexte qu'eIles ne saisissent pes le "chômage déguisé", notion qui 1 comme le sous-emploi 1 mit être précisée.

Enfin, les prévisions en matière d'emploi et œ chômaq3 n'auront plus le même sens, dès
lors que l'on oomet que le chômage non inœmnisé reste limité, et que par contre, la main-d'œuvre disponible 1
trouve œplus en plus à s'employer dans cm activités non structurées. Il est en effet paraOOxal d'établir œs
prévisions de croissance de l'emploi œns les activités non structurées, comme dans le secteur moderne,
inférieure ~ l~ croissance cie la population active, ce qui donne comme résultat un "excéœnt cie main-d'œuvre" 1
comme c'est le cas dans le Plan ivoirien, si ces activités sont définies comme le lieu où trouvent à s'employer
les exclus du secteur moderne. C'est au rontraire le chômage qui connaît une croissance limitée, car peu de gens
peuvent rester longtemps sens ressources (la solidarité familiale a des limites qui sont de plus en plus
éviœntes dans les villes, surtout pour les étra~s; les membres œ la fam'ille pris en charge ooivent aiœr 1
leurs protecteurs œns leur ectivité ou p~ticjper aux fr~is d'entretien).

b) Sous-emploi, chômaoe ~ulsé et em p101 non structuré 1
L'étude cie l'activité et du chôm~ œns les pay5 en voie de développement a conduit les

spécialistes à s'interr~r sur la validité cEs concepts utilisés. Ainsi, le B.I.T. a mené une enquête dans trois
villes d'Amérique Latine, afin œmesurer le "chômage Œguisé" et leusous-emploi" (Krill. RlImos [1976]). Les 1
auteurs en tirent une typologie de l'emploi QUi permet œdistinguer les travailleurs selon le caractère plus ou
moins stable ou occasionnel œleur emploi, mais ne montrent pas l'existence œ chômage véritable Qui ne soit
pes connu. Ayant enquêté auprès œs "intl:tifs", les auteurs en concluent que seulement 3 à 4~ d'entre eux 1
peuvent être réellement considérés comme chômeurs (mais 15 à 30~ des inoctifs eimeraient disposer d'un
emploi à temps partie]), ce qui ne oonnerait même pas un millier œpersonnes à l'échelle d'un pays comme la
Côte d'Ivoire. Par contre les auteurs mettent à jour plusieurs formes lE sous-emplOi parmi les travailleurs 1
cx:cupés. La mesure du sous-emp loi reste toutefois œ1icate, et revient œns ces enQUêtes à mesurer le nombre
œsemaines où le revenu est inférieur à celui d'une semaine moyenne. On trouve aussl des personnes quI ~­
sirent travailler plus d'heures, et d'autres qui estiment que leur emploi ne correspond pes à leur qualification. 1
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Toutes ces formes de sous-emploi se retrouvent aussi bien chez les selariés (du secteur
mcœrne) que chez les non-salariés, mais ne touchent pas de 18 même ffÇ)n les différentes C8t~ries de 18
populmion (jeunes, femmes... ). cette enquête, sans vreiment résoudre le problème de la mesure du sous­
emploi, montre en tout cas qu'il n'y a aucune raison de consiœrer que les travailleurs des activités non
structurées sont massIvement sous-employés.

On ne dispose pes d'enquêtes Ce ce type en Côte d'Ivoire, et encore moins d'informations
sur les revenus, si bien qu'il est impossible de supposer à priori que l'emploi non structuré coche en réalité un
sous-emploi Important.

L'enquête du B.I.T. a aussi montré qu'un certain nombre de personnes se œclarent au
chôm~ (entre 117 et 112 des chômeurs) exerçaient en réalité un emploi cccasionne1. ce "travai1déguisé" a
par contre été mesuré en Côte d'Ivoire où une pert significative œs jeunes chômeurs se livrait à des travaux
sporooiques ( 11 ~ cm chômeurs œclarés à Abidjan, 45,5~ à Bouaké et 15,5~ à san Pédro avait en 1975 une
octlvité d'attente rémunérée -HlJuser. OesslJlien [ 1976] el [ 1978)-).

2.1.2. Le chômage en COte dïvo1re

a) L'enregistrement du chômage en 1975 et 1978
C'est toujours la variable "type d'octivité" qui permet cE mesurer le chôm~ en

eŒ1itionnent les catél}:lries "chômeurs" et "en-quête-œ-premier-emploi", ces œrniers n'eyant jamais
travaillé. Le nombre de chômeurs est oonc directement issu des questionnaires, sans aucun calcul ou estimation
supplémentaires. Pour 1975, c'est le chôm~ "observé" que nous prendrons en compte, sans ajustement. Les
"en-quête-œ-premier-emploi" ~t pre5QUe QUetre fois plus nombreux que les "chômeurs", ce qui lroouit
bien une des caroctéristiques principales du chômage en Côte d'Ivoire, qui concerne surtout les jeunes exclus du
système scolaire. On l'a vu, ces cEux rubriques ne totalisent que 1,3~ lE la population de 6 ans et plus en
1975, mais c'est le rapport entre le nombre total de chômeurs et le population octive qui est significatif (nous
appellerons ici chômeurs, la somme des catél;JJries "chômeurs" -entre guillemets- et "en-quête-de-premier
-emploi" œfinies per la variable "type d'octivité").

Avant d'aller plus en avant dans l'étude du chÔl1lege,·i1 est nécessaire de s'interr~ sur
la possibilité que les chômeurs œcour~ ne soient pas pris en compte. Le nombre lE non-octifs peut nous
éclairer: en 1975, on constate que 12,8~ de le population êlJie de 6 ons et plus est non active. Mais la
plupart des non-actifs sont en fait des enfants ou œs personnes agées.

Tableau n° 5
Part des non-octifs (~) dans la population selon la tranche d'fqls, le sexe et le milieu,

1975 et 1978.

RURAL URBAIN

Tranched'~ Hommes Femmes Hommes Femmes

1975 1978 1975 1978 1975 1978 1975 1978

10- 14 ans 15.4 17,6 22,2 23,6 11 ,6 10,1 20,2 16,8

15 - 29 ans 1,2 0,8 1,3 0,8 1,3 1,1 2,2 1,3

30 - 59 ans 0,5 0,3 1,8 1,0 0,6 0,9 2,0 1,3

60 et + 13,0 8,3 38,9 21,5 11 ,5 3,6 40,0 21 ,1
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ce tableau appelle plusieurs remarques:
. . - tout d'Ilbord, le nombre de non-~tif~ de 15 è59 Iln~ ~t tr~ fllible. Il ~t en boi~ 4

1975 à 1978, ce qui confirme Que l'Enquête à P8SS8JeS Répétés a mieux saisi l'octivité. Cette baisse estl
parallèle à une baisse du taux de chômEge, ce QUi nous fait 00nc penser que les non-octifs ne sont pas ici des
chômeurs Œcour~. Par contre, le nombre d'invalides est un peu plus élevé en 1978. On rem8îQuera toutefoi.
Que les non-octifs sont relativement plus nombreux chez les jeunes ainsi que chez les Ivoiriens.
œrll:téristiQUes iœntiques aux Œmerœurs de premier emploi;

- pour les femmes, la baisse du "taux d'inoctivité" est parallèle à une meilleure saisie.
l'octivlté féminine. Les femmes inoctives restent cependant plus nombreuses que les hommes, pour ch~ue.
ctltéglrie de populotion;

- chez les plus &]és, les taux d'ina:tivité sont élevés mais connaissent une baisse impor-I
tante entre 1975 et 1978. La meilleure saisie de l'octivité (particulièrement pour les femmes) et surtout le
classement d'un plus grand nombre de personnes âgées parmi les "invalicc:>' expliquent cette différence;

- enfin, les non-octifs sont relativement nombr>;, : chez les 10-14 ans. Ils semblent
même avoir été sous-estimés en 1975, au moins en milieu rural, enJn œ l'erreur sur les €çes. Il fautl
noter Que le taux d'inactivité est plus élevé chez les étrangers (gerçons '1l1es) Que chez les Ivoiriens de cet
~. Les enfants d'étrangers sont en effet moins scolarisés et se retrouver '. 30uvent dans une situatIon d'olsiveté

lforcée. Néanmoins, si l'on se penchait sur le travail des enfants, il serait nécessaire œ chercher àcomprendre
davan~ ce que recouvre exactement cette situation œnon activité (en milieu urbain 27 ,6~ des étr~s œ
10-14 ans sont non-octlfs). .

On ne peut oonc penser que les non-actifs soient des chômeurs OOguisés. Si l'on considé-I
rait Qu'un tiers des non-actifs masculins cie 15-59 ans en milieu urbain étaient en réalité des chômeurs, ce
serait moins lE 3000 personnes qui seraient concernées, et le taux œchômage en serait à peine modifié,

La saisie du chômage clans les statistiques dém<X}'aphiques ne peut OOnc être contestéel
sous prétexte que le chôm~ mesuré ainsi est trop faible par rapport à des hypothèses non vérifiées. Deux
enquêtes clémllJraphiques d'envergure, le Recensement Général de la Population en 1975 et l'Enquête à Passages
Répétés en 1978, avec des approches dissemblables œl'a::tivité, confirment ie! le faible taux cie chômEge. 1

b) Description du chômege en Côte d'Ivoire
D'après le Recensement Général cil la Population, la Côte d'Ivoire comptait 70.0001

chômeurs en 1975, soit près de 3~ œla population Eciive (l'Enquête àP~ Répétés nous oonne un taÜx .
encore plus bas: 2,2~ en 1978). Le chômage est 00nc peu élevé, mais est inégalement réparti. Le chômage en
milieu rural est faible ( près de 22 000 chômeurs en 1975), ce qui n'est pas étonnant puiSQue la Côte d'Ivoire1
connaît une pénurie endémique œmllin-d'œuvre agricole. Il est probable Que b~ucoup d'entre eux résident en
milieu rural mais cherchent du travail en ville. En milieu urbain, le taux lE chôm8J! est lE 6,3~ en 1975 (en
limnées ajustées; voir les données non corrigées en annexe). 1

Pour la présentation des chiffres du chômEKj6 dans la population a::tive ajustée, nous
avons conservé le volume de chômeurs observé en 1975, par tranches d'âges ( les chômeurs de moins cie 15 ans
-tr~ peu nombreux- ~nt comptés ~ec l~ 15-29 Iln~, ceux de 60 cn~ et plus ~ec I~ 30-59 Iln~). L~ tllUX 1
sont calculés en divisant le nombre œchômeurs par la population octive ajustée de la caté9Jrie correspondante.

. En 1980, nous appliquons les mêmes taux Qu'en 1975, par catélJJries ci! population.
Nous n'avons pas retenu l'hypothèse d'une baisse des taux de chômage Que pouvaient laisser supposer les
résultats lE l'Enquête à p~ Répétés. Les OOnnées restent trop imprécises pour estimer une faible 1
variation. L'important ici est que les deux sources utilisées, avec une application différente œs concepts
relatifs à l'a::tivité, concordent sur les ordres de granœurs du chômEKj6, et confirment la faiblesse œs taux.

, Le taux de chôm~ olobal( nombre de chômeurs rappcrté à la population octive de 10 ans 1
etplus)plmeœ2,2~en 1975è2,6~en 1980. La croissance de ce taux entre 1975et 1980 est due eu poids
plus important pris par le milieu urbain où le chôm8J! est plus élevé,



1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

Chllp.3. sedion 2. L'emploi

Tableau n" 6
Toux de chômoge et nombre de chômeur~,

1975 et 1980 (population aj ustée)

MILIEU tranche taux œ population chômeurs population chômeurs
~xe d'~ chômoge active active

1 ( 1000) ( 1000)

1975 1980

RURAL
hommes 15-29 ens 3,1 512,4 15,9 516,3 16,0

30-59 ans 0,3 622,1 1,8 673,1 2,0

femmes 15-29 ans 0,9 439,5 4,0 462,1 4,2
30-59 ans e 480,3 0,2 493,4 0,2

URBAIN
hommes 15-29 ans 10,7 301,6 32,4 442,5 47,5

30-59 ans 1,9 266,9 5,1 395,1 7,6

femm~ 15-29 on~ 9,3 110,9 10,3 157,4 14,6
30-59 ans 0,9 88,9 0,8 149,0 1,3

COTE D'IVOIRE ENTIERE
TOU5~ 3140,2 70,5 3643,7 93,4

Une étuœ plus précise nous apprend qui sont les chômeurs. Ce sont œs jeunes (surtout
lEs 15-25 ans), ivoiriens pour la plupart. Les taux œ chôm6,J3 sont bien plus élevés à Abidjan que dans les
autres villes, chez les hommes que chez les femmes. Ainsi, les catélpries les plus touchées ont œs taux œ
chômf193 importants, qui montrent à l'évidence que le chôm6,J3 abien été saisi.

Tebleeu n" 7
Taux œchôm~ chez les jeunes hommes en milieu urbain,

1978

IVOIRIENS ETRANGERS

Tranche d'â}es Abidjan Autres villes AbidjE'fl Autres villes

15-19 ans 39,2 13,0 10,3 5,5
20-24 ans 20,9 10,7 5,3 4,1
25-29 ans 7,6 4,3 3,3 1,7
30-34 ans 3,6 1,8 2,2 1,2

Enquête i Plissage! R~pH~s

Les chômeurs sont le plus souvent cEs victImes du système srolaire. N'!ry'ant pu accéœr
clBns la clesse supérieure, ils se retrouvent sur le marché du travail à la recherche d'un emploi, salarié œ
préférence. Ce sont presque exclusivement cEs personnes en quête d'un premier emploi (Hlluser el Oesslliien
(1970) el (1970]).

En résumé, on peut affirmer que le œchômage en Côte d'Ivoire est faible, parce qu'il
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n'est appltcable Qu'à une mInorité cE la populatIon quI recherche un emploI salarié. En termes politIques, Il
n'est r~ti comme un problème que lorsqu'il touche des eoores nation6ux qui cherchent ô tr~ai11er œns le 1
secteur mcœrne (entre 1000 et 2000 personnes en 1984). .

2.2. l'OCCUPATION

2.2.1. Les act1fs agr1coles

a) Les taux d'ldivité agricole en milieu rural
On appelle taux d'a::tivité 8Jf'icole le rapport entre le nombre d'actifs occupés dans le

secteur primaire (incluant oonc des pêcheurs et sylviculteurs) et le nombre total d'octifs. ces taux sont
calculés par milieux, sexes et tranches d'â;)es. Comme pour le calcul d'octivité et du chôma;e, on utilise les
limnées du Recensement Général œla Population ou œl'Enquête àP~ Répétés qui sont les plus fiables. Les
taux d'activité ~ricole en milieu rural ont peu varié depuis 1965 et, malgré les changements intervenus dans
les œmp~nes ivoiriennes, on peut raisonnablement continuer à calculer la population ~ricole rurale avec des
taux constants sur cinq 6ns. Comme dans les calculs œla popUlation active, c'est la variation du poids des
différentes catéglries de la population qui fait varier le taux d'octivité agricole global.

Tebleeu n·8
Taux d'activité ~icole en milieu rural,

1975 et 1980

Hommes Femmes

taux octifs flJricoles taux octives a]ricoles
Tranched'~ d'act. lJJr. (1000) d'act.agr. ( 1000)

~ 1975 1980 ~ 1975 1980

10-14 ans 97,0 64,1 64,6 95,0 72,9 73,7
15-29 ans 83,7 428,9 432,1 93,2 409,6 430,7
30-59 ans 91,8 571,0 617,9 94,1 452,2 464,3
60 ans et + 97,2 81,6 90,1 93,8 46,4 51,S

TOTAL 1145,6 1204,7 981, t 1020,2

C!lculs: voir annexe

1
1
l'
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b) Les taux d'activité ~ricole en milieu urbain . 1
Le calcul œs taux d'octivité a]ricole est plus complexe pour le milieu urbain car on ne

peut raisonner avec des taux constants de 1975 à 1980. Le nombre œvilles qui composent le milieu urbr,Ll
étant œmelJré inchantt entre ces ceux dates, il s'ensuit que la œfinition du milieu urbain œ 1975 (ville (~ 1
plus œ 4 000 habitants oont la moitié des chefs ce mén~ au moins exercent des octivités non ~ricoles)' n'est
plus la même en 1980, au détriment des petites villes qui comptaient une part importante d'octifs ~ricoles. La
part des actifs agricoles dans l'ensemble du milieu urbain aoonc baissé (plus partlcultèrement dans les grandes 1
villes). Le nombre d'actifs agricoles en milieu urbain n'est toutefois pas négligeable et augmente en valeur
absolu entre 1975 et t980.

C'est le recensement cE 1975 QUl a révélé l'importence œs octifs ~ricoles en milieu 1
urbain. Nous les comptons ici avac le reste de la population agricole, mais en présenterons auparavant quelques
caractérlstlques.

1
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Tableau n· 9
Toux d'octivité ogricole en milieu urboin,

1975 et 1980
(effedifs en millillf"'s)

1975 1980

Tr6nChes d'~ toux d'oct. actifs t8Ux d'oct. octifs
fgT'icole agricoles agricole fgT' ico1es

HOMMES
10-14 ans 40,0 4,2 30,0 5,0
15-29 ans 11,9 35,8 8,0 35,4
30-59 ans 20,6 54,9 14,2 56,1
60 ans et + 59,0 8,1 50,0 10,6
Total( 10 ans et +) 17,4 103,0 12,2 107,1

FEMMES
10-14 ans 32,9 4,2 29,0 5,5
15-29 ans 18,5 20,5 15,2 24,0
30-590n:s 32,5 28,9 25,4 37,8
60 ans et + 50,0 2,2 47,3 3,0
Total( 10 ans et +) 25,7 55,8 21,2 70,3

ENSEMBLE
Total( 10 ans et +) 19,6 158,8 14,8 178,3

Calculs: voir lIM8X8

Ils représentent en 1975, près de 20~ cE la population octive résidant en milieu
urbain; mais cette proportion tombe à moins cE 15~ en 1980. La part cEs étr~rs y est plus importante que
chez les agriculteurs du milieu rural, et on y trouve davant~ œsalariés et moins œmain-d'œuvre familiale.
Abidjan ne compte qu'un dixième des agriculteurs du milieu urbain, alors que cette ville comprend la moitié œ
la populBtion urbaine.

c) L'octlvlté agrIcole et l'évolutIon œ l'emploI non structuré
L'évolution cE l'emploi ~ricole dépend principalement cE la croissance cE la population

rurale Qui est très faible. Dans les projections cE population à long terme, il n'est pas envisagé cE retournement
cE situation. En milieu urbain, la part cE J'emploi a]ricole devrait également baisser, en raison cE
l'occroissement œla taille moyenne des v'illes et du poids lE moins en moins important dans le milieu urbain
des petites villes où la part des octifs agricoles était relatIvement forte (les projections d'emplois du Plan sont
cu controire étoblies en supposent une proportion constante d'octifs a]ricoles en milieu urbain). Si ces
tendances se confirment, les octifs qicoles (y compris ceux du secteur mcœrne) ne œvraient plus
représenter que 40~ des octlfs en l'an 2000 ,

Dans la perspective lE la prévision lE l'emploi urbain, et notamment cE l'emploi non
structuré, il est important d'étudier l'évolution des revenus ~icoles et cE leur différence avec les revenus
moyen:5, selon le type d'emploi, en milieu urbain. Cette différera expliQUe, parmi d'outres r~isons, l'attrait
des villes pour les jeunes ruraux, La baisse 00 revenu moyen en milieu urbain en Côte d'Ivoire œpuis le rebut
des années 1980, alors Que les revenus aoricoles continuent à augmenter. devrait avoir une mcidence sur
l'emploi urbain. Toutefois, ce sont surtout les Ivoiriens (ou tout au moins certains d'entre eux) qui sont
concernés par les possibilités cE retour à la terre, et ils constituent moins cE la moitié cE la population octive
des villes. Actuellement, on ne peut pas intégrer l'étuœ œs revenus dans les prévisions globales œ l'emploi,
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a) Synthèse œs calculs d'octivité
Le tableau n·l°reprend, pour l'ensemble de la population, les résultats œs ajustements

effectués depuis le œbut. ce tableau aurait nor.malement dû être tiré directement du Recensement Général œla
Population et œ l'Enquête àP~ Répétés, sans aucun calculs, s'il n'y avait pas eu d'erreurs ni d'incohé­
rences entre ces sources.
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Tableeun"10
Population active, chômege et occupation en Côte d'Ivoire:

bilan en 1975 et en 1980

2.2.2. La population occupée non agricole en 1975 et 1980

(effectifs en millierli)

1975 1980

MILIEU Hommes Femmes TOTAL Hommes Femmes TOTAL

RURAL
1) Population totale 2314,2 2249,1 4563,3 2408;7 2356,0 4764,7
2) Population active 1284,5 1046,0 2330,5 1348,7 1088,0 2436,7
3) Population agricole 1145,6 981,1 2126,7 1204,7 1020,2 2224,9
4) Chômeurs 17,7 4,2 21,9 18,0 4,4 ' 22,4
5) Cttupés non
egricoles(= 2-3-4) 121,2" 60,7 181,9 126,0 63,4 189,4

URBAIN
1) Population totale 1160,6 985,7 2146,3 1728,0 1472,5 3200,5
2) Population active 592,8 216,9 809,7 875,4 331,6 1207,0
3) Population agricole 103,0 55,8 158,8 107,1 70,3 177,4
4) Chômeurs 37,5 Il,1 48,6 55,1 15,9 71,0
5) Cttu'pés non
sgricoles( =2-3- 4) 452,3 150,0 602,3 713,2 245,4 958,6

COTE D'IVOIRE ENTIERE
1) Population totale 3474,8 3234,8 6709,6 4136,7 3828,5 7965,2
2) Population active 1877,3 1262,9 3140,2 2224,1 1419,6 3643,7
3) Population agricole 1248,6 1036,9 2285,5 1311,8 1090,5 2402,3
4) Chômeurs 55,2 15,3 70,5 73,1 20,3 93,4
5) Cttupés non
agricoles( =2-3-4) 573,5 210,7 784,2 839,2 308,8 1148,0

1
1

faute d'informations suffisantes sur les revenus.
Il ~reit ~heiteblede pouvoir différencier l~ octif:s ogricol~ qui exercent réellement 1

en milieu urbain œceux Qui ne font qu'y résiœr. Une telle opération n'est pas possible, car il n'existe aucun
œnombrement œs oct1v1tés et œ l'emploi non structurés dans l'~icu1ture urbaine. Le maraîchage,
l'horticulture et le petit élevage sont pourtant assez répandus dans les villes ivoiriennes, y compris àAbidjan. 1
Il S'f)'Jit souvent d'octivités d'appoint, diffic'iles à distinguer œs octlvités œmestiQues, mais on trouve aussi œ
véritables petites exploitations. Le pêche en milieu urbain est mieux connue, sauf en ce Qui concerne l'emploi,
et l'effectif recensé en 1975 semble très faible (4600 emplois seulement); nous n'avons pas d'éléments de
comparaison œpu1s lors.

Toutes ces octivités primaires devraient être inclu:se3 ciln:s les ac:tivité:s non :structurées
urbaines, si les statistiques disponibles le permettaient. .
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La répartition ce la population par milieux nous sert pour les différentes étapes ce nos
allcul~, Il fout cependcnt 5e gm-der d'une interprétotion trop rigice œs résultets per milieux, tent que l'on ne
dispose Que œ 00nnée3 sur le milieu ce résicence, et non pas sur le milieu d'exercice ce la profession. Plutôt que
œprésenter un bl1en œ l'emploi urbain (présentation retenue œns le Plan), Il nous semble préférable d'étu­
dier l'ensemble œ l'emploi non agricole, Quitte à isoler par la suite certaines formes d'emploi selon le milieu.

b) La population occupée non a;ricole
Ayant compté les chômeurs puis les personnes occupées dans le secteur primaire, il nous

reste le population occupée non eoricole, troisième composante ce la population active (voir en annexe la
répartition par milieux).

Tab1eau nA 11
Les actifs occupés non agricoles par sexes et tranches d'âges, 1975 et 1980

(effectifs en milliers)

1975 1980

Tranched'~ hommes femmes Total hommes femmes Total

10-14 ans 8,4 12,3 20,7 13,7 17,2 30,9
15-29 ons 301,0 106,0 407,0 427,8 146,0 573,8
30-59 ans· 256,2 87,1 343,3 384,6 138,8 523,4
60 ans et + 7,9 5,3 13,2 13,1 6,8 19,9

TOTAl. 573,5 210,7 784,2 839,2 308,8 1148,0

La populetion occupée non agricole évolue plus rapiœment Que le reste ~ la population
active (chômeurs et agriculteurs), BU rythme annuel ce 8~ entre 1975 et 1980 pour l'ensemble œ la Côte
d'Ivoire. Les 15-59 ans occupés en cehors du secteur primaire en milieu urbain. augmentent ce 9,7~ par an,
ce Qui représente un ooublement tous les sept ans et demi, et entraîne une croissance ce cette partie ce la
population active plus rapiœ que la croissance œ la population urbaine totale.

Les taux d'emploi non ~ricole (rapport entre la population occupée en cehors du secteur
primaire et la population totale) en milieu urbain sont beaucoup moins élevés Que les taux d'emploi ~ricole en
milieu rural: 60~ lEs hommes ce 15 à 59 ans en milieu urbain exercent une octivité non ~ricole en 1975, le
reste se port~nt entre les chômeurs, les !difs ogricoles et les non-~tifs (étudionts, involide5... ).

2.3. Structure de remploi non agricole

2.3,1, Professions et situation dans la profession

Deux variables permettent ce préciser l'occupation lEs individus: la profession et la
situation œns la profession. Ces œux variables ont été utilisées pour le Recensement Général œ la Population
œ1975 et l'Enquête œ 1978 avec quelques différences. Les ronnées sur les professions et la situation dans la
profession ne sont pes croisées avec l'âge; nous lEvrons oonc abonli:lnner le présentation par tranches d'~.

a) Professions et groupes ce professions
cette vorioble indique 10 prof~ion exercée por l~ individus. Lo nomencloture a:bptée

en 1975 comprend 89 postes regroupés en 8 groupes œ professions qui corresponœnt à peu près à la
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b) La situation dans la profession
cette variable est fondamentale pour l'étuœ des octivités non structurées. En effet. elle

nous permet œdistinguer les salariés des exploitants inœpendents, apprentis, ou aides familiaux. En 1978, la 1
cat~rie "employeur" aété rajoutée, mais elle concerne surtout les exploitants agricoles (les emp1ayeurs sont
comptés f!'IOC les indépendants dens les tableaux suivants).

Dans le traitement du Recensement Général œ la Population œ 1975. les "hors- 1
l:lctivité" ein~i que les "en-quête-cie-premier-emploi" ont été inclus dans le populetion active. Comme œns le
variable "groupes de professions", des cOOes particuliers leur sont réservés dans la nomenclature œla variable
"situation dans la profession". Comme nous ne nous intéressons Qu'à la population occupée. nous n'en tiendron~ 1
pas com pte ici.

c) Groupes œprofessions et situation dans la profession en 1975 et 1978
C'est le croisement œ ces œux variables qui nous apporte l'information la plus 1

importante. cela va nous permettre de définir des "catép'ies d'emploi" prenant en compte à la fois le type de
profession exercée et le statut dans cette profession.

Le tab1eau na 12 Œmne le répertition œle population occupée non lJ;jriCil1e (c'est àdire à 1
l'exclusion du groupe VI lEs professions -6;Jriculteurs, pêcheurs... - et des catéçpries œ"hors-octivités" et
"en-quête-de-premier-emp10i") selon le groupe de professions et la situation dans la profession en 1975 et en
1978. Il ~'lIJit ici cie oonnée:s non eju~t~. 1

La Cilmparaison du croisement des deux variables en 1975 et 1978 permet surtout de

1
1

nomenclature internationale. Pour l'EnQuête à P6SS8;JeS Répétés, seuls ces 8 groupes ont été r~tenus, lesl
prof~iOM détaillées n'eyont pos été ca:1ifiées. Nous ne prendrons pes en compte ici le groupe de5 egriculteur~

et pêcheurs (groupe VI œs professions) que nous avons vu dBns la section précéœnte.
Il s'tlJit d'une nomenclature de métiers, et non pas d'octlvltés BU sens de la Comptabllltél

Nationale, Il ne s'~it pas non plus strictement d'une nomenclature de catélp'ies socio-professionnelles.
Certains métiers sont très œtaillés, alors QU'on ne trouve pas d'autres professions pourtant courantes (par
exemple: boulangers, ger'lIJistes ou charbonniers). De nombreux ccœs sont très imprécis: "travailleurs nonl
classés ailleurs" dans~ groupe, qui comptent souvent <Es effectifs importants (voir annexe),

Le oroupe 1rassemble le "personnel deS professions scientifiques. techniques, libérales
et mimilées", C'est le personnel enseignant qui est le plus représenté dans ce groupe. certaines professions du1
groupe 1sont très précises (statisticiens, athlètes, pilotes... , avec un effectif très faible) et l'on aurait aimé
avoir autant œ détails pour les ouvriers de la proouction. Le groupe Il comprend les "directeurs et eoores
edministratifs supérieurs" et ne compte que 3500 personnes, ce qui est inférieur àcette profession dénombrée1
dans les statistiques d'emploi d'entreprises mcœrnes. Le groupe III comprend le "personnel oom inistratif et
travailleurs assimilés", et œfinit l'ensemble œs employés œ bureau œ l'Administration et du secteur privé.
Nous compterons ces trois premiers groupes ensemble par la suite. 1

Le groupe IV ("personnel commercial et venœurs") est celui Qui compte le' plus œ
femmes (en dehors de l'egriculture). La majorité des travailleurs de ce groupe est constituée de "vendeurs
ambulants, vendeurs àciJmicile et vendeurs œ journaux et taboc" (co.E 34). . 1

Le groupe Vcomprend les "travailleurs spécialisés dans les services". En fait, de
nombreuses professions œs services, et notamment les professions libérales (médecins, avocats, archi­
tectes... ) ont été comptées œns le groupe l. La majorité des travailleurs du groupe Vest formée œpersonnel 1
ciJmestique. La plupart ces oomestiQues et gardiens sont"classés comme salariés, mais il s'agit de salariés œs
ménages. Ceci justifie un traitement particulier pour cette catégJrie de travailleurs. .

Le groupe VI rassemble les travailleurs du secteur primaire. .
Le groupe VII comprend les "ouvriers et marœuvres non agricoles et conducteurs 1

d'engins de tra.nsport". Les professions de ce groupe sont soit lEs catégJries socio-professionnelles (exemple:
&:Jlnts œ maltrlse), soit œs trava1l1eurs d'une branche œ proouctlon (exemple: ouvriers du textile), soit 1
enCilre, et c'est le plus courent, lÉS mÉ~~;:ïs qu'on ne peut faire correspondre à <Es branches d'octivité.

Enfin, le Qroupe VIII inclut des travailleurs avent fait une œcleration imprécise ou
n'ayant pas œclaré ~ profession, lEs "hors-octivité" et des personnes "en-quête-œ-premier-emploi".
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constater l'effet d'une lar~ œf'inition cE l'octivité en 1978 sur la répartition cE la population occupée non
fq'icole ~Ion 10 prof~ion et 10 ~ituotion œns 10 prof~ion. Ainsi, le nombre d'indépenœnts du commerce 0
presq.re cb.Jblé. Le nombre cE salariés connaît une croissance très forte, mais malgré œla, œlle catégJrie ne
représente que 47,8:f: cEs travailleurs non lq'icoles en 1978 contre 49,3:f: en 1975 (11 p~aît probable que
10 œfinition du sal6riat soit également plus lar~ en 1978 QU'en 1975). Elle pr()}"esse toutefois œns le groupe
œs ouvriers (53,8~ lÉS effectifs du groupe sont salariés en 1978 contre 51 ,3~ en 1975). La proportion
d'apprentis est stable (près cE 9:f:) alors que les aiœs familiaux connaissent une légère baisse relative.

Tableau n- 12
Grou~ œprof~ions et situotion œns 10 prof~ion

Recensement Général œla Population œ1975 et Enquête àp~ Répétés œ1978

GR. 1à III GR.IV GR.V GR. VII N.D.M TOTALSituation terLl!ldm. commerce serYIces owriers

1975
Salariés 105107 19454 59241 184085 5585 373472
1ndépendants 14947 116924 15540 98049 1480 246940
Apprentis 1930 486 389 63686 847 67338
Aiœs familiaux 935 37785 3834 11371 1475 55400
N.D.* 775 393 255 1422 12249 15094
TOTAL 123694 175042 79259 358613 21636 758244

1978
Salariés 137573 27588 65270 254340 3348 488119
Inœpenœnts 2678 220759 13459 123898 12329 373123

. Apprentis 16 698 1335 86782 424 89255
Aiœs fomilioux 53444 3624 6856 79 64003
N.D.* 825 829 136 774 5158 7722
TOTAL 141092 303318 83824 472650 21338 1022222

. Il N.D. : Non Délerminés (décll!lrl!llions imprécises)

e) Groupes cE professions et situation œns la profession dans l'Enquête à P8SS8l}3S Répétés
La variable "situation c16ns la profession" comprend les employeurs en 1978. De plus, le

croisement cE œlle variable avec le niveau cE scolarité apporte un éclair~ intéressant.

Tableau n· 13
.Population active africaine selon la situation dans la professiOll et

le niveau d'instruction il Abidjan, 1978

Emplayeurs Inœ- salariés apprentis
Scolarité effectif pendants aiœs fam.

~ ~ ~ ~

Jamais scalarisé5 257423 54,1 84,9 45,5 55,3
Niveau primaire 91911 22,7 11,6 23,4 38,5
SeconQ. 1ercycle 61592 14,5 2,8 21,6 5,6
Sec. 2emec. et supérieur 24198 8,0 0,3 9,2 0,3

Effectif total*( ='00) 436668 3686 138292 254243 40447
Il donl non précisés 1544 0.7 0.4 0.3 0,3

SOORCE: d'après Binet [ 19621. PIt98 137.
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1980

181,6 15,8

32,1 2,8

293,3 25,6

329,9 28,7
261.3
68,6

250,3 21,8
201.9

48,4

60,8 5,3

nombre ~

6,2

1975

48,9

137,8 17,6

19,3 2,5

183,1 23,3

220,3 28,1
157,9
62,4

nombre

784,2 100,0 1148,0 100,0
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b) Evolution des catél;Jlries d'emploi lE 1975 â 1980

2.3.2. Les catégories d'emploi

Catél}Jrie d'emploi

1 services mcœrnes et tert1a1re a:1minlstrat1f
2 Salariés du commerce
3 Salariés œ l'industrie, bâtiment et transports

4 Emplois non salariés du commerce et des services
urbain
rural

5 1ndépenœnts et apprentis du seconooire et transports 174,8 22,3
urbain 130,5
rural 44,3

6 Domestiqu~

Tableau na 14
catécpr1es d'emplo1 dans la populatIon occupée non ~r1cole ajustée, 1975 et 1980

(errectlfs en mtlliers)

TOTAL

calculs: voir annexe

1
a) Définition lÈS catéf;Jlries d'emploi 1
Nous œfinissons cEs cméqJries d'emploi ~ pClrtir du croisement des variables "groupes

œprofessions" et "situation œns la profession". Nous ne consiŒi:erons que six catécpries d'emploi 1 l'abjectl'
étant, d'une part œpouvoir établir lÈS comparaisons entre 1975 et 1978 et œœterminer des évolution
d'outre part d'trlJpter une présentotion oOOquate pour œcrire l~ ~tjvités non structurées.

. . La première catégJrie comprend les salariés, apprentis et aiœs familiaux (ces œrnierl
étant très peu nombreux) et inœpendants des trois premiers groupes œprofessions et les salariés du groupe
(travailleurs œs services), à l'exception cEs domestiques et gardiens. Nous l'appellerons "services mcœrnes et
tertiaire a::Jministratif". On y trouve le personnel œ l'Administration, mais aussi les employés œ bureal
(secrétoires, comptables, cadres odministrBtifs etc.... ) et les professions libérales. La œuxième cmél}Jrie n
contient que les salariés du commerce. La troisième comprend les salariés du groupe VII (ouvriers à la
proouctlon) qui compte aussi les travailleurs du bâtiment et des transports. La quatr1ème catéo:lrle retJrou~

les indépenœnts, oppren'tis et aires fomilieux des services (~f les OOmestiques) et du commerce, et 1.
cinquième les mêmes statuts de profession dans la proouction, le bâtiment et les transports. Enfin, la œrnière
catégJr1e comprend le personnel OOmest1que.

On constate ainsi Qu'à Abidjan,· 96,41 cEs "patrons" et des inœpenœnts n'ont pas
dépossé le niveou du primeire. On s'aperçoit 00nc que, si l'on classait ces œrniers œns le secteur non structut
en tenant compte du niveau œ scolarité, une infime minorité des "empl<1y'eurs et indépendants" serait camp
dans le secteur mcœrne (voir Anloine et Herry (1982]).
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les catéQ;Jries d'emploi nous permettent œ precIser l'occupation œla population
oju~tée, c'est-il-dire corr~pondont il une œfinition œ l'octivité qui prend dovontoge en considérotion les
formes non structurées d's:tivité.

Pour l'ensemble œ la population cœupée non tv;jricole, la troisième catéfprle (salarIés
du secteur secondaire et des transports) augmente plus vite que la moyenne, tandis que les salariés œs services
mcœrnes, professions l'ibérales et les fonctionnaires (catélprie 1) pris dans leur ensemble, voient leur part
dans l'emploi non lJ}"icole diminuer. les trois premières œtéfp-ies réunies passent de 43,4 ~ ~ 44,4 ~ œ
l'emploi non fWJricole entre 1975 et 1980. Parmi les catéglries œnon salariés, ce sont les commerces et
services QUi connaissent l'expansion la plus raplœ, confirmant ainsi les tendances exprimées par les
dénombrements d'établissements.

l'observation tE ces cbnnées par sexe et par milieu (tous les ajustements sont opérés
par sexe et par milieu -voir annexe-) apporte des éléments supplémentaires. les catélpries 4 et 5 connaissent
une augmentation très rapiœ en miliau urbain (respectivement 10 ,6~ et 9,1 ~ par an), ce qui leur oonne une
importance croissante dans l'emploi urba'in (la croissance œla population active urbaine est tE 8.3~).

l'évolution ces catégJries d'emploi ne nous oonne cependant pes une vision très précise,
en l'absence œ oonr'lées plus récentes sur les professions. Il faudra ckmc chercher d'autres informations,
notamment des statistIques d'emploI d'établissements (mlXErnes et non structurés) af1n ~ connaître
l'évolution œl'emploi non egricole evec œvontege œ précision. Nous disposons cependant d'un cadre ajusté
gr&:e auquel on pourra proposer cEs estimations d'emploi par types d'activité œffÇOn plus riçpureuse.

2.3,3. Bilan de l'emploi non agricole d'après les données démographiques

Il est possible cie présenter le premier bilan cie l'emploi en 1975 et en 1980
uniquement à partir lÈS OOnnées sur la population et des variables qui la caractérisent.

Tableau nA 15
Bilan œ l'emploI en Côte d'Ivoire d'après les cbnnées œmC(Jraphiques, 1975 et 1980

(effectifs en mi11i&r's)

1975 1980

Population effectif ~ effectif ~ TMCA*

population totale 6709,6 100 7965,2 100 3,5
population active (= 100) 3140.2 46,8 3643,7 45,7 3,0

chômeurs 70,5 2,2 93,4 2,6 5,8
actifs agricoles 2285,5 72,8 2402,3 65,9 1,0

population occupée non agricole (= 100) 784.2 25,0 1148.0 31,5 7,9
(oont 15-59 ans) ( 750,3) ( 1097,2)

• empl. salariés,prof. lib. (cat. 1,2 et 3) 340,2 43,4 507,0 44,2 8,3
• empl. non salariés urbains(crJt. 4 et 5) 287,7 36,7 463,2 40,3 10,0

(oont 10-14ans) (20,7) (30,9) ( 8,3)
(oont "actives marginales") ( 42,1) (69,1) ( 10,4)

• empl. non ~lariés ruroux(cat.4 et 5) 106,7 13,6 117,0 10,2 1,9
• oomestiques 48,9 6,2 60,8 5,3 4,5

-mCA: Taux Moyen d. Croissance Annuell.
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2.4. l'emploi par types d'activité

2.4.1. L'emploi dans les statistiques d'établissements

b) L'emploi œns le secteur moderne en 1975 et 1980
L'emploi dans le ~telJr m~ne est estimé 0partir de différentes sources: Banque des

Données Financières, Enquête quinquennale de Main-d'œuvre, Chambre d'Industrie (voir chapitre 1, section 2).
Les oonnées présentées ici sont très proches de celles du Plan, Nous avons aoopté une vision plus restrictive du
secteur mroarne œns les services e~ le commerce, qui "colle" davantage aux statistiques d'entreprises
publiées.

a) Comparaison lEs statistiques œma]rephiques et des statistiques d'établissements
Le rapprochement des statistiques d'emploi issues des oonnées œma]raphiques avec les

statistiques d'emploi d'entreprises nécessite des aménagements dans la présentation des limnées afin de les
rendre comparables. Il s'agira pr'incipalement de prendre en compte l'existence de salariés dans l'emploi non'
structuré, et celle de non salariés dans les entreprises structurées.

Certaines professions nécessitent un traitement particulier, C'est le cas notamment de
la profession de "conducteurs d'engIns cE transport", cette profession atoujours été comptée parmI les emploIs
"modernes" clans les statistiques du Plan et; en effet, cela n'aurait pas beaucoup de sens de séparer les salariés
des non salariés œla branche cEs transports, Les non salariés de cette branche seront oonc inclus dans les
emplois des secteurs "mooerne" et "intermédiaire", Enfin, œns la perspective d'une présentation par secteurs
d'activité, il faut œfa1quer des emplois non 6;Jricoles ceux qui sont exercés dans les entreprises qicoles (en
~néral du secteur mtœrne).

Après ces corrections, 10 compor~ison des st~tistiqu~ démogr~phiques et des st~tis­

tiques d'entreprises se fera en œux temps: tout d'abord la comparaison entre les emplois salariés et statis­
tiques d'emploi d'entreprises mocernes, qui nous oonnera par différence les emplois du secteur intermédiaire;
la même opération sera pratiquée ensuite sur les emplois non salariés desquels on retranchera les emplois
d'établissements non structurés. cette dernière opération ne sera faite Que pour les emplois urbains, la
différence nous oonnant cette fois-ci les effectifs employés dans des octivités non structurées non localisées.

ce bilen fait apparaître que, œtoutes les caté9Jries d'emploi, ce sont les emplois non 1
soleri~ en milieu urb~in qui conn~i~nt l~ croi55enCe l~ plus ropiœ. L~ croissonce de l'emploi solorié
pendant cette péricœ a pourtant été favorisée par une conjoncture favorable au secteur mcœrne, d'autant plus
que l'emploi œns l'Administration se développait rapiœment. Malgré cela, la croissance de l'emploi salarié 1
n'est pes suffisante pour absorber la main-d'œuvre supplémentaire QUi migre vers les villes.

L'importance œ l'emploi salarié dans la population occupée est un indicateur
intér~t œ l'extension de l'économie "mo:Erne". A un niveeu plus Bbstr~it, le salerie! reflète le 1
œveloppement du secteur capitaliste d'une pert, œl'Etat d'autre part. Il est néanmoins abusif d'assimiler la
totalité lEs emplois salariés (ainsi que les professions libérales) au "secteur mlXEr'ne", et les emploIs non
S81~ri~ aux activités non ~tructurées. Il y a en effet lEs non Stlleriés œns le secteur moclerne, m~is surtout des 1
salariés dans lEs a:tivltés non structurées.

LI" structure de l'emploi en Côte d'Ivoire évolue rapidement. La part croissante de la
population occupée non agricole, oont le facteur principal est l'aU9mentation de l'emploi non salarié en milieu 1
urbain, est l'aspect le plus remarquable de cette évol ut ion.

L'importance de l'emploi des enfants et de celui des "!dives marginales" apparaît, gr&:e
à la prise en compte des variables œmographiques pour la présentation de l'activlté: ces catéqJries, qui ne sont 1
pas comptées dans les autres estimations, représentent près du quart des emplois non salariés en mIlIeu
ur~in. On mesure ~insi un élément essentiel de l~ m~in-d'œuvre lEs octivités non structurées.
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1975 1980

T8bleaune 17

calcul de remploi dans le secteur intermédiaire

8,5

TMCA

8,2
7,3
8,8

22,7
2,4
8,9

80
44
35
25
27

107

318

1980

54
31
23

9
24
70

211

1975

TOTAL

Industrie
Bâtiment
Transports et communications
Services
Commerce
Administrations publiques et privées

2.4.2. L'emploi dans le secteur intermédiaire

Salariés et professions libérales 340 507

- secteur mcœrne 211 318
= reste '129 189

- salariés du secteur primaire 10 14
- salariés du secteur non structuré 12 16

+ non salariés cEs transports 16 23
+ non salariés 14 20

= Secteur intermédiaire 137 202

Sources: voir texte ci-dessus

(effectifs en milliers)

Tableau ne 16
l'emploi œns le secteur moderne

1975 et 1980

Les professions non ~icoles exercées dans les branches de l'~riculture sont estimées à
partir des tableaux oonnent la répartition des emplois par catégJries socio-professionnelles, en 1975 et 1980,
d'après les Centrales des Bilans et les Enquêtes Main-d'Oeuvre. Il s'~it de marceuvres, chauffeurs,
mécaniciens, et de personnel de bureau. Le nombre de salariés cEs entreprises non structurées est issu du
t8bleau suivant (on consiœre que se croi~nce est ég,le il celle cEs artélpries de salariés dons les oonn~

démCX}"8phiques).
Les non salariés du transport sont dénombrés dans le recensement de 1975. Les autres

emplois non soloriés ~t ~lculés per une estimotion de leur proportion <ms l'emploi du secteur intermédioire

l'emploi dans le secteur intermédiaire est égal au solde obtenu après avoir opéré ms
corrections et œfalQué les emplois du secteur mcœrne de l'effectif des salariés et professions libérales
(catb}lries 1à3) issu des ronnées démogrophi~.
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( 10 à 20 :1 selon les branches, d'après les résultats du recensement des établissements de 1976).
Le tobleou n-17 nous fournit 10 première' estimotion œ l'emploi dons le secteur 1

intermédiaire. Comme pour la typola;)ie, la œfinition d'un secteur intermédiaire permet d'éviter les
incohérences qu'une simple comparaison entre populatton occupée et emplois du secteur m!Xlerne aurait
e~rées. Il permet de faire correspondre les informations du Recensement démographique (nombre de 1
salariés) avec la réalité QUe nous avons œcrite dans le chapitre précéŒnt.

2.4.3. L'emploi dans les activités non structurées 1
a) E5timation de l'emploi œns les étoblissements non structurés en 1975 et en 1980 1
Le nombre d'emplois œnombrés pour les 29.000 établissements recensés en 1976 est

très faible, et ce, nous l't.vons vu, de f~n inexplicable, si ce n'est par des sous- œclarations systématiques des
responsables d'établissements. Tout en conservant la répartition des établissements par branches d'octivité du 1
recensement œ 1976, c'est une estimation du nombre mayen d'emplois par établissement, qui est retenue ici,
cette moyenne variant selon le secteur d'ldivité.

. Tableau n- 18
Estimation de l'emploi clans les établissements non structurés,

1975 et 1980

nombre Emploi 1975 Emploi
1980

d'éllbli5511menl5 salariés non sal. TOTAL

Industrie (artisanat) et bâtiment 8100 . 5500 14500 .20000 25000

services 3500 1000 4000 5000 8000
Commerce 14500 5500 24500 30000 58000

ENSEMBLE 26100 12000 43000 55000 91COO

On ne dispose pas de limnées plus récentes sur l'emploi dans les établissements non
stucturés, mais seulement d'estimations lÉ croissance du nombre d'établissements (voir chapitre 2, section 3).
Nous avons supposé que la structure cE l'emploi n'avait pas varié. Cette s'implification est certes abusive, car il
est probable Que toute variation quantitative dans les types d'octivités non structurées est répercutée sur
l'emploi. Mais il est probable aussi Que œs variations en sens opposé affectent les différentes branches, ce qui
réduit l'erreur dans des présentations plus synthétiques. Etent oonné le cadre œnos estimations, les erreurs
éventuelles se répercutent plutôt sur les autres formes cfemploi non structuré.

La croissance de l'emploi dans les établissements non structurés est œ 1O~ par an, plus
rapiœ cims le commerce, plus lente (moins œ 5~) lims les octivités œ prcxJuction.

b) Validité œs statistiques d'emploi pour les établissements non structurés
L'établissement non structuré est fréquemment le centre d'une unité économique et

sociale plus importante que ne le laissent entrevoir les statistiques d'emploi. L'emploi femilial est fluctuant, et
la rotation des apprentis souvent importante. De plus, il n'est pas toujours poss'ible cE distinguer les différents
établissements dans un même local, des relations hIérarchiques pouvant exister entre "patrons" inœpendants.
Des ouvriers salariés peuvent avoir leur5 propres apprentis et agir œns certains cas comme indépendents.

La complexité cE ces phénomènes ne peut être rendue par œs statistiques quantitatives
d'emploi. Comme pour le œnombrement.des octivités sur les marchés, les statistiques d'emploi d'établissements
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non structurés, qui ce plus sont ici cEs estimations. ne peuvent avoir qu'une valeur indicative.
Le port œl'emploi~ étobli~ments non structuré5, œn~ l'emploi non structuré totol,

est un indicateur intéressant tÉ la CJfTlposition des octivités non structurées. Ainsi en 1975, seulement le quart
des emplois non structurés sont exercés œns des établIssements. On s'aperçoit que lB réduction du "secteur non
structuré" au monœ des petits établissements ne peut cbnner une iœe cil l'importance des octivités non
structurées. Surtout, des mesures œ politique économiQUe à l'él)jrd ce ces petits artisans ou boutiquiers ne
touchent qu'une minorité œ~ ~ivit~.

c) L'emploi œns les octivités non structurées en 1975 et 1980
Nou~ estimons ici l'emploi dons l'ensemble des ~tivités non structurée3 (les éléments

du calcul lE nos estimations sont OOr'tnés en annexe). Ce sont les catélpries d'emp lois non salariés (catégJries 4
et 5) auxquelles ont été ajoutés les salariés des établissements non structurés, et œsquelles ont été œduits les
non salariés du secteur intermédiaire (il s'agit des opérations inverses cil celles du tableau n"17).

le nombre total d'emplois non structurés était œ 277.000 en milieu urbain et de
99.000 en milieu rural en 1975, et de 445.000 et 108.000 respectivement en 1980. On a oonc une
croissance rapiœ des emplois non structurés en milieu urbain. Al'issue œ nos estimations, la croissance du
nombre de ces emplois est directement fonction œ la croissance démtx;lraphique pour une partie d'entre eux
(~tives morginoles et enfonts de moins de 15 om~), et indirectement pour le reste; en effet, rentre en ligne de
compte la croissanœ des secteurs intermédiaire et mcœrne. De plus, œux autres composantes de la population
actIve Influent indirectement sur le nombre d'emplois dans des activités non structurées: les chômeurs et la
population active Eq'icole urbaine. Les emplois cils octivités non structurés ne sont cDnc pes un simple solde
(population occupée moins emplois du secteur mcœrne).

En milieu rural, étant données nos hypothèses ce calcul, la croissance du nombre
d'emplois non struct'..!rés est directement liée à la croissance démographique et à l'évolution 00s classes d'âg3s à
fort taux d'octivité.' .

2.5. Bilan général de remploi

2.5.1. Bilan de l'emploi en 1975

a) la répartition des emplois par secteurs d'octivité
Avent réperti les emplois non agricoles selon le type d'entreprises, il est intéressant

d'aller plus loin et ce répartir les emplois œ chaque type par secteurs d'octivité. Les statistiques d'emploi du
. secteur mocerne donnent éviœmment la répartition cils effectifs employés par branches d·octivlté. Pour ce qui
est des emplois non salariés, les professions correspondent presque tOUjOt:iS à une br6nche d'octivité. Par
exemple, les mécaniciens inœpendants peuvent être classés dans les branches œ l'industrie, alors qu'un
mécanicien salarié peut être emplayé dans une entreprise a:']ricole, œ servir,e ou même dans l'Adm lnistration.

La difficulté œ répartir les emplois par type d'octivité ne se pose oonc vraiment qua
pour le secteur intermédiaire. On ne peut raisonner par solœ pour ch~e caté9Jrle d'emploi comme on l'a fait
pour l'effectif globfll, el'r I~ emplois du :5ecteur mcœrne par brench~ d'~ivité ne corresponœnt p8S flUX
statistiques par professions.

Afin de pouvoir présenter un bilan de remploi en 1975 par grands secteurs d'octivité,
nous evons tout de même feit une estimetion œ lB réportition œ l'emploi dans le secteur intermédiaire par
octivité. Cette estimation repose à la fois sur une étuœ œs catél;pries socio-professionnelles dans le secteur
mcœrne, et sur la répartition de la populatIon salariée non fq'icole par professions.
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b) L'emploi en 1975
Lo populotion QCtupée non qicole est diminuée de l'effectif des professions non Ol}"i­

cales exercées dans le secteur primaire. L'ensemble du personnel cE l'Administration est classé œns le secteur
mcœrne; les services mŒËrnes (non compris les activités lE réparation) n'emploient que 9.000 personnes,

Sous-tot811 79 50 69 46 105 348

Non structuré:
Localisé urbain (ét6blissements) 19 30 5 55
Marchés urbains 6 59 6 71
Non local. urb. &trav. il oomicile 76 14 2 49 10 151
Rural 32 9 54 4 99

100

211
137

724

18,0

25

79
26

130

24
22

32,9

192

238

2

9,8

71

23
46

10,2

24

74

31
19

29,1"

54
24

133
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Tableau n· 19
Bilen de l'emploi non agricole,

1975

Induslrie Bâtimenl Transports Services
el et et com- Commerce el Admi- ENSEMBLE

artisasl!nal T.P. municl!tions nislrations

pourcentage

Sous-total Il

TYPE D~MPLOIS

effectifs 1)n milliers

TOTAL

Structuré:
l'1ŒËrne
1ntermédiaire

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

Le secteur mCXËrne stricto sensu, incluant la Fonction Publique, compte moins cE 30~ 1
cIe5 actifs occupés en cEhors du secteur primaire (25,6 ~ dens l'industrie - comprenant l'artisanat de
proouction et la réparation-, 42~ dans le bâtiment et cE 28,7 ~ seulement pour les a:tivités du secteur 1
tertiaire),
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2.5.2. Bilan de l'emploi en 1980 1
Il n'est pas possible d'edJpter une présentation aussi détaillée de l'emploi en 1980. Nous 1

reprenons aJOC la dIstinctIon par secteur d'actIvité Que nous oonnaient les catéç,urles d'emplot
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Tableau n" 20
Bilan de l'emploi non ogrico1e,

1980

Sous-total 1 271 249 520 8,4

Non structuré:

Local isé urbain (étab.) 91 10,5
} 185 260

Non localisé et àoomici1e 354 10,0

Rural 42 66 108 1,8
----------------------------------------------------------------

8,2

8,5
8,1

8,0

TeMA*
:fi

553

318
202

Total

1073575

159
90

326

Tertiaire

498

227

159
112

seconœi re et
transports

TCMA: Taux de Croissance Moyen Annuel

Sous-total Il

2.5.3. Evolution de l'emploi depuis 1975

TOTAL (occupés non egr.)

(effacllfs an milliers)

Structuré;
Mcœrne
IntermédIaire

Malgré une vive croissance du secteur mooerne, c'est l'emploi non structuré urbain qui
.connaît la croissance la plus repiœ entre 1975 et 1980. La tendance lE l'évolution œ l'emploi maœrne s'étant
retournée depuis 1979-1980, le secteur non structuré s'est œveloppé encore plus rapiœment après cette
date, le taux de croissance annuel !ÉVant atteindre 12~. Il ya eu aussi un accroissement probab le du chômege
(en raison œs licenciements du secteur maœrne), mais, on l'a vu, le chômage non inœrnnisé reste limité à
ceux qui ont les mayens de subvenir à leurs besoins. Le plus souvent, les ouvriers licenciés vont grossir les
rangs cE l'emploi dans les octivités non structurées.

Le secteur moderne (y compris la Fonction Publique) n'emploie que 30~ desoctifs
occupés non ogricoles (non compri:s les OOmestiques) en 1980, et 5tl pert 6 encore diminué depuis (el1e serait
d'environ un quart en 1985). Le secteur intermédiaire, que la présentation erlJptée ici permet œ mettre à

. jour, a augmenté presque à la même CiŒnce que le secteur mcxErne, entre 1975 et 1980. Depuis lors, il est
difficile cE faire des hypothèses sur son évolution, et bien qu'une partie de sa croissance soit due à la régressIOn
d'entreprises naguère mcœrnes, force est de constater que beaucoup œ P.M.E. intermédiaires connaIssent œs
difficultés.

L'emploi dans les octivités non structurées "non localisées" est un solde, et comprend
oonc tous les non salariés qui n'ont pas été comptés ailleurs. Pourtant, nous n'avons pas fait l'hypothèse d'une
heusse des taux d'octivité, ce qui aurait eu pour effet de Ç)Jnfler sen:siblement les effectifs de cette cetég:Jrle. Or,
il est fort probable, étant oonné la conjoncture difficile que connait la Côte d'Ivoire, que de nombreuses femmes
OU jeunes précédemment inoctifs (ou scolarisés) Bient pris une octivité rémunératrice.

Il faut souhgner l'importance des effectifs du secteur non structuré rural qui, même s'il
connaît une croissance faib le, proportionnelle à celle cE la population rurale, pourrait jouer un rôle important
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1

œns le œveloppement du pays, notamment dans le œ:lre œpolitiques visant à freiner l'excœ rural.
Qu'en est-il en 1985? Notons tout d'abord l'absence cruelle œOOnnées récentes sur 1

l'emploi (à l'exception du secteur mcœrne) qui va rendre la tOChe œs planificateurs particulièrement ardue.
Le eoore dérnCXJraphlque QUI sert de base è toutes les estimations reste fragile, et malgré une révision cm
hypothèses en 1983 (en raison de la pub1ication des résultats de l'Enquête à Passages Répétés), on ne possède 1
pas de ronnées de terrain depuis 1978, ni de oonnées exhaustives depuis 1975.

En prolongœnt les tendenœs démCXJrephiques Que nous avons décrit~, et en gardent les
mêmes hypothèses quant aux calculs œl'activité, on estime que le nombre d'actifs occupés hors agriculture est
en 1985 de plus lE 1.400.000 pour le seul mllieu urbain. La croissance cm emplois dans le secteur mlXErne 1
depuis 1980 a été QUasiment nulle dens le secteur seconcl6ire, et probablement faible œns le secteur tertiaire
(y compris l'Administration). Le secteur intermédiaire a peut-être connu une croissance plus rapide, mais 1
cEns l'ensemble, on ne peut estimer une croissance de ces œux secteurs supérieure à 5~ par an (il est
significatif que le secteur intermédiaire se œveloppe plus rapiœment lorsque le secteur mooerne est en
stagnation; mais ce n'est ici QU'une hypothèse Que l'on ne peut Quantifier).

Dans ces conditions, ce sont près de 800.000 personnes Qui seraient employées en 1985 1
dans des activités non structurées urbaines (et environ 115.000 en milieu rural), la plupart hors
établissements, soit presqu'un liJublement en 5 ans.

Lei conclusion que l'on peut tirer de ces estimations est la suivante: quelque soit le {eux de 1
croissance de l'emploi dans le secteur miŒrne (et l'Administration), l'emploi dans les activités non
structurées augmente plus rapidement. En Côte d'Ivoire, les annnées 1975-1980 ont été favorables aux
activités mcrlernes. Malgré cela, l'emploi œns les activités non structurées a connu une croissance plus rapide 1
penœnt œtte périlXE. Depuis 1980, la croiSSBnœ du secteur ffioœrne s'est ralentie, et celle de l'emploi dans
les activités non structurées s'est encore accélérée.

Le développement œs activités non structurées est OOnc un phénomène de grande 1
ampleur, QuI ~t œvenu tout à fait inévitable.
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conclusion

1. La politique de l'Etat à l'égard des activités non structurées.

Il peut paraître paroo:>xal d'aborder la question de la politique de l'Etat vis-à-vis
d'activités que nous avons déf'inies avant tout comme extérieures à la sphère d'intervention cEs Pouvoirs
Publics. Il est un fait que les mesures qu'il prend ou enviseJ;e de prendre visent à mcœrniser ces octivités. Il
est possible aussi que la meilleure politique SOIt de ne rien faire. Nous exprimerons ici quels sont les principes
qui 1 à notre avis, ooivent guiœr l'Etat lorsqu' il envisa;e une action auprès des activités non structurées.

a) La politique à l'égard cEs activités non structurées mit être intégrée dans une
polltlquegénérale œ oaveloppement.

Jusqu'ici, la plupart des actions de l'Etat en faveur des petites activités ont été isolées et
ponctuelles. Les organismes chargés cE leur application (CAPEN, Office National du Tourisme etc... ) sont
spécialisés dans un type d'oction. Malgré les réorganisations administratives, les services qui conçoivent cEs
mesures de développement de l'Artisanat restent isolés.

Les granœs orIentations œ la politique économique nationale, et les mesures sectorielles
(per branches d'activités) sont élaborées sans que les activités non structurées ne soient prises en compte.
Dans le oomaine du développement industriel, une telle attitude peut avoir cEs conséquences rocheuses. Tel
projet Industriel, telle mesure réglementaire peuvent porter préJud1ce aux act1vités art1sanales, et en fin œ
compte, à l'économie nationale. En effet, la plupart des équipements industriels sont importés, ce qui crée une
dépendance financière et technol()Jique. Un tel socrifice n'a pas de sens que s'il n'est pas fait au œtriment
d'activités qui existent déjà, ou s'il contribue à une création significative de valeur. Les projets œ fours
mcdernes à charbon de bois, ou d'usines de séchage de poissons, s'ils voyaient le jour, auraient des conséquences
néfastes sur l'emploi et les revenus.

Ceci ne signifie pes qu'il faille interdire tout projet industriel qui viendrait
concurrencer les activités non structurées. Mais il faut prendre en compte tous les effets négatifs qu'il aurait.

. Les avantages d'un projet (par exemple les salaires distribués) ooivent plus que compenser les coûts pour le
pays (suppression de revenus des artisans).

L'installation d'unités industrielles peut également avoir cEs effets positifs sur des
activités non structurées: développement d'un marché (nouveaux procluits), stimulation par une concurrence
Qui peut entraîner une amélioration de la qualité des procluits ou des prestations offertes.

b) Il faut prévoir des mesur~ eœpt~ mJX diverses form~ d'activités.
L'une des critiques émises contre cEs visions dualistes qui font du "secteur non

structuré" un secteur hom~ne est qU'une telle approche risque d'aboutir à cEs propositions de mesures qui ne
seront adaptées Qu'à certaines de ses activités. Ayant beaucoup insisté sur l'hétérCX]énéité de ces formes
d'activité, on en vient naturellement à constater que cEs mesures spécifiques ooivent être prévues pour ch~ue

forme. Les obstacles que ces formes d'octivités rencontrent dans leur développement ne sont pas les mêmes et
les possibilités d'action de l'Etat ne sont pas identiques selon ces formes. Nous OO::lpterons dans la partIe suivante
une présentation des mesures envi5a;1ées par types d'activité.
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conclusion

c) Les mesures envi~ ooivent s'inscrire dans un coore de liberté.
Plusieurs raisons mil itent en faveur d'une telle attitude:
-Les octivités non structurées se sont développées jusqu'ici en dehors œs

réglementations, les lois du marché tenant lieu de régulateur;
-Le cadre de liberté est une des conditions de leur impact positif sur l'emploi et la

crOOtion lE revenu;
-L'Etat est incapable de faire respecter de trop nombreuses réglementations. Celles-ci

sont tournées, ou servent de prétextes à de multipleS racKets, et engendrent la corruption. Par exemple, la
chasse est officiellement interdite en Côte d·'voire. Mals une bonne partie de la population pratique cette
activité indispensable à son alimentation et l'on trouve de la viande de brousse dans les restaurants, tout cela
malgré de multiples contrôles. Il ne sert à rien d'édicter des réglementations si elles ne peuvent être
appliquées.

-D'une manière générale, la pratique d'activités non structurées contribue au bien-être
de la population (création de revenus, mei Ileure ooaptation aux structures sociales, liberté d'initiative etc... ).

d) L'ivoirisation ne doit pas être imposée.
La politique d'ivoirisation concerne en premier lieu le" secteur mcxErne des entreprises

et l'Administration. Une autre forme de cette politique a été la promotion de la petite entreprise nationale. Des
aides diverses, des crédits à taux préférentiels et une assistance en matière de ~tion ont favorisé l'installation
d'entreprlses ivoiriennes. ces mesures ont atteint leur. objectif (malgré quelques réserves sur le fait que
certains entrepreneurs ivoiriens servent de prête-nom à des étrangers, en touchant une rente). Elles n'ont pes
été prises au détriment œs étrangers.

Enfin, il est régulièrement question d'interdire des lJ:tivités aux étrangers, Îorsque
ceux-ci y sont majoritaires et que des Ivoiriens minoritaires, souffrent de cette concurl'ence. L'ivoirisation
dans ce cas, constitue une "ivoirisation au rabais" que le Président voudrait justement éviter. L'interdiction
d'une activité à des étrangers risque de faire péricliter cette activité, de supprimer la concur.rence qui y règne
et qui favorise le consommateur. Ainsi, en 1984, la pêche sur le loc de Kossou, près de Bouaké, a été interdite
aux étrangers. C'était des Maliens qui oominaient cette activité. Quelques pêcheurs ivoiriens s'étant plaint de
cette concurrence, le Ministre de la Proouction Animale s'est rangé à leurs arguments. Les conséquences se sont
rapidement fait sentir: le prix du poisson a soudainement augmenté dans la région et il est devenu difficile lE
s'en procurer. Les restaurants spécialisés œns le poisron n'avaient plus cE clients, et les consommateurs
étaient lésés. L'ampleur de ces conséquences a finalement amené le Ministre à suspendre la décision
d'ivoirisation.

Les avant~ de la présence d'étrangers en Côte d'Ivoire sont multipl~, même s'ils ne
sont pas toujours visibles. Tout d'abord, nous l'avons vu, la proportion d'actifs est plus importante parmi la
population étrangère, ce qui diminue les coCits sociaux des inactifs (en moyenne, par actif). D'autre part, les
actifs étrangers sont obligés d'exercer une octivité, ce qui contrlbue au dynamisme de l'économie ivoirienne
(les étranlJlrs pallient aussi l'insuffisance de main-d'œuvre, notamment clans l'agriculture). Par leur
mobi lité, ils influent sur l'ooaptation permanente des activités non structurées aux besoins de la population. Ils.
exercent des activités utiles qui étaient insuffisamment œveloppées en Côte d'Ivoire pour satisfaire la demande:
pêche, fabrication de charbon de bois. travail du métal etc...

De nombreux Ivoiriens, y compris œn~ I~ plus hout~ instances, sont conxients~
avant8l)3S œla présence des étrangers pour le développement œleur pays. Il est souhaitable que les mesures
d'ivoirisation ne concernent que l'Administration et le secteur moderne, où elles sont justifiées. Par contre, de
telles mesures sera1ent néfastes dans les octivités non structurées (il s'agirait d'une réglementation difficile à
app1iquer). D'Bi lieurs l' ivoir isation y pr()Jresse spontanément.
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conclusion

e) La pol1t1que œ l'Etat v1s-à-vis cEs activités non structurées ooit rester moœste dans
un OOmoine encore méconnu.

Il est rare que l'on puisse évaluer les conséquences d'une mesure œpolitique économique
générale sur les act1vités non structurées. L'une œs mesures les plus urlJ=ntes est précisément l'amélioration
cE la connaissance œ ces activités (cette mesure est signalée dans le Plan \98 \ - \985 et dans toutes les
résolutions concernant la politique œ "l'artisanat et cEs PME").

En l'absence de connaissances ~uates, il est préférable de rester mcœste dans ses
objectifs. Comme on l'a dit à ce propos, il est préférable cE ne rien faire, que d'agir sans connaître les
conséquences œ son action.

2. Les mesures envisagées

Nous nous inspirons des mesures qui ont été appliquées et des propOsitions qui ont été
formulées en Côte d'Ivoire. La présentation que nous aooptons, par formes d'activités, vise à montrer que l'on se
ooit d'envisa;)3r cEs mesures spéclfiques. Nous traiterons rapidement du secteur intermédiaire, qui comprend
les PME qui ont bénéficié des 8iœs œl'Etat. Par contre, nous ne traiterons pes des activités non structurées à
OOr'nicile, pour lesquelles aucune mesure spécifique n'est envi~.

a) La politique d'aide aux "PME" ou "entreprises œtransition" (secteur intermédiaire)
De nombreuses propositions formulées pour promouvoir les activités non structurées

concernent en f8it leur franga supérieure. Les entreprises œjà intégrées dans les circuits institutionnels, que
certains auteurs ont appelées "secteur cE transition" ou que le BIT a baptisé "secteur non structuré mcœrne",
En Côte d'Ivoire, une politique œ œveloppement cEs "PME" a été mise en place œs \968. ce type cE mesure
concerne des entreprises que nous avons incluses d6ns le secteur intermédiaire.

La politique œdéveloppement des PME en Côte d'Ivoire comprend des volets multiples,
mais 11 convient de signaler qu'elle est individuelle : ch~ue projet, ch~ue'œmanœ de crédit ou d'assistance est
étudiée individuellement. Les avantages consentis sont les suivants:

- crédit à taux très bas (grOCe à la politique de la Banque centrale cEs Etats de l'Afrique
de l'Ouest, les crédits de la Banque Mondiale, et les Fonds mis en place pas le Gouvernement).

- assistance du CAPEN pour l'élaboration du projet, sa œfense œvant les banques, la
m1se en place œs structures œ proouction, la çestion et la comptabilité.

- avontoges fisceux dans certains ces.
ces entreprises ont du mal à obtenir des marchés réservés (elles se plaignent de la

concurrence œs étranlJ=rs, œ la difficulté d'obtenir cEs marchés publics).
On voit mal comment de telles mesures pourraient favoriser le développement

.d'entreprises non structurées:
- le crédit personnalisé suppose (en plus cEs garanties personnelles) un calcul

économique: rentabilité œl'investissement, calcul des intérêts etc... , ce qui implique une comptabilité. Le coût
pour les banques est prohibitif: la ~tion œ ces prêts est aussi lourœ que celle cE prêts très importants, les
risques sont élevés et le rapport est foible. Les bonques eXilJ=nt une comptabilité bien tenue, ou des g8rBnties
supplémentaires que les organes étatiques d'assistance ooivent apporter.

- l'BSSistanœ à la gestion œ la part du Gouvernement est coûteuse. Elle l'entraîne
sOuvent dans un cercle vicieux: l'entrepreneur ass1sté attend qu'on lui offre œs marchés, que l'on règle ses
affaires. L'BSSistance implique que l'entreprise satisfasse un minimum œ réglementations, notamment fiscales.
Du coup, certains entrepreneurs ne comprennent pes l'intérêt que représentent pour eux cette BSS1stance.

Une réforme œla fiscaiité est urlJ=nte pour ces entreprises intermédiaires, de f~n Ël ce
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que la fiscalité ne constitue pas un obstacle Infranchissable àune mcœrnisation éventuelle,
Mois nous voulons surtout montrer que ce type cE mesures ne peut s'oppliquer qu'à une

minorité. Cette politique est in~ptée à l'entreprise "non structurée".
La bonification d'intérêt ( 1O~ au lieu lE 15~) ne rentrent pas dans le calcul d'un

entrepreneur "non structuré". cet avant~, important vu du côté du banquier ou de l'Etat, n'est pas compris
par le petit entrepreneur. L'assistance à la gestion peut paraître plus OOaptée: elle ne peut apporter des
résultats immédiats pour l'entrepreneur confronté àdes échéances heboomoclaires ou quotidiennes.

Dans les cEux cas, ces mesures ne peuvent être matériellement appliquées sur une
granœ échelle. Les mesures d'assistance indlvidualisées sont peut-être une bonne chose pour les PI'1E (et en
Côte d'Ivoire, il s'egissait de favoriser l'éclosion d'une classe d'entrepreneurs nationaux), mois ne peuvent
concerner les ~tivités non structurées.

1
1
1
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b) Les activités non structurées localisées
Tout d'abord, il convient cE rappeller qu'il serait illusoire cE chercher à intégrer ces 1

octivités dans le secteur mcxErne par œs mesures fiscales ou réglementaires. Les mesures à envi~r dans ce
oomaine œvraient plutôt aller dans le sens d'un assouplissement: suppression des multiples réglementations
diversement appliquées. des contrôles lE foctures etc.... 1

Le principal obstacle au bon fonctionnement des activités non structurées l~li5ées et
que des mesures gJuvernementales pourraient lever, est l'absence lE terrains et locaux aména;}és pour les
eccue1l1ir. cette question, souvent év(Xluée, est très difficile à résoudre. 1

L'une des solutions mises sur pied a été lE concevoir puis d'aménager des zones
artisanales. L'Office National pour la Promotion œ l'Entreprise Industrielle (OPEI, maintenant œvenu CAPEN)
a ouvert quatre zones, avec l'assistance de l'ONUDI, il KorhC9J, Bouaké, Man et San Pedro. Ces zones sont 1
viabilisées et raccordées aux réseaux d'eau et d'électricité. Elles sont situées àcôté cE la œlégation du CAPEN, ce
qui focilite l'assistance Quotidienne.

Ces zones ont eu peu de succès (à KorhC9J, aucune entreprise n'a voulu profiter cE ces
avanta;)es). L'une lEs raisons est qu'elles sont situées loin des consommateurs, à la sortie des villes (une autre 1
raison est que les layers et contraintes étaient trop élevés pour les artisans).

Ce serait donc un autre type cE mesure qu'il faudrait envi~r. On pourrait penser à
l'obligation cE prévoir des structuressimples et peu coûteuses, ou tout simplement des espaces amén~ lors. 1
des opérations immobilières. Ceci paraît cependant irréaliste, les promoteurs immobiliers n'y trouvant pas
leur compte. Il nous semble oonc préférable que ce soit l'Etat qui prennent à son compte cE tels aména;ements, à
commencer par les marchés, les abords œs marchés, les gares routières etc... 1

Il est nécessaire cE prévoir des espa:;es pour des activités entraînant des nuisances sur'
l'environnement. Les investissements peuvent paraître élevés; mais ils le seront davant~ lorsqu'il s'a:,;)ira de
réparer les Œgâts qu'occasionnent des implantations anarchiques. Notons qu'un amén~ment "spontané" se 1
procluit dans des villes comme Abidjan, où le maraîchage alterne avec certaines octivités artisanales occupant de
grands espaces, et avec des zones à forte cEnsité cE petits établissements. Il conviendrait cE tirer parti œcette
expérience populaire, et œ n'en corriger que les aspects négatifs (lesquels sont dûs le plus souvent à ·1
l'inadaptation des structures existantes et à la répression). C'est oonc principalement des mesures
d'aména;ement· urbain que nous voudrions préconiser.

Nous mentionnerons toutefois la question du crédit et celle de la fi~lité. Dons le 1
oomaine du crédit, nous ne nions pas que, comme dans le cas du secteur intermédiaire, les petits entrepreneurs
aient besoin œ crédits pour financer leur procluction (les difficultés lE trésorerie dans œs activités non
structurées sont souvent év(Xjuées dans les enquêtes). Mais nous ne pensons pas que l'Etat se ooive d'accorder des 1
focilités particulières en matière cE crédits. Les circuits cE financement par lesquels passent les artisans sont
souvent extérieurs au circuit institutionnel.

Deux mcœlités cE crédits pourraient cependant être envisagées. Tout d'abord, les formes 1
mutuelles œ crédit (par cautionnement mutuel) semblent adaptées aux activités non structurées, et pourraient

1
1



1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
l'
1
1

conclusion

s'InspIrer lE celles quI exIstent œjà, hors lEs circuits institutIonnels. D'autre part, les prêts œvraient
prendre l~ forme lE crédit-beil. L~ bonque (ou un système mutuel) se contenterait lE cautionner son client
auprès du fournisseur (nous pensons qu'un apport personnel significatif reste nécessaire).

En matière lE fiscalité, la taxe forfaitaire (patente municipale) est sufftsante. Ne
bénéficiant pas de œductions fiscales ni de subventions, il est en contrepartie inutile que l'Etat cherche è
imposer davant~ les petits établissements. La patente municipale pourrait ëtre mcdulée en fonction lE divers
critères lE taille (c'est Œjà le cas pour les toilleurs qui ocquittent une taxe forfaitaire proportionnelle au
nombre œmachines) ou lEs types lE locaux ou terrains occupés. Il faut contenir le montant de cette taxe dans
lÉS limites raisonnables.

Le plupart des autres mesures que l'on envi~ pour aider les octivités non structurées
s'OOr'essent à des entreprises qui ont une assise suffisante et sont relativement intégrées aux circuits
Institutionnels. Elles concernent oonc le secteur intermédiaire. Dans le cas lÉS petits établissements non
structurés, il semble plus importent œ lever quelques obstacles que d'imaginer quantité de mesures
d'incitation, de soutien ou œ promotion.

c) Les activités non structurées non localisées
Moins encore que pour les petits étab1issements, on ne peut envisa;Jer de réglementer,

orienter ou contenir le œveloppement des activités de rues et de marché. En œhors œ l'aménaçement des
marchés et gares, ou encore d'espaces pour ces activités, l'Etat ne peut faire grand-chose. Toute répression est
InutIle.

L'aménegement d'espaces serait particulièrement bienvenu en ce qui concerne la vente de
plats préparés à 18 sortie des bureaux et des usines. Notons qu'un tel investissement serait beaucoup moins
coûteux et plus vite amorti que la construction de cantines oont le fonctionnement resterait très aléatoire.

d) Les activités non structurées en milieu rural
L'''artisanat'' en milieu rural a fait l'objet de plusieurs mesures d'aide oont nous

citerons les principales, ce qui nous permettra d'envisaq;!r quelles sont celles qui semblent le plus ooaptées
pour favoriser le développement de ces activités.

L'OPEI aœuvré dans deux directions:
-constitution de coopératives d'artisans, assistance pour la gestion, les techniques de

prcduction et le commercialisation; ce sont des artisans d'''art'' (tisserands, potières, vanniers... ) qui SlJnt
concernés. Les œbuts ont nécessité une assistance coûteuse (partiellement prise en charge par des organismes
œ coopération) qui semble couronnée lE succès: le niveau lE vie des artisans et de leurs vill~ s'est amélioré;
d'outres ortisons viennent spontenément s'enquér'ir lE possibilité d'sssistonce; la réputation de l'OPEI (CAPEN)
est bonne. Mais les œlais nécessaires pour que les artisans prennent en charge la gestion œleur coopérative
restent longs,

-formation et installation d'artisans (avec l'ONFP): c'est l'''artisanat de service",
mécaniciens, réparateurs, travailleurs du métal (pour la fabrication de pièces de rechange) que l'on cherche il
fevoriser. Les résultats sont mitigés, l~ ortisans einsi formés n'avent pos les mayens d'ouvrir un atelier, et
préférant trouver un emploi salarié dans une entreprise agro- industrielle, La CI DT (Compagnie Ivoirienne des
Textiles) a formé des mécaniciens et artisans dans le cadre du plan coton (encoorement lEs plantations
vi1legeoises).

Le développement des activités non structurées en milieu rural est très œpendant de la
œmande, et l'Etat pourrait intervenir en proposant des travaux aux artisans: entretien œs routes, construction
des dispensaires, écoles etc... Une aide à la commercialisation semble ég3lement indispensable.

L'enseignement des mesures de formation est qu'il faut éviter d'arracher l'artisan à son
milieu pendant la péricœ de formation, et le laisser œmuni à la fin de cette périocle.

Il est oonc souhaitable d'envisaq;!r un en~ment plus significatif des organes œl'Etat
pour le développement des octivités non structurées en milieu rural.
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1
1

Plus qUE! toutes ces mesures, le plus important est que le Gouvernement et les octeurs de 1
l'économie ivoirienne prennent conscience que les octivités non structurées constituent un fait majeur.
inévitable et positif. Si l'expension récente de ces octivités remet en cause les théories et les politiques dB 1
développement, elle rend compte aussi de l'impuissance de l'Etat à maîtriser le développement en ne comptant
que sur le secteur mcœrne (fort heureusement, la Côte d'Ivoire s'est appuyée principalement sur son
agriculture). C'est donc en élargissant et en OOaptant leur action que les Pouvoirs Publics seront le mieux à 1
même lE satIsfaIre les besoIns ci! la populatIon.

Les voies du œve10ppement seront forcément originales et les octivités non structurées
peuvent en devenir un des aspects essentiels. 1
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Annexe 1

Us neuf dificUmœs~ t'analyse Ilualisœ Il'ap1'Ès 1t. 1komley

Si nous souscrivons plrfeitement il cerlaines de ces critiques (perticulièrement les numéros 4, S, 8 et 9),
nous pensons par contre que d'autres sont injustifiées. C'est le cas du reproche qui est fait aux tenants de l'analyse
dualisle d'ignorer les reletions entre les deux secteurs; cetla crilique pouvait être adressée eux modèles comportllnt un
secteur traditionnel, mllis cerlainement pas aux analyses du secteur non structuré. En effet, ces analyses s'intéressent
aux repports entre les deux secteurs.

Q.janl à l'erreur de logique, elle ne découle pas selon nous du fait que l'économie soit divisée en deux secteurs,
ni de l'absence d'analyse slalislique, meis tout simplemenl de la confusion entre caractéristiques et critères, ce qui
aboutit il des lautologies (voir chapitre l, section 1). L'analysa de III petite production marchande encourt le même
risque (ainsi que celui d'une vision trop dichotomique de l'économi.).

1
1
1
1

Plutôt que de nous étendre sur le débat il propos du dulllisme de certaines théories, nous proposons ici une 1
traduction résumée d'un essai de critique systémlltique de 1'1Inlllyse dualists du ·secteur non structuré" par un de ses
adversaire les plus farouches, Ray Bromley ([ 1979], introduction). 1

Les 9 déficiences de 1'1Inalyse dualiste du ·secteur non structuré", d'après Bromley, sont les suivantes:
1. Division en deux trop simpliste: il est meilleur de classer les entreprises de façon à montrer les classes

intermédiaires et les processus de trBnsition. 1
2. Inconsislant sur le plan de la logique: plusieurs variables sont utilisées pour la classification, sans qu'il ait

d'analyse de correspondances; les critères, Binsi que leur poids, varient selon les définitions; comment sont traitées les
entreprises qui ont des caractéristiques des deux secteurs? 1

3. La classification dualiste présente deux secteurs indépendants, alors qu'il y a ·un état d'interaction
continuel et nuctuant· entre les deux.

4. On croit souvent à tort qu'une seule mesure politique peut être appliquée à l'ensemble du secteur non
structuré (des prostituées aux artisans). 1

5. Tendance à ne considérer le secteur non structuré que comme un phénomène urbain; il n'y a pas de raison
de ne pas s'intéresser également i la petits produclion et au petit commerce en milieu rurll; le t.èrme ·secteur non
structuré" devrait aussi être propre à décrire la production primaire, lorsque les critères qui le définissent peuvent s'y 1
appliquer.

6. Manque de clarté des autres catégories, face à 111 division structurél non structuré: secteur public,
professions libérales, seclaur rural (traditionnel ou moderne). 1

7. Le secteur non structuré est décrit comme étant uniquement un fait actuel, la disparition de ses
caractéristiques (par exemple l'absence de soutien de la part du gouvernement) entraînant sa propre disparition. La
politique de développement préconisée dans ce cas repose sur l'idée que le seul obstacle au développement du secteur non
structuré est l'attitude négative du gouvernement il son égerd. C'est négliger les relalions complexes de concurrence el 1
de subordination des petites entreprises vis il vis des grandes, et les stratégies du capitalisme monopolistique poùr
supprimer cetla concurrence.

8. Tendance à confondre individus. ménages et entreprises. La division structuré/non structuré est 1
inllpplicsble dans beaucoup de cas (un même individu trsvsillant par moment dans le secteur non structuré, per momenl
dans le secteur structuré; membres d'un marne ménage travaillant dans l'un ou l'autre secteur, etc ... ); on peut aussi S8
demender s'il est importun d'utiliser cette distinction dans une même activité; la division en deux secteurs ne devrait 1
s'appliquer qu'aux entreprises, le reste étant source de confusion et d'erreurs.

9. Confusion entre secteur non structuré urbain et pauvres urbains; tous ceux qui travaillonl dans le soclour
moderne ne sont pas riches et certains auteurs considèrent tous les salariés comme une aristocratio ouvrière, ce qui est
absurde; beaucoup ne travaillent là que pour IIccumuler un capital pour démarrer une entreprise non structurée. 1
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Ânnexe 2

Cf1amp et qtœ.stWnnai-re t!u. recensement des actLvités de. 1976

1- Champ d'enquêta
Le champ d'invesligalion comprenait 36 villes de plus de 10.000 habitants et deux de moins de 10.000

habitanls (Guiglo et Sassandra). et complétait ainsi le recensement agricole de 1974. Sept villes de plus de 10.000 habi­
lants n'ont pas été incluses dans le champ de l'enquête: Arrah, OJmé, Afrery. Akoupé. Hiré WaU.a. Tiassalé. M'Ballo.
Les 38 villes recensées représentaient un peu plus de deux millions d'habitants en 1976, dont Ja moitié à Abidjan.

L'opération s'est déroulée de janvier à juillet 1976. maIs les passages dans les villes étaient rapides. saur à
Abidjan où le recensement a duré 7 mois. C'est un peu trop long. ce que sont venus confirmer les résultats qui ont
montré qu'un cinquième des établissements avaient moins d'un an.
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annexes

1- CorrespondBnce entre typologies à propos des entreprises du secteur intermédiBire
Plusieurs typologies d'établissements ont été proposées en Côta d'Ivoire. Nous reprenons ici celles Qui sont

présentées dBns le texte et qui ont été élBborées à pBrtir des résultats du recensement des Bctivités en milieu urbBin de
1976. Notre objectif est d'étudier s'il y a correspondance entre des typologies obtenues à la sui te de cBlculs statistiques
el nolre typologie qui repose sur des critères non quanlifiBbles (enregistrement). Nous ne nous pencherons que sur la
cBtégorie des entreprises intermédiaires et les classes qui peLNentlui correspondre dans les typologies étudiées,

Les travaux de Barls [1980) et de Dureau (1985) conduisent à dénnlr qUBlre ou cInq classes d'établlssements
(et non d'entreprises), à la suite de méthodes différentes d'analyses de données. Ces différences de méthodes induisent
des classes qui se distinguent sur des critères différents. et Qui ne comptent pas le même nombre d'établissements.

Dans les deux cas, les entreprises qui ont répondu lenir une comptabililé selon le Plan Comptable ivoirien
normal constituent une classe il part, puiSQU'elles ont été exclues du champ de l'enquête par la suite, Les deux classes
suivantes qui nous intéressent ici sont chez Pierre Baris 105 "PME" puis le "secteur de transition", chez Françoise
DureBu les établissements "modernes" puis les "PME". Pour Barls, les critères retenus sont la tenue d'une comptabilité
suivant ses différentas modalités, et le nombre de trsvailleurs salariés. Ainsi, la classe dos PME est constituée des
établissements qui ont une comptabilité selon le Plan Comptable ivoirien simpllné, ou dont la comptabilité est tenue au
siège de l'entreprise. et qui par ailleurs ont au moins 5 sBlariés. Le "secteur de transition" comprend les établissements
tenBnt une comptabilité. mais qui ne comptent que de 1 à 5 sBIBriés. .

FrBnçoise Dureau remarque Que la tenue de comptabilité n'est un critère pertinenl Que si l'on prend en compte
toute forme de comptabilité, et non pBS seulement les formes légales. Elle fait une analyse qui prIvilégie les Indicateurs
de modernité (télépho'le, compte bancaire et secondairement boite postale), le nombre de machines et la structure de la
mBin-d'œlM'e (pourcentage de 'sB1Briés, d'apprentis ou de main-d'œwre familiBle). Des critères de taille (chiffre
d'Bffaires et nombre d'employés) sont également pris en compte. Les résullals auxquels elle aboutit sont sensiblement
différents de ceux de Barls: lB classe des étBbllssements "modernes" est plus restreinte que celle des "PME" de BBrls,
lB seconde classe élant par contre plus large (Jes classes du bas de l'échelle sont elles aussi réparties de façon
divergente). Dans l'analyse de FrBnçoise Dureau ce sont lB taille (chiffre d'affBires et nombre d'employés) et la
fréquence des indicateurs de modernité, Qui distinguent principalement ces deux classes,

Ces deux BnBlyses sont à nolre avis crItiquables pour deux types de raisons: d'une part, la rénexlon sur 121
valeur des variables (c'est-à-dire des résullats) du recensement de 1976 n'esl pas assez poussée. Ainsi. Françoise
DureBU B raison de remarquer que la modBllté de comptabilité conforme ne doit pas êlre retenue pour la partition en
classe, étant donné la valeur des réponses à telle question. Mais elle prend en compte le chiffre d'affaires alors Que les
réponses à celle quesllon sont fantaisistes. selon les dires de l'organisateur du recensement. J,P, ChateBu. D'autre part,
les renseignements concernant le statut juridique de l'entreprise (entreprise individuelle ou société) ainsi Que le fait Que
"établissement constitue une entreprise ou soit l'un des établissements d'une entreprise (dont le siège est situé ailleurs)
ne sont pas pris en compta dans ces deux analyses. Ainsi, on trOLNera des petils éteblissements "informels· QUI ont Je
statut de société dans l'analyse de BBrts. et dans les deux cas. une confusion enl:'e établissements et entreprises, si
bien Qu'une même entreprise peut svoir un établissement PME. un établissement artisanal el un autre ·petit
élabllssement" informel.

Ces analyses montrent cependant une césure à l'intérieur de ce Qui correspond à notre secteur intermédiaire,
C'est prlnclpBlement \B taille quI différerait dans les deux sous-catégories ainsi dénnles, mals Il n'est pas exclu qu'à
cetle césure corresponde une différence dans les modalités d'enregistremenl: un tiers des entreprises du secteur
intermédiaire déclarent leurs employés à la Caisse NalionBle de Prévoyance SociBle, et ce sont bien évidemment celles
qui ont des salariés.

2- Evaluation du nombre d'établissements non structurés IOCBlisés en milieu urbBin
Nos estimations pour Abidjan d'après le recensement des patenles municipales nous font penser Que \e

recensemenl de 1984 réalisé par l'O.N.F ,P. (Ornce NationBI de \B Formation Professionnelle) a prIs en comple des
commerces exercés hors de locaux (ou dans des abris de fortune), dans une proportion d'au moins 30~. En d'autres
termes. 70~ seulement des commerces abidjBn8is recensés par l'ONFP seraIent exercés dans des IOCBUX stables.
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Pour notre estimation. nous !Vons retenu les villes Qui ont été recensées en 197fi et en 1984 (sauf Quelques
cas aberranls. comme Agboville). soit 22 villes, et avons calculé le nombre lotal d'établissemenls pour des groupes de
branches d'activité. Nous !lVons isolé les établissements commerciaux dont on a vu Qu'ils couvraient un ensemble plus
large en 1984. et nous proposons une estimation du nombre de ces établissemenls correspondant au même nombre de
villes Que dans le recensement des activités de 197fi. Rappelons Que d'une part. les villes retenues pour ce recensement
ne représentent pas l'ensemble du milieu urbain tel que défini dans le recensement de la population de 1975. et qua
d'autre part, il n'est pas tenu compte de la croissance du milieu urbain par adjonction de nowelles petites villes. Si l'on
était en mesure d'intégrer ces villes. il en résulterait bien entendu un nombre supérieur d'établissemenls non
structurés, mais aussi probablement une croissance moyenne plus forte de ce nombre (Jes petites villes ayant très peu
d'entreprises modernes ou int..armédiaires).

Les taux de croissance ont été calculés pour cet échantillon de villes et ont été retenus pour la présente
estimation (ces taux et les extrapolations Qui en sont issues ont été réalisées séparément pour Abidjan. les villes de
plus de 30.000 habitants et les villes de 10 à 30.000 habitants - population de 1975 -). En ce Qui concerne le commerce.
ce sont les résultats du recensement des patentes municipales qui nous ont donné l'estimation de croissance. Le taux de
croissance dos établissements commerciaux est ici inférieur à celui Que l'on pourrait calculer d'après les résultats du
recensement de l'O.N.F.P..

**********

Âm1exe4

~ dimoqra.phiques suppCimmtai.res sur [IQCtWUi

1- Part des 15-59 ans dans la population tolale
Alors que dllns chaque milieu pri; .;~srément, la part des hommes de 15-59 ans a tendanée à baisser, elle

augmente pour l'ensemble de la Côte d'Ivoire en raison du poids croissant du milieu urbain, où elle est plus élevée. La
hausse de la part des 15-59 ans chez les femmes ne fait que traduire les changemenls de comportement des migrants
étrangers (à Abidjan principalement) Qui font venir de plus en plus sowent leur famille, ainsi Que la seconde vagua
d'exode rural qui louche davantage les jeunes Ivoiriennes.

C'est un tableau semblable Qui fournit le cadre le plus sûr des projections d'emplois. Il indique Que la
population en âge de lr3Vailler augmente à un rythme supérieur à celui de la population totale.

Milieu Sexe 1975 1980 1990 2000

Rural Hommes 51,5 51,fi 51,4 51,1
Femmes 50.5 50.1 50,4 50.9

Abidjan Hommes 68,0 66,0 65.3 64,3
Femmes 47,2 55.0 54.6 54,6

Autres Villes Hommes 59,3 56,6 53.9 55.6
Femmes 51,6 50,9 49.1 49,0

COTE D'IVOIRE Hommes 55,4 55,7 56,7 57,7
Femmes 51, 1 51,2 51,5 51.6

TOTAL 53,3 53,5 54.3 54,9
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2- R~parlllionde la population de 0 ans et plus selon le sexe et le type d'activité. 1975 (non ajusté)
Le type d'Ictivité est défini pour la population de 6 ans et plus en 1975. La catégorie des "hors-activité"

regroupe les prisonniers et les appelés du contingent.

HOMMES FEMMES TOTAL

1) Occupés 1 941.566 907.352 2.548.915
2) Chômeurs 13.535 1.229 14.764
:5) En quête de 1er emploi 41.~M 13.001 5~.167

4) Hors activité 12.456 400 12.856
:5) Retraités, rentiers 4,274 821 5.094
6) ElivllS, étudilnts 503.871 180.574 784.445
7) Ménagères 595.335 595.335
8) Invllides 13.939 17.456 31.395
9) Inactifs 256.9.:13 377.213 664.156

TOTAL 2.715.150 2..:196.9M 5.215.13.:1

Dont actifs (1 à3) 1.996.667 922.152 2.915.549

:5- Les lfIux de chomage par milieux. sexes et âges sont les suivants en 19751
1
1
1

Rural

Urbain

15-29 ans
30-59 ans
TOTAL

15-29 ans
30-591ns
TOTAL

Hommes

3,4
0.3
1,6

10,7
1,8
6,5

Femmes

1,4

0.7

12,5
1,0
7.0

Tolfll

2,6
0,2
1,3

11,1
1.7
6.7

1
1

Côte d'Ivoire 15-29 ans
llntière 30-59 Ins

TOTAL

6.3
0.8
3,3

3.5
0,2
3,0

5,5
0,7
2.9

1
1
1
1
1
1

4- Fréquences des principales professions en 1975
Les 511ules données sur 1115 profassl0ns eXllrcéas plr la population OCCUpéll an Côte d'Ivoire proviennent du

Recensement Générlll de la Population de 1975. Mlllgré l'imperfection de la nomenclature, elles permettent d'flVoir une
idéll de la répartition da la population par métiers. information que l'on ne trOLNara nulle pert aIlleurs. Ces résultats
lIyant été publiés tardivement, ils n'ont pas pu être prIs en compte dans le Plan 1951-1955, Ceci explique le décalage
entra les estimetions d'emplois du "secteur arltsanal et traditionnel" par branches données per le Plan et les résultats
du recensement (par exemple, le nombre de trfIVallleurs artiSllnllux du textile -tisserands. lfIilleurs, etc ... - est estimé
dans le Plan i 39700 personnllS, alors que le tableau des professions en indique au minimum 71000 -non salariés des
professions 61 et 05-; c'est dans Jes branches de production que le décalage est le plusimporlflnt).

Lllli profllssions llxllrcélls p.r 1115 "lctlVllS mirginlills" sont évidemment Sous"ilsltmées. 1\ s'agit
principlliement des professions du groupe IV (commerce). La vente de plats préparés, qui devrait normalement être
clissée IVIlC 1115 sllrvicllS dll rllsUluratlon ne pllUt ètrll connue &VllC 1. nomenclature des professions de 1975 (Jes
femmes préparent les plats sur place, dllns des "maquis· improvisés; dans d'autres pays, cette aclivitè est classée dans
III commllrcll).

Les principllies professions exercées en 1975 sont les suivllntes:

157



158

annexes

Annexe 5

Précisions sut" (.es caC.cu1s sut" (.es donnéesdm1oqr~

salariés indép. appr ,et

code nomenclature effectif aides fam
~

06 Personnel enseignant 24033 97.0 2,0 •
20 sténographes. dactylogrlphes 11287 92.7 0.8 5.4
21 Employés de comptabilité et assimilés 11660 97.5 0.7 0.9
Groupes 11111 123694 85.0 12.1 2.3

29 Propriétaires el gérants de commerce 18837 14,1 75,0 10.7
34 Vendeurs IImbulants. de journaux... 115512 5,0 70.3 24.4
35 Personnel commercial non classé ailleurs 25327 4,2 69,8 25,6
Groupe IV 175042 11. 1 00.6 21,9

40 Employés de maison et assimilés 23646 66,S 1.9 9,2
44 Personnel des services de protection 23300 98,0 1,1 0,5
45 Personnel des services non classés ailleurs 12326 32,9 64,1 2.6
Groupe V 79259 74.7 19,6 5,3

61 Owriers du textile 7417 36,8 48,8 14,3
65 Tailleurs, couturiers. tapissiers ... 70669 6,4 54.2 39,1
67 Menuisiers, ébénistes el Issimilés 22855 48,4 30,9 20.2
69 ÛlM"iers du façonnage et de l'usinage des métaux 6295 15,1 57.3 27,4
70 Ajustijurs, monteurs, mécaniciens de précision 35516 47,9 10,2 34,4
71 Electriciens. électroniciens etllssimilés 115:5 1 :5:5,7 20.4 23,4
73 Plombiers, soudeurs, tôliers, chaudronniers,.. 11570 64,2 14,4 22,2
61 M2Içons. chtlrpentiers. travailleurs de la construdion32094 56,S 29.3 13,6
83 Dockers el manutentionnaires 166lH 69,S 27.9 2,3
64 Conductours d'engins de transport 574156 72.0 7,1 20,3
85 Manœuvres non classés ailleurs 43243 96,3 2.2 . 1,0
Groupe VII 356613 51.3 27,3 20.9

-
~
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1- Ajustement de \a population Bcllve 1
L'ajuslement de la population active a été fail de la minière suivanla:
a) Les taux d'activité el la population active en 1975; la population to18le étant inchangée dans les

ajustemenls. il en est de même da la population active, sauf pour les femmes puisqu'une acceplion plus large de l'activilé 1
est retenue. Si pour les hommes, III population IIctive tolale n'a pas besoin d'être IIjustée. sa réptlrtition pllr tranches
d'âges esl modifiée. La difficulté est alors de troLNer les taux d'activité adéquats. Pour les 10-14 ans, ainsi que pour
les 60 lins et plus, nous avons retenu les taux de l'Enquête il Passages Répétés. Nous obtenons ainsi la popullltion active 1
correspondant à ces âges que nous déduirons de III populallon active tolale, ce qui nous donne la population active delS à
59 ans. LII répartition entre les 15-29 lins et 30-59 ans se fait alors au prorllta des effectifs de ces tranches d'àges,
pondérés par les taux d'activité du Recensement Général de la Populalion. L'opération esl fllite séparémenl pour le milieu 1
rurlll et pour le milieu urbllin.

1
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Pour les femmes, ce sont les lIlux d'activité de l'Enquête à Psssages Répétés qui ont été appliqués, pour
chaque tranche d'8ges. à la population tolale ajustée correspondanlB. La population active ainsi oblBnue est. comme on 1'8
vu. bien plus imporLante que celle relevée lors du Recensement Générsl de \a Population.

b) Les Laux d'acliviti! et la population aclive en 1980; en 1980, pour chaque tranche d'iglls des deUil selles, la
population scllve est calculée par l'applicstion à la population tolllie correspondante d'un laUIl d'activité choisi. Le
problème est donc de bien choisir ces laUIl. Les laUIl choisis sont en général ceull de l'Enquêle il Passages Répélés (ils
sont dans ce cas considérés comme invariants depuis 1975) il l'exception de ceull des hommes de 15 il 59 ans. En effet,
l'extrllpolation de l'Enquête il Passages Répélés pour ces catégories de population (et particulièrement pour les actifs) a
posé des problèmes, si bien que le rapport entre population scllve et population toLale (taux d'activité) est incorrect.
C'esl donc une moyenne des laUIl de l'Enquête à Passages Répétés et des laux 8juslés de 1975 qui sert ici au calcul de la
population active. Ces taux sont légèrement supérieurs à ceux de 1975, ce qui ne fait que traduire la part croissante
des étrangers dans la populalion active. D'autre part, les laUIl d'activité des 60 sns el plus des deux selles ont été
légèrement diminués par rapport à ceux de 1975 pour tenir compte du vieillissement de cette catégorie.

Les calcul ont élé fails séparément pour chaque milieu. Les laux d'activité appliqués à l'ensemble de la
population varient entre 1975 et 1960 surtout en raison de la variation du poids des classes d'âges les plus actives.

Taux d'activité de la population totale ajustée, 1975 et 1960

1
1
1
1
1

MILIEU
sexe

RURAL, hommes
RURAL, femmes

URBAIN, hommes
UR6AIN, femmes

COTE D'IVOIRE ENTIERE
hommes
femmes
TOTAL

population l.aux population population taux population
toLale d'act. active toLale d'sct. active
(1000) ,; (1000) (1000) ,; (1000)

1975 1960

2314,2 55.5 1264,5 2400,7 56,0 1346.7
2249,1 46,5 1046,0 2356,0 46,2 1088,0

1160,6 51,1 592,8 1728,0 50,7 875,4
965,7 22.0 216,9 1472,5 22,5 331.6

3474,8 54,0 1877,3 4136,7 53,8 2224,1
3234,6 39,0 1262.9 3626,5 37,1 1419,6
6709,6 46,8 3140,2 7965,2 45,7 3643,7

1
1
1
1
1
1
1
1

2- Les taux d'8ctivité agricole et l'ajustement de la population agricole
Alors qu'en 1975, les Laux d'activité agricole sont les produits d'une division (nombre de travailleurs du

secteur primaire, divisé par le nombre tolal d'actifs), ils deVIennent en 1960 les multiplicateurs qui permettent
d'obtenir la population active agricole. Les calculs diffèrent selon le milieu.

En milieu rural, les lIlux d'sctivité agricole des hommes sont donnés dans Je tableau 15 du Recensement
Gi!néral de la Population (Direction de la Slatistique) pour l'anni!e 1975. Les mêmes l8ux ont éti! repris en 1980, pour
chaque tranche d'Ages. Pour les femmes, ce sont les l.aux de l'Enquête è Passages Répétés qui ont servi dans ce tableau.
Là encore on a gardé des LaUIl conslanls en 1975 et 1980.

En milieu urbain, on ne peut faire l'hypothèse de taux constants entre 1975 et 1960. Pour les hommes, ce
sont les laUIl du Recensemenl Général de la Population qui sont utilisés en 1975, el ceull dB l'Enquêl.& à Passages Répétés
en 1960. Pour les femmes, les taux de l'Enquête 8 Passages Répétés ont été utilisés pour 1960; en 1975, étant donné
la difinilion plus large de l'adivilé féminine, il n'Hait pas pOSSIble de reprendre les Laux du Recensement Général de la
Population. On a donc estimé Que la baisse du taull d'actiVIté sgrico\e entre 1975 et 1950 était proportionnelle ~ la
baisse consLatée chez les hommes. On • pu en déduire ainsi des laUIl d'aclivilé agricole féminine en 1975. Il faul nol8r
qu'on Il pas cherché ici è extrapoler les tendances de 1975 à 1976 pour l'année 1960, mais que l'on a appliqué tels quels
les Laux d'activité Igricole de l'Enquête à Passages Répétés pour 1980.
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2 bis Les aclifs occupés non agricoles. par milieux. sexes et tranches d'âges, 1975 el 1980
(effedifs en milliers)

MILIEU 1975 1980

Tranche d'âges hommes femmes ToUll hommes femmes Tolal

RURAL
10-14 ans 2.0 3.6 5.8 2.0 3.9 5.9
15-29 ans 67.6 25.9 93.5 68.2 27.2 95.4
30-59 ans 49.3 27.9 77.2 53.2 26.9 62.1
60 ans et + 2.3 3.1 5.4 2.6 3.4 6.0

TOTAL 121,2 60.7 181,9 126.0 63.4 189.4

URBAIN
10-14 ans 6.4 6.5 14.9 Il,7 13,3 25.0
15-29 ans 233.4 80.1 313.5 359.6 118.8 478,4
30-59 ans .206,9 59,2 266.1 331.4 109,9 441.3
60 ans et + 5,6 2.2 7.8 10.5 3.4 13.9

TOTAL 452,3 150,0 602.3 713.2 245,4 958.6

COTE D'IVOIRE
10-14 ans 8.4 '12.3 20.7 13.7 17.2 30.9
15-29 ans 301,0 106.0 407.0 427.8 146.0 573.6
30-59 Bns 256.2 87.1 343.3 384,6 138,8 523.4
60'ans et + 7,9 5,3 13.2 13.1 6,6 19.9

TOTAL 573,5 210,7 784.2 839,2 308.8 1148,0

3- Traitement des non-déterminés
On a classé dllns les non-{jéterminés toutes les déclarations imprécises. Les "hors-activité" et "en-quête-de­

premier-emploi", Qui forment des catégories à part dans les deux variables "profession" et "situation dans la
profession" (ne correspondant pas entre elles) ont été écartés. On ne retrouve pas non plus dans ces catégories l'effedif
dénombré dans les mêmes catégories de la variable "type d'activité", ce Qui signifie Que certains d'entre eux ont été
classés dans les professions qu'il recherchent ou parmi les travailleurs n'ayant déclaré aucune profession. De même, les
"chômeurs", Qui ont perdu leur emploi. sont classés avec leur ancienne profession ou dans les déclarations imprécises.
En 1978, les deux variables "profession" et "situation dans la profession" n'incluent pas les chômeurs.

4- Calculs sur les catégories d'emploi
Les étapes du calcul des catégories d'emploi (voir la définition dans le texte) sont données dans les. deux

tableaux ci-après (données non corrigées). Les pourcentages de la population occupée non agricole de chaque catégorie
seront ensuite appliqués à la population occupée non agricole ajustée. Pour les hommes. ce calcul ne présente pas de
difficulté particulière.

La catégorie des domestiques a fait l'objet d'une estimation spécifique en 1978. puisque les professions n'ont
pas été codifiées pour l'Enquête à Passages Répétés. Chez les hommes, on a considéré que la croissance du personnel
domestique était égale Bcelle du groupe des travaIlleurs des services (QUI est inférieure à la moyenne) dont il constitue
la majorité de l'effedif.
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Cat~gorles d'emploi chez Jes hommes en pourcenlage de la population occupée non agricole.
1975 et 1978

1975 1978
catégorie d'emploi rural urbain rural urbain

1 Servlces modernes et tertiaIre administratif 20.4 20.0 14,6 17.1
2 Salariés du commerce 1.6 3.4 1.9 3.6
:3 Salariés de l'industrie. bâtiment et transports 33.2 31.2 33.9 34.3
4 Emplois non salariés du commerce et des services Il.3 12,9 14,1 14.8
5 Indépendants et apprentis du secondaire et transports 29,9 24,5 31,9 24,0
6 Domestiques 3.6 8.0 3.4 6.2

Le calcul des catégories d'emploi chez les femmes est rendu plus compliqué du fait de la définition plus large
de l'activité féminine dans l'Enquête à Passages Répétés, définition retenue pour le calcul de la population acUve
ajustée. On a fait l'hypothèse que la population active féminine supplémenlaire, Qui constitue ce que l'on a appelé les
"actives marginales'. était non salariée, et se réparUssait uniquement entre les catégories d'emploi 4 à 6. Cette
hypothèse est tout li fait corroborée par les résultats de l'Enquête li Passages Répétés (la cr01sssnce annuelle de la
catégorie 4 chez les femmes en milieu urbain. qui était de 30~ en données brutes, revient à 1O~ en données corrigées.
ce qui est plus raisonnable. pour une croissance de 10.4~ par an de la population active féminino).

On a calculé l'effectif tolal théorique de ces trois catégories en 1975. en déduisant de la population active
ajustée l'effedif observé des trois premières catégories (par hypothèse. les salariées ont bien été dénombrées en
1975). On obtient alors l'effectif ajusté des catégories 486 prises ensemble. On suppose ensuite que la part de chacune
d'entre elles est la même Qu'en 1978 (cela revient li faire l'hypothèse d'une croissance équivalente de ces ::3~égGries

d'emploi entre 1975 et 1976).

Catégories d'emploi chez les femmes en pourcentage de la population occupée non agricole,
1975 et 1978

1975 1978
catégorie d'emploi rural 'Urbain rural urbain

1 Services modernes et tertiaire administratif 3.1 13,8 1,9 16.2
2 Salariées du commerce 0.8 1.0 1.2 1.3
3 Salariées de l'industrie, bâtiment et transports 0.5 0,9 1.8 2.0
4 Emplois non salariés du commerce et des services 60,2 66.4 80.2 63,5
5 Indépendantes et apprenties du secondaire et transports 13.3 13,1 12.9 12.5
6 Domestiques 2.0 4,7 2.0 4,5

Nous présentons les résultats de ces ajustements pour 1975 et 1980 par milieux, qui ne sont pas donnes dans
le texle. Tous les calculs sur les catégories d'emploi ont été effectués séparémenl pour chaque sexe el par milieu (voir
page suivante).

Toules les catégories connaissent une croissance en nombre absolu. de 4.5~ par an pour les domestiques. à
8.5~ par an pour les salariés de l'industrie, du bâtiment et des transports.

Chez les hommes. aussi bien en milieu rural Qu'en milieu urbain, on constale une baisse relative des effectifs
de la première cal!gorie. Ce sont surtout les professions libérales qui diminuent (indépendants des trois premiers
groupes de professions). Les salariés des autres groupes voient leur part augmenter (catégories 2 el 3).

Pour les femmes. les trois premières catégories (c'est-il-dire les salariées) connaissent une augmentation
relative Mais les emplois non salariés du commerce et des services continuent à être de loin la première categorie
d'emploi féminin (80~ de l'emploi non agricole des fammas an milieu rural. 63~ en milieu urbain).
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1
Catégories d'emploi de la population occupée non agricole, selon le milieu, 1975 et 1960 (ajusté)

(effectifs en milliers) 1
1975 1980

Catégorie d'emploi rural urbain rural urbain

1 Services modernes et tertiaire administratif 26,6 111,2 19,8 161.8
2 Salariés du commerce 2,4 16,9 3,2 28.9
3 Salariés de l'industrie, bâtiment et transports 40,6 142.5 43,8 249,5
4 Emplois non salllriés du commerce et des services 62.4 157,9 68.6 261,3
5 Indépondants et apprentis du secondaire ettrrmsports 44.3 130,5 48,4 201.9
6 Domestiques 5,6 43,3 5,6 55,2

TOTAL lEl 1.9 602,3 1El9,4 95El,6

Les catégories 4 et 5 (non salariés) regroupent près de 60~ des emplois non agricoles en milieu rural en
1975 (un peu plus en 1960), tandis Qu'en milieu urbain, ils ne représentent Que 46~ en 1975 et en 1960. Ces' deux
catégories comptent ainsi la moitié des emplois non agricoles dans l'ensemble de la Côte d'Ivoire, et restent stables en
valeur relative pendant la période considérée. Les emplois non salariés du commerce et des services connaissent une
croissance chez les hommes, alors que chez les femmes, ils diminuant, tout en reslsnt de loin leur principala occupation.
Les indépendants et apprentIs du secondaire et des transports volent leur part légèrement diminuer, seluf chez les
hommes lin milieu rur,J1. Enfin. 1. part dos domestiques dans l'emploi non agricole diminue plus fortement en milieu
urbain qu'en milieu rural.

:5- Estimation de l'emploi dans les activités non structurées
Les calculs; nécessaires pour évaluer l'emploi non structure sont l'inverse de ceux qui ont été effectués dans

le texte pour le calcul da l'emploi dans la s'x:::ur intermédiaire. Les non salariés des transports, qui sont retranchés ici
par milieu, sont connus par las données sur les professions du Recensement Général de la Population. Les autres non
salariés du secteur intermédiaire sont retranchés par milieu. BU prorats de l'effectif totsl non salarié. Par contre, on
considère que les salari~s du secteur non structuré se trouvent tous en milieu urbain.

Calcul de l'emploi non structuré. 1975 et 1960
(effectifs en milliers)

1975 19E1O
rural urbain tolsl rural urbain tolsl

Emplois non salariés 106,7 267,7 394,4 117,0 463,4 580,4

- non salariés des transports 3,9 12,1 16,0 4,6 16,4 23,0
- non salariés du secteur intermédiaire 3,6 10,2 14.0 4,0 16,0 20,0
+ salariés 12,0 12,0 16.0 16,0

= emplois non structurés 99,0 277,4 376,4 106,4 445,0 553,4

On suppose qu'en 19t1O, 20:': des non salariés retranchés de l'emploi non structuré se trouvent en milieu rural. Les
taux de croissance sont expliqués dans les calculs de l'emploi du secteur intermédillire.
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